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AVANT -PROPOS 


L'histoire  de  l'enseignement  public  dans  nos  an- 
ciennes universitiës  provindales  est  encore  presque 
tout  entière  à  écrire.  Sauf  un  petit  nombre  de  mo- 
nographies, comme  les  savantes  études  du  conti- 
nuateur de  Du  Boulay,  M.  Jourdain,  et  quelques 
documents  exhumés  de  la  poussière  des  archives,  eUe 
n'a  de  nos  jours  tenté  aucune  plume,  ni  inspiré  aucun 
historien. 

Nous  n'avons  pas  l'ambition  de  suppléer  à  cette 
regrettable  lacune  pour  la  Franche-Comté.  Plus  heu- 
reuse que  la  plupart  de  ses  émules ,  l'université  de 
Dole,  transférée  par  Louis  XIV  à  Besançon,  possède 
depuis  plusieurs  années  déjà  ses  annales,  dont  Labbey 
de  Billy  s'est  fait  en  I8I5  le  patient  éditeur.  Malheu- 
reosem^t,  pins  préoccupé  sans  doute  dn  soin  pieux 
d'honorer  la  mémoire  des  hommes  qui  l'avaient  illus- 
trée, que  de  conserver  la  trace  de  son  régime,  de  son 
enseignement,  de  sa  discipline,  Labbey  de  Billy  a  sa- 
crifié l'institution  à  ses  membres  ;  il  nous  a  laissé  une 
liste  de  noms,  un  recueil  de  généal<^es,  non  le  ta- 
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bleau  et  l'histoire  de  l'université.  Empruntée  presque 
servilement  dans  sa  partie  narrative  à  un  manuscrit 
de  Dunod,  qui  se  trouve  aujourd'hui  â  la  bibliothèque 
publique  de  Besançon  et  au  registre  des  distributeurs 
de  1735,  dont  M.  Seguin  de  Jallerange  est  proprié- 
taire, son  œuvre  est  d'ailleurs  restée  inachevée  :  le 
troisième  volume  destiné  aux  pièces  justificatives  n'a 
point  paru  et  les  documents  laborieusement  recueillis 
dans  ce  but  se  sont  sans  doute  dispersés  à  sa  mort. 

Les  pages  qui  suivent  n'ont  d'autre  objet  que  de 
compléter  ce  travail  et  de  rectifier,  çà  et  là,  les  erreurs 
qu'il  renferme.  Nous  avons  eu  la  boime  fortune  de 
découvrir  dans  la  riche  collection  de  M.  le  comte 
d'Harcourt,  au  château  de  Grosbois-en-Montagne,  un 
grand  nombre  de  pièces  originales  échappées  â  Labbey 
de  Billy  ou  dont  il  n'avait  point  fait  usage  ;  nous  y 
avons  joint  le  fruit  de  nos  propres  recherches  dans  les 
archives  de  la  province  ;  nous  les  avons  réduites  à  la 
seule  période  qui  mérite  sérieusement  l'examen  de 
l'histoire,  puisqu'à  dater  de  la  conquête  française, 
l'école  comtoise  cesse  d'avoir  une  existence  à  part  et 
se  perd  pour  ainsi  dire  dans  le  sein  des  grandes  uni- 
versités de  la  France  réglementées  par  Louis  XIV, 
et  en  livrant  ces  textes  inédits  au  lecteur,  nous  sou- 
haitons, sans  oser  l'espérer,  qu'il  trouve  à  les  parcou- 
rir l'intérêt  que  nous  avons  mis  à  les  rassembler. 
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Puissent-ils  du  moins  solliciter  le  zèle  des  érudits 
et  les  attirervers  l'étude,  trop  longtemps  dédîùgnëe,  de 
l'enseignement  supérieur  au  moyen  âge  !  Puissent-ils 
leur  prouver  que  le  régime  de  cet  enseignement  n'é- 
tait pas,  à  l'origine,  aussi  ennemi  de  la  logique  et  de 
la  liberté  qu'on  veut  bien  le  croire,  et  que  notre  civili- 
sation moderne,  si  fière  et  si  sûre  d'elle-même,  pour- 
rait, malgré  tons  ses  progrès,  faire  au  passé  plus  d'un 
utile  emprunt  1 

Frappé  du  spectacle  des  universités  hollandaises 
qu'il  venait  de  visiter,  M.  Cousin  s'écriait  un  jour  : 
«  Oh!  quand  nos  cinq  facultés  formeront- elles  un 
corps?  Quand  auront-elles  des  délibérations  en  com- 
mun? Quand  chaque  faculté  élira-t-elle  son  doyen? 
Quand  les  facultés  réunies  éliront-ellesleur  recteur  î. . . . 
Je  fais  des  vœux  pour  que  sur  certains  pointe  de  la 
France,  à  Rennes  pour  la  presqu'île  bretonne,  â  Caen 
pour  la  Normandie,  à  Dijon  pour  la  Bourgogne,  à 
Lyon  et  à  Toulouse  pour  le  Midi,  à  Douai  pour  le 
Nord,  à  Strasbourg  pour  la  Lorraine  et  l'Alsace,  on 
établisse  successivement  et  peu  à  peu  nos  cinq  facultés, 
liées  les  unes  aux  autres,  nommant  leurs  doyens  et 
leurs  recteurs,  ayant  des  assemblées  en  commun,  et 
formant  de  grands  cenires  scientifique,  rattachées 
d'ailleurs,  comme  le  sont  nos  facultés  spéciales,  au 
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gourornanent  central  de  l'instruction  publique,  au 
Conseil  royal  et  au  ministre.  > 

L'illustre  philosophe  n'avait  pas  besoin  d'aller  en 
Hollande  pour  jeter  ce  cri  d'envie.  U  lui  eût  suffî  d'ou- 
vrir les  statuts  primitifs  de  l'une  de  nos  andeunes  uni- 
versités, de  Montpellier,  deBoui^esoudeDole,  pour 
y  retrouver  l'union  des  facultés,  l'indépendance  de 
leur  constitution,  lalibertéde  leurs  membres.  Il  y  eût 
même  rencontré  bien  d'autres  choses,  qui  l'auraient 
plus  surpris  encore,  et  qui  sans  doute  n'auraient  pas 
au  même  degré  provoqué  son  admiration. 

C  'est  une  partie  de  ces  choses  que  nous  avons  voulu 
&ire  connaître  :  nos  pères  les  ont  pratiquées  et  les  ont 
aimées,  elles  ont  préparé  la  science  moderne,  et  si  nous 
en  avons  dédaigneusement  perdu  jusqu'au  souvenir,  il 
ne  serait  pas  impossible  qu'un  jour,  sous  une  autre 
forme,  nos  enfants  vinssent  à  les  ressusciter. 
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GRAY   ET   DOLE 


CHAPITRE  PREMIER 

FONDATION  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  GIUT  PAR  OTHON,  COMTB  DE  BOUR- 
GOGNE. RAISONS  POUR  LESQUELLES  CETTB  INSTITUTION  N'A  JAUAIS 
ÉTÉ  RÉALISÉE. 

■  Noz,  Otfaes,  cuens  palaUn  de  Boui^igne,  et  sire  de 
Salins,  faisons  savoir  à  tos  ces  qui  verront  et  orrODt  les  pré- 
sentes lestres  que  nos  avons  eslaublis  une  estude  de  clers  en 
nostre  ville  de  Gray,  par  le  conseil  de  bonnes  gens  et  pro- 
domes,  clers  et  laïs.  >  Ainsi  s'exprime  Othon  IV,  dernier 
du  nom,  comte  de  Boui^ogne,  dans  ses  lettres  patentes 
données  à  Paris,  le  mardi  avant  la  fête  de  la  Madeleine, 
l'an  1287. 

Quelle  était  cette  «  estude,  >  quelles  devaient  en  £tre, 
dans  la  pensée  desonfondateur.t'aflectationetrimportance, 
c'est  ce  qu'il  serait  assez  difficile  de  deviner  aujourd'hui,  si 
le  comte  Othon  n'avait  pris  soin  de  le  déterminer,  le  12  août 
de  la  même  année,  dans  une  seconde  charte,  par  laquelle 
il  concédait  certains  droits  et  privilèges  à  l'établissement 
projeté,  a  Demême,  dit-il,  que  touslesv^étauxtirentlasëve 
de  leurs  racines,  de  même  que  les  rivières  re<;oivent  leurs 
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eaux  de  leurs  sources,  de  même  l'iatelligence  &e  f(H*ii6e  et 
se  perfectionne  par  l'exercice  des  lectures  ou  des  cours  pu- 
blics. >  Le  brave  palatin  croit  donc  ouvrir  aux  sages  et  à 
ceux  qui  veulent  atteindre  la  perfection,  les  sources  des  con- 
naissances humaines,  fontes  et  rivulos  duîcerosos,  eu  instt- 
tuant  dans  sa  bonne  ville  de  Gray  une  université,  studium 
générale,  pour  ftH-mer  des  élèves  dans  toutes  les  sciences  et 
les  facultés  permises,  in  omm  scientia  et  licita  facuïtate. 
On  voit  que  le  champ  était  vaste,  malgré  cette  dernière  res- 
triction plus  apparente  que  réelle,  qui  avait  pour  but  de  ré- 
server l'approbation  du  Saint-Siège,  dont  le  concours  était 
nécessaire  pour  l'institution  des  facultés.  Les  plus  larges 
franchises  étaient  accordées  non-seulement  aux  professeurs 
et  aux  étudiants,  mais  encore  au  nombreux  personnel  que 
l'université  devait  attirer  à  Gray  de  l'étranger.  Scribes,  li- 
braires, relieurs,  parcheminiers,  marchands,  appariteurs  ou 
bedeaux ,  serviteurs  même ,  à  tous  on  offrait  ta  liberté , 
l'exemption  de  toutes  chapes  personnelles,  impôts,  tailles, 
subsides,  garde,  milice,  guet,  chevauchée,  etc.  Othon  en- 
joignait en  outre  à  ses  baillis  et  prévôts  de  veiller  à  la  sécu- 
rité des  régents  et  des  écoliers,  de  leur  assurer  dans  la  ville 
le  logement,  l'entretien  et  la  nourriture  à  des  prix  conve- 
nables, de  les  recevoir  honorablement,  enfin  de  les  traiter 
avec  courtoisie. 

On  ne  saurait  douter  que  l'inQuence  française,  décisive 
sur  ce  prince,  et  surtout  les  rapides  progrès  de  l'université 
de  Paris,  qu'il  avait  pu  étudier  de  près  dans  ses  fréquents 
voyages  à  la  cour  de  Philippe  III,  ne  lui  aient  suggéré  la 
pensée  de  cette  fondation.  Il  avait  choisi  Gray  de  préférence 
à  toute  autre  ville,  parce  que  la  Saône  en  ouvrait  l'accès  à 
une  population  plus  dense,  plus  commerçante,  moins  belli- 
queuse et  moins  troublée  que  celle  de  la  montagne,  dont 
le  rude  contact  eûtétéfatal  à  la  paix  des  études,  plus  propre 
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eu  un  mot  à  recevoir,  pour  continuer  le  langage  imagé  du 
fondateur,  la  douce  rosée  des  belles-lettres.  Il  l'avait  aussi 
choisie,  parce  qu'il  y  avait  installé,  trois  ou  quatre  années 
auparavant,  «  derrière  son  chastel,  »  et  •  pour  le  secoure- 
raent  de  son  âme,  »  un  couvent  de  frères  mineurs  qui  de- 
vait fournir,  presque  sans  frais,  à  l'université  ses  premiers 
maitres  (1).  En  effet,  le  cordelier  Guy,  originaire  de  Gy,  est 
chargé  par  les  lettres  patentes  de  juillet  1287,  de  l'organi- 
sadon  de  Técole  naissante  et  investi  dans  ce  but  des  pleins 
pouvoirs  du  comte. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  nommer  des  professeurs  ;  il  fal- 
lait en  outre  obtenir  l'institution  régulière  du  Souverain 
Pontife.  SeloD  Goltut  et  I-abbey  de  Billy,  elle  fut  accordée 
par  le  pape  Nicolas  IV  ù  Othon,  lorsque  celui-ci  traversa 
Rome,  à  la  suite  de  l'armée  française  qui  allait  venger  au 
sud  de  l'Italie  le  massacre  des  Vêpres  siciliennes.  C'est  là 
une  erreur  évidente.  Olbon  IVfil,  il  est  vrai,  partiede  l'ex- 
pédition du  comte  d'Alençon  et  de  Robert  d'Artois  dans  la 
Pouilte,  quoiqu'il  ne  soit  nullement  certain  qu'il  les  ait 
accompagnés  jusqu'en  Sicile  (2).  Mais  cette  expédition  eut 
lieu  en  1283,  c'est-à-dire  cinq  années  avant  l'élévation  de 
Nicolas  IV  à  la  chaire  de  Saint-Pierre.  GoUut  trahit  mieux 
encore,  s'il  est  possible,  l'inexactitude  des  documents  sur 
lesquels  il  s'appuie,  en  attribuant  à  la  bulle  de  ce  pontife, 
relative  à  l'université  de  Gray,  soit  la  date  de  1261,  soit 
celle  de  1291.  La  seconde  est  évidemment  la  plus  vraisem- 

(1)  La  TondatioD  des  CoTdelieCB  de  Gia;  date  de  mon  1283.  Deux  ans  aptèa, 
OthoD  leur  donnait  pour  une  période  de  dix  années,  100  lirrea  estcTenantea  par 
an.  (V,  Crestin,  Hittoire  de  Gray,  nui  pièces  jiulificalives.] 

(2)  Duchesoe,  Gesta  Philippi  III,  v,  541,  fait  mention  de  er  voyage:.  Corne» 
BurgundittOtlieliDue...  atBobertua...  in  auiiliia  r^ia  Sieiliœ  in  Aputiam  profeoti 
■unt,  tranaeuntes  igitur  abaque  impedimenlo  per  Ilaliam.  veïiUis  duplicatia,  teati- 
nato  illnece  petvenerunt  ad  regem  Carolum,  >  GoUul  noua  apprend  qu'il  rit  les 
armoirieede  tcois  aeigneuribou^uigaonB  dans  l'égliaeSaint-Eloi  de  Naples-,  mais, 
à  part  ces  affirmalionî,  nul  document  aulhenlique  n'atteste  qu'Othon  ait  dépasBC 
Carcassoone,  où  il  signait  dea  lettiei  en  1382. 
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blabte,  quoiqu'aucuD  texte  ne  vieDoe  l'appuyer  ;  mais  elle  do 
saurait  concorder  avec  le  passage  plus  ou  moinn  probléma- 
tique du  comte  palatin  à  Rome.  Ce  qui  n'est  pas  douteux 
toutefois,  c'est  que  Nicolas  IV  autorisa  l'érection  du  studium 
générale  à  Gray,  car  sa  bulle  est  rappelée  dans  celle  de 
Martin  V  qui  institua  plus  tard  l'université  de  Dole.  <  ...Lo- 
cus  de  Grayaco  dictx  diocesis,  in  quo  olim  felicis  recordatio- 
nis  Nicolaus,  papa  quartus,  prsedecessor  noster,  per  suas 
lilteras  studium  générale  nondum  tamen  inibi  incœptum 
vigere  et  esse  concessit.  > 

Une  autre  preuve,  non  moins  précieuse,  nous  est  fournie 
par  ce  document.  Bien  qu'elle  ait  été  pourvue  de  professeurs 
et  de  privilèges,  l'étude  de  clercs  fondée  par  Otbon  ne  vit 
jamais  te  jour.  La  libérale  pensée  du  comte  ne  put  recevoir 
d'exécution.  Les  guerres  incessantes  dans  lesquelles  il  fut 
engagé  jusqu'à  sa  mort  et  la  pauvreté  de  son  trésor  l'em- 
péchèrent-elles  de  poursuivre  son  dessein  (i),  ou  bien  la 
cession  de  la  Bourgogne  à  la  France,  réalisée  par  le  mariage  de 
Jeanne,  611e  d'Othon,  avec  le  second  fils  de  Philippe  le  Bel, 
qui  devait  plus  tard  monter  sur  le  trône  de  saint  Louis  sous 
le  nom  de  Philippe  V,  fît-elle  obstacle  à  l'installation  d'une 
université  qui  aurait  pu  faire  ombrage  à  celle  de  Paris?  Les 
désastres  que  subit  la  ville  de  Gray  au  xiv'  siècle,  les  incendies 
quilaréduisirenten  cendres  (2),  la  peste  et  les  pillages  qui  la 
désolèrent  à  plusieurs  reprises  chassërent-ils,comme  semble 
le  penser  Gollut,  les  étudiants  de  ses  murs?  Il  serait  assez 

(1)  Lea  Juifs  avaient  nxiaé  le  comte  Olhon.  (V.  ma».  Oiifflat,  ex  arch.  Arbot.) 

(2)  Une  tnkdiliun  locale  ra^^orte  que  Gray  fut  bn'il^a  troii  fois.  De  \i  les  traii 
faull  qui  cha^ent  bdd  écuuoa  et  la  deviaa  :  ex  triplici  einire  noeui  ignit.  U  pa- 
raît en  effet  qu'elle  fut  ravagée  par  le  feu  ea  13S4,  el  que  »oa  ^lîse  de>  Cordelieia 
fut  consarnêe  le  19  janvier  13T9,  tandii  que  le  duc  de  Bouiga^e  s'j  trouvait.  11 
accorda  même  10  fr.  d'or  aux  frères  mineurs  pour  la  relever.  (CA.  det  compte$  de 
Dijon,  arch.  de  la  Côte-d'Or).  Mai»  l'incendie  de  1380,  allrihué  par  M.  Crwtiik 
aux  Anglais,  n'est  nullement  prouvé.  Le  27  décembre  de  cette  ann^e,  le  jeune  duc 
Philippe  di'  Rouvres  condamnait,  dont  ton  châttl  de  Gray,  Jacques  de  Granson  . 
sire  de  Pennes.  <Maa.  du  P.  Dunand.  m,  f.  1856,  «t  archives  de  la  Côte-d'Or.) 
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—  xiir  — 
difficile  de  choisir  entre  ces  diverses  hypothèses,  mais  on  ne 
saurait  du  moins  hésiter  à  croire  que  les  lettres  patentes  de 
fondation  restèrent  une  lettre  morte.  Non-seulement  Mar- 
dnV  i'allîrme  dans  sa  bulle  de  1422,  qui  érige  l'université 
franc-comtoise  et  ne  la  restaure  pas,  mais  il  ne  subsiste  au- 
cune trace  d'un  enseignement  supérieur  quelconque  à 
Gray  de  la  fin  du  xiu'  jusqu'aux  premières  années  du 
lY*  siècle. 

Bien  mieux,  on  voit  les  familles  les  plus  patnotiques  du 
comté,  celles  qui  étaient  le  plus  attachées  au  sol  natal,  en- 
voyer, pendant  cette  longue  période,  leurs  fils  chercher  les 
hautes  éludes  sous  le  ciel  du  midi,  à  l'étranger.  En  i357, 
un  chanoine  de  la  maison  de  Grammont  étudiait  à  Padoue; 
plus  tard,  Henri  de  Cbalon-Arlay,  qui  périt  à  Nicopotis,  sui- 
vait les  leçons  publiques  d'Avignon  ;  plus  tard  encore,  Jean 
Jouifroy,  qui  devint  cardinal,  se  faisait  inscrire  à  Pavie  (1). 
Comment  expliquer  ce  délaissement  de  l'université  gray- 
loise,  si  elle  eût  existé?  Comment  expliquer  surtout  que  la 
fille  de  son  fondateur,  la  reine  Jeanne,  qui  avait  affranchi 
Gray,  et  dont  cette  ville  était  le  séjour  favori,  n'ait  pas  ré- 
servé au  développement  de  l'œuvre  paternelle  les  sommes 
qu'elle  consacra  à  la  création  du  collège  de  Bourgogne,  fondé 
pour  entretenir  vingt  pauvres  étudiants  franc-comtois  à 
Paris?  (2) 

Ce  n'est  pas  à  dire  pourtant  que  le  comté  fût  alors  privé 
de  toute  culture  intellectuelle,  et  qu'il  ne  pût,  au  besoin, 
citer,  malgré  la  décadence  des  lettres,  quelques  noms  d'éru- 
dits,  théologiens  ou  jurisconsultes,  voire  même  de  docteurs 
et  de  professeurs.  Sans  remonter  aux  écoles  romaines  de 


(1)  aarc,  Emoi  lar  rUitoire  de  l^rimcht-ComU,  t.  n,  p.  S9S. 

(2)  Ce  collège,  établi  en  face  des  Cordeliera,  fut  fermé  pendant  iea  guerrea 
ciTUes  du  iiv  lièule.  msia  rouvert  en  1607,  gtice  aux  libéralités  d'un  Grayloii, 
AirÎMnet. 
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—  XIV  —      * 

BesQDçon,  qu'illustrèrent  Titianus  et  Ausone  (1),  sans  rap- 
peler les  écoles  capitulaires  de  Saint-Jean  et  de  Saint- 
Etienne  qui  florissaient  au  temps  de  saint  Louis  dans  cette 
ville,  et  oii  l'on  enseignait  encore  le  trivium  et  le  quadrivium, 
selon  le  vieux  programme  du  rhéteur  Martiauus  Capella  (2], 
sans  évoquer  même  le  brillant  souvenir  des  fortes  études 
entretenues,  comme  un  foyer  sacré,  par  les  monastère  de 
Luxeuil  et  de  Saint-Oyand,  il  n'est  pas  permis  de  passer 
sous  silence  des  hommes  comme  Etienne  de  Besançon  (Ste- 
phaniis  Bisuntinus  vel  de  Gebennis)  et  Guillaume  de  Saint- 
Amour,  qui  jetèrent  un  si  vif  éclat  dans  les  controverses 
théologiques  de  la  seconde  moitié  du  xiii'  siècle  (5).  Tous 
deux  étaient  originaires  du  comté,  tous  deux  y  avaient 
commencé  leurs  études,  et  s'ils  [)rirent  l'un  et  l'autre  leurs 
grades  à  la  faculté  de  Paris,  il  serait  injuste  de  ne  pas  asso- 
cier, dans  une  petite  part,  à  leur  renommée  les  maîtres  in- 
connus qui  les  préparèrent,  sur  le  sol  natal,  à  la  connaissance 
approfondie  (Jes  Ecritures. 

Le  droit  lui-même  n'était  pas  négligé.  Chose  curieuse! 
au  moment  où  les  écoles  conventuelles,  troublées  par  les 
guerres  civiles,  s'éteignaient  dans  l'isolement  et  l'oubli,  à  ce 


(Il  t*i  écoloa  municipalBB  de  Besançon  ne  tenoienl.  bous  la  domination 
romaine,  au  nord  iBChaamn.  (Dtoz,  Itecliercliei  sur  tf  ccU.'se  .:e  Bei^'iç^n.) 

(3)  Au  rrïBium  et  au  ijniulrimiiin  ae  joigiiail  quelquefois  l'étuila  rtu  droit  civil  «t 
canonique.  ÏVirio  cl  ijuailrivio  adâit  juejdonei  juris  rinïlii  et  ranniiiri,  vnite 
plena  «I  perferla  imliiiltir  docirina.  (fila  Lieberliepiw.  camer.}ïl  r  u  lieu  de  iroire 
qu'il  enflait  de  inéine  ABesuiçan,  où  lajurispnldenceneceissjamaisd'clreculti- 
Tée.  Pierre  Damien  cite  avec  éloge  les  école*  do  Saint -Jeun  et  de  Saiut-I^tienne.  11 
y  en  avilit  aus<.i  à  la  collégiale  da  la  Madeleine,  car  le  Envaat  Ramaldus  en  était 
l'ûcol&tre  eu  1111. 

On  pevX  lire  mit  les  méthoiles  d'enseignement  u»itce*  au  ^ii'  FÎr'Tle  la  lettre  101 
adressée  par  Pierre  de  Bloin  i  un  archidiacre  de  Nantes,  et  publiée  dant  17/iilcitre 
Uai-rain  .h  la  France,  t,  XV,  p.  363. 

(3)  Etienne  de  Begançon  était  dominîc.iin  et  fut  l'un  des  prédicateurs  les  plus 
éloquents  de  Paris.  Reçu  maîlre  en  (héologie  ver»  1382,  il  profi^stiik  cette  science 
BU  couvent  da  Saînl-Jscques.  de  cette  ville,  jusqu'en  1291.  Guillaume  da  Saint- 
Amour  enseignait  la  philo«ophie  à  l'école  du  parvis  ilo  Notre-Dame -de- Pari-,  et 
fut  ensuite  recteur  de  l'université.   On   connaît  ses  démêlés  arec  les  Ordrei 
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—  XV  — 

point  qu'à  Faverney  les  moines  savaient  à  peine  lire  au 
xiT*  siècle,  la  science  des  lois  rentrait  subitement  en  faveur, 
et  les  hauts  barons,  les  princes  souverains  faisaient  à  grands 
frais  venir  d'Italie  des  jurisconsultes  renommés  pour  étayer 
leur  pouvoir  de  l'autorité  traditionnelle  du  droit  romain.  Ces 
docteurs,  ces  prud'lwinmes,  ces  conseillers  qui  apparaissent 
à  la  suite  des  comtes  palatins  de  Boui^ogne  longtemps  avant 
Othon  IV,  prenaient  souvent  le  titre  de  professeurs  ès-lois, 
professores  legum,  d'où  certains  historiens,  comme  Cheva- 
lier, ont  coDclu  à  tort  que  l'université  de  Gray  avait  réelle- 
ment existé.  Dès  1226,  on  lit  dans  un  traité  passé  sous 
l'arbitrage  d'Henri  de  Joux  entre  les  religieux  du  Lac  et 
Garnier,  fils  de  FrédiTic  de  Chaffoy,  que  le  dtSerend  fut  ré- 
glé de  l'avis  et  en  présence  de  plusieurs  jurisconsultes,  atiis 
juiisprudentibus  quam  pturimis  (1).  Othon  IV  avait  pour 
secrétaire  et  orateur  un  piémontais,  Ardition  ou  Arduciusdes 
Taillants,  natif  d'Ivrée,  qu'il  nomma  plus  tard  bailli  d'Aval  et 
son  exécuteur  testamentaire,  et  qu'en  1293  il  qualifie  devir 
venerabilis,  discretus  dominus  et  legum  professor  dans  son 
acte  d'hommage  à  l'empereur  Rodolphe  (2).  Michel  de  Che- 
vreau], qui  fut  bailli  d'Arlay  en  1516,  etGuillaumede  Muli- 
goey  prennent  la  même  qualité,  l'un  dans  une  donation  faite 
à  Jean  de  Clialon  en  1295  (5),  l'autre,  dans  une  pièce  de 
1299  (4;.  Hugues  de  Montmorot  professa  le  droit  civil  en 
1505  et  1507  (5).  Guy  de  Baume,  dit  Baudet,  qui  fut  depuis 
évéque  de  Langres  et  chancelier  de  France,  s'attribue  un 
titre  semblable,  lorsqu'il  n'était  que  simple  officiai  de  Ue- 

(i)CheT«U«r,  Hiiloire  de  Pvligm/,  t.  Il,  aux  preuvos.  n*  32. 

(!|  Ardillon  avait  reçu  en  1312  du  roi  de  Fnnce  mille  petits  tounioig  pour 
acheter  un  b^rilaje  en  Bourgogne.  (Msi.  Chifflel,  l,  I,  p.  194),  Il  en  acquit  la  sei- 
gneurie de  Saint'YIie  piès  Dole. 

(3)  Chevalier,  Hiitoire  de  Poligny,  t,  U,  p.  15,  —  ^chives  de  l'offlcialité  de 
Besançon,  cote  1493. 

(4)Pen'eciot,  Etat:nml,  aux  preuves,  n<*10S.  2°. 

(S)  Archivei  de  Stint-Viacent  de  BeMni^D,  cote  605. 
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sançoD  (1).  C'est  également  la  qualification  donnée  à  N.Droé 
qui  assiste  à  la  tenue  du  parlement  de  Beaune  en  1326;  à 
Jehan,  dit  Colombet,  de  Château-Chalon.  en  4528  (2)  ;  au 
prêtre  Guy  de  Noseroy,  en  1322  ;  à  Hugues  Méviltey,  d'Ar- 
bois,  liceticié  en  décrets,  qui  fonda  un  anniversaire  dans 
l'église  de  cette  ville  en  décembre  1337  (3);  à  Robert  Ar- 
deçons,  docteur  ès-lois  en  1348  (4)  ;  à  Jehan  de  Fouvens, 
chanoine  de  Besançon,  en  1378  (5}  ;  à  Guy  Vincent  en  1380, 
et  Guillaume  de  Martigny  en  1399.  Ces  professeurs  appli- 
quaient le  droit,  mais  ne  l'enseignaient  pas  à  proprement 
parler,  et  s'ils  formèrent  quelques  disciples,  ils  n'eurent  du 
moins  aucun  cours  public.  Nous  l'avons  déjà  dit  :  ils  ser- 
vaient de  conseillers  aux  princes  dans  les  cas  embarrassants, 
et  certains  fragments  de  leurs  consultations  échappés  a  la 
dispersion  des  archives  domestiques  prouvent  que  la  con- 
fiance de  ceux-ci  n'était  point  trop  mal  placée.  En  1337,  les 
jurisconsultes,  consultés  par  le  comte  d'Auxerre  au  sujet 
d'Huguette  de  Saint-Dizier,  citent  tous  le  Digeste;  ils  ana- 
lysent l'enquête  qui  leur  est  soumise  comme  des  avocats  de 
nos  jours  pourraient  lefaire,  et  discutent  la  question  de  droit 
avec  autant  de  sagacité  que  la  question  de  fait  (6).  Ces 
hommes  n'étaient  ni  des  ignorants  ni  des  valets;  et  si  l'on 
rapproche  leur  rôle  au  sein  de  la  féodalité  boui^uignonne 
de  celui  que  jouaient  à  la  mémo  époque  les  li'gisles  dans  les 
cités  indépendantes  de  l'Italie,  oii  tous,  par  le  seul  privilège 
de  leur  science,  prenaient  part  aux  honneurs  municipaux  et 
aux  affaires  publiques,  on  arrive  à  se  convaincre,  non  sans 
une  certaine  surprise,  que  leur  véritable  importance  n'était 


(1)  Archives  de  l'offieiBlili  de  Be«ttn9on,  eola  4022. 

(2)  ChtmbiedoB  Compte»  daBuurgogDe,  N.27. 
(S)  Cutulûrs  âe  i'égliae  d'Arboii. 

(4)  astc,  H.*twr<  de  FroiicAe-Cnmte-,  t.  H.  p.  86, 

(5)  AcchiTOs  de  l'offlciilité  de  Beuaçon,  cote  4991 . 

(6)  Qere,  id.  t.  II,  p.  63. 
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guère  moiadre  et  que,  plus  humbles  d'allures,  revêtus  de 
titres  moins  pompeux,  plus  modestes  et  plus  effacés  en  ap- 
parence, ils  jouissaient  en  réalité  près  des  princes  de  la 
maison  de  Bourgogne  d'une  autorité  morale  qui,  malgré 
l'inexécution  du  dessein  d'Otbon  IV,  ne  fut  pas  étrangère 
à  la  renaissance  des  études  juridiques  dans  l'est  de  la 
France. 


CHAPITRE  II. 

FONDATIO»    DE  L'UNIVERSITI^   DE  DOLE  PAR  PHILIPPE   LE  BON.  — 
IDÉE  SOIUUIRE  d'une  UKIVEHSITÉ  AU   MOTEN  AGE. 

On  ne  saurait  trop  le  remarquer  :  une  des  grandes  pré- 
occupations des  princes  au  xv"  siècle,  voire  même  des  moins 
politiques  et  des  plus  batailleurs,  c'est  le  droit,  non  pas,  il 
est  vrai,  le  droit  pur,  théorique,  presque  idéal,  te  droit  su- 
périeur et  éternel,  tel  que  l'entendent  Bossuet  et  Domat, 
c'est-à-dire  la ^'ufftce,  mais  le  droit  pratique,  celui  des  textes, 
des  contrats  et  des  formules,  la  science  des  affaires  «t  la 
connaissance  des  lois. 

Le  plus  brave,  mais  le  plus  fou  d'entre  eux,  celui  qui 
avait  le  plus  de  confiance  en  l'épée  et  le  plus  de  mépris  pour 
la  plume,  Charles  le  Téméraire  se  faisait  suivre,  au  témoi- 
gnage d'Olivier  de  \a  Marche,  par  deux  clercs  de  grand'pru- 
dboinie,  doctrine  et  sagesse,  qui  ne  le  quittaient  pas  même 
à  l'armée,  alîn  de  l'éclairer  en  toute  occasion  de  leurs  lu- 
mières. Mieux  avisé  encore,  Philippe  le  Bon,  son  père,  avait 
compris  dès  son  avènement  que  les  légistes  étaient  les 
meilleurs  auxiliaires  des  souverains,  et  que  favoriser  la  robe 
loi^ue,  c'était  amoindrir  la  robe  courte,   en  d'autres 
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fermes,  la  féodalité.  Il  n'était  pas  sur  lo  trône  ducal  depuis 
trais  années  qu'il  créait,  le  34  juillet  1422,  pour  le  sup- 
pléer en  ses  fréquentes  absences  et  pour  connaître  en  der- 
nier ressort  de  lotîtes  les  affaires  du  duché,  du  comté  et  du 
Charolais,  une  chambre  du  conseil,  doot  il  ouvrait  la  porte 
toute  large  aux  hommes  de  loi,  aux  plébéiens. 

Il  les  fit  venir  de  tous  cAtés  ;  il  se  les  attacha  par  des  pen- 
sions et  des  gages  considérables.  Guy  Gelinïer.  son  avocat 
fiscal  près  la  chambre,  touchait  500  hvres  par  an.  100  livres 
de  plus  qu'un  maréchal  de  Bourgogne  ;  le  président  avait 
30  sols  par  jour,  et  60  lorsqu'il  se  déplaçait.  Mais  des 
hommes  isolés  ne  suffisaient  pas  :  pour  développer  cette 
classe  moyenne  qui  naissait  aux  affaires  et  dont  la  seule  force 
était  dans  l'étude,  pour  la  fixer  dans  le  pays,  pour  l'y  accli- 
mater et  lui  faire  prendre  racine  afin  qu'elle  puisse  à  son 
tour  provigner  et  s'étendre .  une  institution  faisait  défaut  : 
la  6ourg(^ne  avait  des  clercs,  elle  avait  même  des  docteurs, 
de  grands  ma^strats  et  de  grands  jurisconsultes,  comme 
Guy  Armenier  et  Nicolas  Rolin  (1  )  ,  mais  elle  n'avait  pas 
d'université. 

Philippe  le  Bon  voulut  lui  en  donner  une.  Gollut  pré- 
tend (2)  que  les  Etats  eurent  l'initiative  de  ce  projet  ;  mais 
il  se  trompe,  car  les  premiers  Etats  généraux  du  duché  et 
du  comté  convoqués  depuis  la  mort  de  Jean  sons  Peur  par 
sa  veuve  ne  s'assemblèrent  à  Àuxonne  que  le  dimanche  qui 
suivit  la  mi-août  1421,  et,  dès  l'année  précédente,  le  duc 
avait  envoyé  à  Rome  deux  de  ses  conseillers,  Roberl  de  Bau- 
bigny,  abbé  de  Saint-Paul  de  Besancon,  vicaire  général  du 

(1)L>  plupart  des  lionimllera,  maître»  des  requêtes  et.  «eciétairei  du  du=  étalent 
lîcSDtiJs  ou  docteur».  Ain»!  Etienne  Baren,  Etienne  Berbiaey,  Piene  Baudot. 
Rémond  de  Marlien,  Bichard  de  Chance*,  Pierre  da  Langueil.  Etienne  de  Goui, 
Jean  Jouut,  Ferr;  de  Clugnj,  Aubert  de  Bekaii,  Guichaid  de  Ganaj,  Girard 
VuTiy,  Huguei  Noblet,  Henri  Bouchel.  Regnault  Joly,  Pierre  Berbla.  «tr-, 
quoique  Bourguiguoni  d'origine,  liaient  tilia  prendre  teuri  grade»  i  l'étranger. 

(2)  Gollut,  MtJtoirtt  lia  Bourgon^nani,  lÎTre  II,  d).  xuv. 
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diocèse,  doctear  en  décret  (1),  et  Jehan  Jobert,  archidiacre 
de  Langreâ  (2),  avec  mission  d'obtenir  du  pape  les  bulles  et 
privilèges  nécessaires  pour  l'établissement  d'une  université. 
Les  négociations  étaient  déjà  même  fort  avancées  au  mo- 
ment de  la  réunion  des  Ëtats^  puisqu'une  bulle  de  Martin  V 
donnée  à  Rome  aux  ides  d'octobre  1421,  et  sans  doute  à  la 
prière  des  Dolois  qui  lui  avaient  envoyé  des  députés,  charge 
Robert  de  Baubigny  de  procéder  à  une  information  de  com- 
tnodo  et  mcommodo  dans  la  ville  de  Dole  pour  rechercher 
si  eile  était  propre  à  recevoir  des  étudiants.  C'était  là  en 
effet  le  point  délicat  et  ce  fut  le  motif  qui  prolongea  les  pour- 
parlers, auxquels  le  duc  fait  allusion  lui-même  dans  ses 
lettres  patentes  de  1425  (3).  Il  était  plus  facile  d'arrêter  le 
principe  d'une  institution,  favorisée  en  tout  temps  par  les 
Souverains  Pontifes,  que  de  choisir  le  lieu  où  elle  serait  pla- 
cée. La  ville  de  Gray  réclamait  l'exéuution  de  ta  bulle  de 
Nicolas  IV  qui  lui  attribuait  l'université.  Le  duc,  de  son 
côté,  donnait  visiblement  la  préférence  à  Dole,  siège  de  son 
Parlement  et  d'un  nouveau  bailliage  (4).  La  chancellerie  ro- 
maine, toujours  prudente,  tourna  la  difficulté  en  évitant  de 
se  prononcer  d'une  manière  ahsohie  sur  la  désignation  de  la 
ville  et  se  contenta  d'insérer  dans  la  bulle  d'érection  que 
l'on  examinerait  si  Dole  n'était  pas  un  lieu  plus  conve- 
nable que  Gray,  magis  apttis  et  commodus  (5). 

Si  la  négociation  fut  longue,  l'exécution  fut  rapide.  Le 

il)  Robert  de  Baubigny  entra  au  coiieeU  du  duc  en  1421. 

Bi  DintlBcomptodelasauRerie  do  Salins  (I4I9-14211  de  Raoulin  de  Morhy, 
figurent  200  francs  donnai  par  Philippe  le  Bon  i  "  Maislre  Jehan  Robert,  arobi- 
discre  de  Lengres,  conseillier  et  procureur  Ae  Monaeigneur  en  couit  de  Romme, 
pour  CD  n  aide  rai  ion  des  boni  et  a^réablea  services  que  ledit  maistie  Jehan  a  faix 
ou  temps  pasué  4  feu  Sigr  le  duc  st  &  mondit  seigneur  «on  filz  en  la  lourt  de 
Romme.  "  (Kcch.  delà  Côte-d'Or,  D.  5S74.) 

(3|  ■ NoBtre  dict  saincl.  p^re,  devers  lequel  nous  avons  pu  pluiieun  rois 

eDFovez  ambassade  nDlable...  ■• 

(4)'Le  bailliage  de  Dole  fut  créé  le  24  juillet  1122. 

(S)  Bulle  du  pape  Martin  V,  du2I  noTembie  1422.  On  en  trouver»  le  lextoeux 
KkttjiutifiraUvrl. 
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duc  De  perdît  pas  un  jour.  A  peine  ses  envoyés  étaient-ils 
revenus  de  Rome  avec  labulledeMarlinV,  que  te  chancelier 
Nicolas  Rolin  reçut  l'ordre  de  convoquer  les  Etats  pour  en 
obtenir  un  subside.  Fulminée  à  l'oHicialité  de  Besançon  au 
mois  de  mars  1425,  la  décision  pontificale  fut  communiquée 
aux  gens  d'église,  bourgeois  et  habitants  du  comiéde  Bour- 
gogne assemblés  dans  l'église  des  Cordeliers  de  Salins,  le 
3  avril  suivant.  Leur  générosité  ne  fit  pas  défaut  au  duc  : 
ils  volèrent  ■  libéralement,  dit-il  lui-même,  de  leur  bonne 
volonté,  pleinement  et  gracieusement,  sans  aulcune  induc- 
tion ou  contraincte,  mais  tant  seulement  pour  la  grande  et 
singulière  afieclion  qu'ilz  ont  eu  et  ont  au  faict  desdictes 
université  et  estude  (1),  >  ils  votèrent,  dis-jc,  9693  livres 
payables  dans  le  délai  de  cinq  années,  et  commirent  à  la 
levée  de  cet  aide  extraordinaire  les  abbés  de  Saint-Paul  de 
Besançon  et  de  Bellevaux,  le  prieur  de  Jouhe,  Pierre  Saiget, 
Jehan  Benoist,  le  trésorier  ducal  Vurry  et  Guyol  Aubry,  re- 
ceveur de  Poligny, 

C'était  pour  un  (tays  ruiné  par  la  guerre  une  lourde 
charge,  bien  qu'elle  fût  répartie  en  cinq  annuités.  La  ville  de 
Dole  alla  plus  loin  ;  elle  sentit,  pour  employer  le  langage 
moderne,que  l'université  serait  un  excellent  placement.  Non 
contente  d'avoir  avancé,  —  c'est  Gollut  qui  l'affirme,  — 
■  les  fraiz  faiclz  en  la  sollicitation  des  privilèges  vers  sa 
Sainclelé,  en  volages  dressez  et  entretenus  à  cest  eSect,  > 
elle  offrit  secrètement  au  duc,  tandis  que  les  députés  délibé- 
raient à  Salins,  tien  choisi  comme  un  terrain  neutre  à  égale 
distance  des  deux  rivales,  de  contribuer  de  ses  propres  de- 
niers à  l'érection  de  l'université,  dans  le  cas  oit  il  lui  accor- 
derait la  préférence  sur  Gray,  Cet  argument,  présenté  par 
Guillaume  Bourrelier,  seigneur  de  Givry  et  maître  des  re- 

|1)  Lettres  paXeDtBBàaS2]\naH23,t,axpitceijiatiJieatniti. 
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quêtes  de  l'bôtel,  à  qui  la  ville  avait  confié  ses  intérêts, 
acheva  de  dissiper  les  derniers  scrupules  de  Philippe  le  Bon. 
Pour  se  conformer  à  la  lettre  de  la  bulle  pontificale,  il  nom* 
ma  une  commission  chargée  de  procéder  sur  place  à  une 
nouvelle  enquête  de  commodo  et  incommodo  (i).  LelSjuia 
celle  ci  se  transporta  successivement  à  Dole  et  à  Gray,  afin 
d'examiner  la  situation  respective  et  les  avantages  offerts 
par  les  deux  villes,  elle  prit  même  le  temps  de  délibérer 
jusqu'au  20  juillet  ;  mais  cette  apparente  impartialité  n'était 
qu'un  jeu,  le  duc  avait  déjà  fait  son  choix,  et  tandis  que 
ses  envoyés,  qu'il  n'avait  point  sans  doute  mis  dans  la  con- 
fidence, se  promenaient  gravement  d'une  cité  à  l'autre, 
Philippe  le  Bon,  oubliant  soudain  enquête  et  commissaires, 
annonçait  à  ses  peuples,  le  22  juin  1425,  que  l'université 
serait  fixée  à  Dole,  et  commettait  Régnier  de  Mailly,  bour- 
geois de  cette  ville,  pour  jeter  les  premiers  fondements  de 
l'édifice. 

La  préférence  ducale  était  d'ailleurs  justifiée.  Dole,  éga- 
lement voisine  de  la  Suisse,  de  la  France,  de  l'Allemagne, 
de  l'Italie  ;  Dole,  siège  d'un  parlement  et  d'un  bailliage,  do- 
tée de  plusieurs  établissements  religieux  importants  et  d'un 
grand  palais  bâti  par  Frédéric  Barberousse  ;  Dole,  déjà  peu- 
plée de  clercs  et  d'hommes  de  loi,  était  plus  propre  qu'une 
cité  mercantile,  qu'un  port  de  commerce  comme  Gray,  à 
recevoir  le  dépôt  scientifique  des  deux  Bourgognes.  Les 
études  devaient  y  être  plus  paisibles  et  plus  honorées;  ellesy 
retiendraient  une  laborieuse  jeunesse  dans  laquellele  ducn'au- 
rait  qu'à  choisir  pour  remplir  ses  tribunaux  et  ses  «  chano- 
oies.  »  Les  cours  s'y  ouvrirent,  sans  tarder,  le  18  octobre 

(1)  Cette  commission  se  composait  dtTlTeîze  membrei.  L'orclievêque  de  Besan- 
çon, Thiébsut  de  Bougemonl,  A  quilo  pspe  Martin  V  ivut  adreisâ  sa  buUe,  venait 
de  pailir  pour  la  Terre-Saint?.  11  fut  remplacé  par  Robert  de  Daubigny  et  Jean 
Ponçot,  ae*  vicaîrea-gétiéraux.  Jean  Jobert,  archidiacre  de  LaogTM,  Jehan  Parche- 
minier,  chantre  de  U  caihédmle  de  Besançon,  en  faisaient  aussi  partie. 
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14^  (1).  Préalablement  des  lettres  avaient  été  adressées 
aux  villes  de  Fribourg,  Berne.  Lausanne,  Constance,  Hei- 
delberg,  Cologne,  Bâie,  lltrecht,  Worms,  Trêves,  Stras- 
bourg, Metz,  Nancy,  Toul,  etc.,  pour  convier  élèves  et 
professeurs.  On  avait  fait  appel  aux  universités  les  plus 
fameuses  pour  fournir  le  modèle  des  privilèges  et  des  sta- 
tuts. Gilles  Du  Tartre,  abbé  de  Ferrières  en  Câlinais,  fut 
engagé  pour  faire  la  première  lecture  en  décret,  avec  un  trai- 
tement de  200  livres,  iean  Colin  d'Avallon  ,  docteur  en 
médecine,  André  Bernard,  maître  en  théologie, acceptèrent 
d'après  le  continuateur  de  Dom  Plancher,  deux  chaires 
aux  mêmes  conditions.  Simon  de  La  Hoche,  Hugues  Potier, 
selon  CoUut,  furent  chargés  du  cours  de  philosophie,  et 
Richard  Servisse  reçut  la  mission  de  <•  lire  >  en  droit  ca- 
non (2).  Les  maîtres  es  arts  eurent  de  25  à  60  livres  de 
traitement  annuel.  Antoine  Desnoyers,  depuis  archidiacre 
d'Autun,  fut  nommé  recteur,  Robert  Burcbard,  notaire, 
Pierre  Joly  et  Etienne  Barbier,  bedeaux. 

On  peut  varier  sur  ces  noms  comme  sur  plusieurs  autres 
de  la  même  période,  car  l'incendie  qui  ravagea  la  ville  de 
Dole  en  1479  a  fait  disparaître  tous  les  documents  anté-  . 
rieurs  qui  seraient  nécessaires  pour  contrôler  les  assertions 
des  historiens  auxquels  nous  avons  emprunté  ces  détails; 
mais  on  ne  saurait  hésiter  sur  l'établissement  lui-même, 
puisque  les  lettres  patentes  de  Philippe  le  Bon  attestent 
qu'au  15  novembre  1423  l'université  était  déjà  ■  mise  sus 
et  constituée.  » 

{l)Gollut.iiT.n,ch.Ti,vii. 

(2)  V.  pour  ces  premiers  DiDÎtres  la  liste  complète  des  piofesutirs  dCBUnÏTsnitêE 
de  DoleeldsBeiiançoa  qui  se  trouve  à  la  (in  deçà  volume,  et  où  nous  avons  rec- 
tifié plusieurs  eneuie  de  Labbey,  L'auteur  du  Cltrgi  Je  France,  t.  11,  p.  IDT,  et 
Gollut  iadiquent  comme  prafesaeur  de  droit  canon  à  Dole  en  14S3  un  ceilaïn 
Eloi  fie  Colla,  qu'ils  qualifient  d'abbé  de  Foveriiej  et  de  Ferrières.  Or.  le  Dionas- 
têredeFavemejétnit  alors  gouverné  par  Jehan  de  Colombey.  Il  j  a  tout  lieu  de 
croire  que  cet  Eloi  de  Colle  n'a  jamais  existé,  et  qu'on  a  mal  lu  le  Dom  de  Gilles 
du  Tarife,  abbé  de  F< 
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Quelle  fut  sa  première  demeure?  C'est  ce  qu'il  est  encore 
impossible  de  déterminer.  En  lui  accordant,  cooformément 
à  ses  promesses,  un  droit  de  rouage  à  percevoir  sur  les 
voitures  étrangères  qui  franchissaient  l'enceinte  urbaine,  la 
ville  lui  avait  en  outre  cédé  une  vaste  chapelle  dédiée  à 
saint  Georges,  pour  y  célébrer  les  ofBces  religieux.  Cette 
chapelle  était  desservie  par  un  chapelain  et  quatre  chantres, 
à  la  nomination  et  aux  gages  de  l'université.  Elle  servit  plus 
tard,  dit  Lahbey  de  Bitly,  aux  leçons  de  théologie  et  aux 
assemblées  extraordinaires.  Peut-être  les  premiers  régents 
y  trouvèrent-ils  un  asile  provisoire,  en  attendant  la  con- 
struction des  ■  escotes,  chappelles,  cloiche,  cloichier  > 
annoncée  dans  les  lettres  patentes  de  iÂ95.  Peut-être  aussi 
Philippe  le  Bon  les  autorisa-tîl  à  faire  leurs  lectures  dans 
la  «  très-belle  et  bonne  chambre  (1)»  élevée  de  1420  à  1421, 
sur  les  plans  de  Pierre  de  Cbassigny  et  Philippe  Mudeaul, 
maîtres  de  ses  oeuvres  de  maçonnerie  et  de  cbarpenterie, 
pour  les  séances  du  conseil  institué  l'année  précédente. 
Peut-être  même  les  firent-ils  chez  eux,  dans  leur  demeure 
privée,  comme  tes  professeurs  du  collège  de  France  en  usè- 
rent jusqu'au  règne  de  Louis  XIII.  Quoi  qu'il  en  soit,  «  l'é- 
lude •>  s'installa  tant  bien  que  mat,  et  il  y  a  tout  tien  de  croire 
que  les  commissaires  du  duc  n'eurent  pas  de  peine  à  ouvrir 
plus  ou  moins  solennellement  les  cours  dans  une  cité  qui 
était  si  bien  disposée  à  recevoir  les  étudiants  nationaux  ou 
étrangers  dont  l'agglomération  était  pour  elle  une  fortune. 

Le  premier  acte  du  nouveau  corps  fut  de  rédiger  ses 
statuts,  à  l'exemple  des  universités  étrangères  (2).  Con- 
tonnément  à  l'usage  général,  les  écoliers  éliront  leur  rec- 

(1)  V.  le  compte  d«  Jscquot  Vuiiy,  aux  Mchives  ds  la  Côte-d'Or,  B.  1610.  — 
GoUut  donne  la  même  daie  de  1423. 

(2)Comprobiilam  «tquB  laudabilem  cœterarum  univaraitRtum  coniuetudinem  Um 
cïm  moDtuiuurn  quam  ullia  monlsaarum  maxime  înaectari  Totentes,  disent  le« 
premiers  ilatuts  de  Vuniveisilé  de  Dole. 
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teur ,  un  procureur  général ,  un  procureur  et  un  con- 
seiller pour  chaque  faculté ,  qui  devaient  composer  le 
conseil  avec  les  régents.  IjC  recteur  fut  chargé  de  dresser, 
avec  l'aide  de  plusieurs  <  adjoints,  •  la  charte  universitaire, 
qui  fut  ensuite  soumise  à  l'assemblée  générale,  approuvée 
par  le  duc  et  conârmée  par  l'archevêque  de  Besançon, 
délégué  du  Saint-Siège. 

En  fermant,  il  y  a  soixante-quinze  ans,  nos  vieilles 
écoles,  en  abolissant  les  privilèges  séculaires  de  leurs  étu- 
diants, en  confisquant  leurs  biens  au  profit  de  l'Etat,  la  Con- 
vention nationale  a  non-seulement  consommé  l'œuvre  la 
plus  illibérale  qu'elle  ait  entreprise  au  milieu  de  tant 
d'autres,  mais  elle  a  perverti  les  idées  et  les  mots  eux-mêmes 
CD  matière  d'enseignement  public.  Si  l'éducation  est,  dans 
un  sens  absolu,  comme  le  prétendait  I^kanal,  une  dette  de 
l'Etat,  celui-ci  doit  en  avoir  le  monopole,  car  le  premier 
devoir  du  débiteur  est  de  s'acquitter  par  lui-même  et  non 
par  autrui.  En  outre,  l'enseignement  doit  être  obligatoire, 
puisqu'il  serait  inique  que  le  créancier  puisse  refuser  à  son 
débiteur  la  faculté  de  se  libérer.  Enfin,  toujours  dans  ce 
système,  il  doit  être  gratuit  comme  tout  payement,  car  il 
n'est  pas  de  législation  humaine  qui  ait  encore  osé  dire  au 
légitime  possesseur  d'une  créance  :  c  Vous  achèterez  ce  qui 
vous  est  dû.  >  Ceci  n'est  pas  du  droit  subtil,  mais  du  simple 
bon  sens  et  de  la  lexique  vulgaire.  En  partant  d'une  pré- 
misse fausse,  les  théoriciens  de  ta  Montagne  avaient  du  moins 
le  mérite  de  raisonner  juste.  L'Université  de  France,  cette 
puissante  création  de  Napoléon  I*',  avec  ses  lois,  ses  privi- 
lèges, son  chef  suprême,  ses  dignitaires,  son  monopole 
exclusif,  son  budget,  ses  vastes  propriétés  et  tous  les  attri- 
buts de  la  personnahté  civile  qui  en  faisaient  un  Etat  dans 
l'Etat,  un  ordre  dont  le  grand-maître  déchut  lorsqu'il  fut 
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élevé  an  ministère,  l'Université  de  France  n'était  donc  qu'un 
plagiat  impérial,  mais  un  plagiat  incomplet,  car,  si  elle  avait 
emprunté  ses  titres  à  l'ancien  régime  et  son  omnipotence 
au  nouveau,  elle  n'avait  rien  retenu  des  vieilles  libertés  de 
l'un  ni  de  l'origine  démocratique  et  popubire  de  l'autre. 
Despote,  elle  l'était  sans  doute  ;  mais  elle  était  encore  plus 
illo^que,  parce  qu'elle  n'osait  accepter  toutes  les  consé- 
quences du  principe  posé  par  la  G}nveDtion  et  qui  lui  avait 
en  réalité  donné  naissance.  Elle  pratiquait  le  compelle  in- 
trare  et  tenait  sa  porte  entre-bâiltée  ;  nul  ne  pouvait  être 
instruit  que  par  elle,  et  son  enseignement  ne  s'étendait  ni 
à  tout  ni  à  tous.  Elle  vendait  l'instruction  du  second  degré 
et  ne  songeait  qu'incidemment  à  donner  celle  du  premier. 
Au  fond,  et  dans  le  vrai,  c'était  une  machine  de  centralisa- 
tion, admirable  pour  servir  un  gouvernement  fort,  d'autant 
plus  éner^que  que  la  chute  des  anciennes  classes  privilé- 
giées et  l'égalité  nouvelle  lui  livraient  tous  les  pouvoirs, 
mais  inutile,  que  dis-je?  hostile  au  développement  d'une 
société  libérale.  Aussi  son  nom  n'éveille  dans  nos  esprits 
prévenus  qu'une  idée  de  hiérarchie  et  d'autorité  inconci- 
liable avec  celle  que  l'on  se  faisait  d'une  université  dans  la 
première  période  du  moyen  âge. 

L'Université  de  Paris,  la  plus  vieille  de  France,  et  qui  a 
servi  de  modèle  à  presque  toutes  celles  de  nos  anciennes 
provinces,  est  née  au  contraire  d'une  pensée  de  liberté. 

Dès  les  premiers  siècles,  l'Eglise  enseignait,  ceci  n'est 
pas  douteux.  Elle  enseignait  même  seule  ou  presque  seule, 
sans  rencontrer  de  contradiction,  parce  qu'elle  seule  possé- 
dait la  science  et  qu'on  ne  résiste  au  monopole  que  lorsqu'il 
a  cessé  en  fait  d'être  juste.  Qui  se  serait  alors  substitué  à 
elle,  qui  aurait  osé  l'entreprendre  et  qui  l'aurait  pu  ?  Quand 
elle  n'instruisait  pas  elle-même,  elle  déléguait  le  droit  d'in- 
struire.   La  licence,  qui    est    devenue    par   corrupUw 
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UQ  gr&de  universitaire,  n'était  h  l'origine  que  la  permisûon 
d'enseigner.  Ceux  qui  voulaient  se  livrer  à  l'enseignement 
devaient,  à  la  ûa  du  xii*  siècle,  obtenir  la  licence  du  maitre 
des  écoles,  c'est-à-dire  du  chancelier  ou  scholastique  des 
églises  sur  le  territoire  desquelles  ils  prétendaient  ouvrir 
leurs  cours.  K  Paris  cette  autorisation  était  donnée  par  les 
chanceliers  de  Notre-Dame  et  de  Sainte-Geneviève.  Mais 
pour  éviter  l'arbitraire  et  les  abus  d'autorité,  l'Eglise  inter- 
disait à  ces  officiers  de  la  refuser  aux  candidats  qui  en  étaient 
régulièrement  reconnus  dignes  (1).  Elle  avait  lait  mieux  : 
elle  avait  obtenu  pour  les  écoliers  un  privilège  de  juridiction, 
afin  de  les  soustraire  à  la  surveillance  et  peut-être  aux  vexa- 
tions de  la  justice  ordinaire.  Ainsi  l'authentique  Habita  de 
l'empereur  Frédéric  Barberousse  accorda  en  1158  aux  étu- 
diants de  Bologne  le  droit  de  porter  leurs  causes  devant  le 
maitre  de  l'école  ou  l'évêque  de  la  ville,  cwam  domino  aut 
magislro  suo,  vel  ipshts  civitatis  episcopo  (2).  L'Etat,  dont 
le  moyen  Âge  avait  si  peu  la  notion,  oe  songeait  guère  lui- 
même  à  intervenir  autrement  dans  les  choses  de  l'esprit  :  il 
conférait  des  privilèges,  il  donnait  des  exemptions  et  des 
faveurs,  il  levait  ses  propres  barrières  pour  faciliter  la  pacifi- 
que invasion  de  l'intelligence,  mais  il  n'avait  ni  doctrines 
ni  contrôle;  il  ne  professait  pas,  il  ne  surveillait  pas  (3). 

(1)  Conciles  de  Londres  en  1138.  de  Latriu  en  1179  :  devrétale  d'Alei>uidre  III. 

(2)  HomtiuB  Lucius,  dt  Privil,  icholar.  quest.  65,  Trartatia  miverii  jtirii, 
t.  XVni,  fol.  82. 

|3}Le«histO[ieil>ignDimDts  du  mojen  âge  ont  tu  daaa  dob  uniTeiaitis  sutknl  de 
eoncesaions  BOuTersineB,  Butaot  d'aclei  de  la  politique  et  de  U  munificence 
rojsiei.  Cela  peut  élre  viai  des  plus  réceates,  mais  c'est,  pour  les  autres,  nolam- 
tuenC  pour  celle  de  Paris,  comniFttce  une  erreur  presque  aussi  grosNère  que  la 
fable  de  ce  religieux  feuillant.  Pierre  de  Saint-Bomuald,  dont  le  Tr^ior  cironolo- 
giqur  et  hiitorique,  p.  107.  leur  attribue  l'origine  suivuile  :  ■■  En  l'an  du  monde 
2222  commec^  de  réguer  Ssrrou,  troisieEme  ro;  des  Gaulois- Celtes,  prince  très- 
docle,  qui  le  premier  de  tous  institua  les  universitez  ou  eitudes  publiques  des 
lettres  bous  une  secle  de  philosophes  qui  de  son  nom  furent  nommet  Saroaides. 
comme  tetmoigne  Diodore  Sicilien.  >■  —  D'ailleurs,  les  priDces  ne  favoritùent  pas 
toujouri  tes  uaiversitéa,  bien  loin  de  11.  En  1226,  l'empereur  Frédéric  II  Tendît 
un  décret,  fort  heureusenient  réroquâ  l'anaée  suiraDte.  pour  fermer  l'école  de 
Bologne,  dont  les  oplDion*  anti-impériales  lui  (Usaient  ombrage. 
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L'f^Iise  était  donc  la  grande  éducatrice  des  peuples;  elle 
était  en  outre  une  éducatrice  libérale ,  car  elle  ouvrait 
sans  distinction  son  sein  à  tous:  la  science  du  Christ,  au 
contraire  de  la  philosophie  païenne,  ne  connait  ni  élus,  ni  pré- 
férés; les  simples  et  les  petits  qui  plus  encore  que  les  puis- 
saniset  les  riches  <  ont  soifdejusticeet  de  vérité,  >  accou- 
raient en  foule  se  désaltérer  à  cette  source  intarissable.  Peu 
à  peu,  ces  pèlerins  des  lettres  divines  et  humaines,  venus  de 
tous  les  points  de  l'Europe,  se  formèrent  en  groupes  et  se 
réunirent  par  nationalités;  à  l'image  des  premières  associa- 
tions chrétiennes,  ils  se  constituèrent  en  communautés  dont 
les  bases  étaient  l'égalité  et  l'union  fraternelle,  dont  le  but 
était  l'étude,  dont  les  moyens  étaient  une  taxe  et  une  dis- 
cipline librement  consenties.  Ainsi  naquirent  les  sociétés 
d'études  qui  prirent  un  peu  plus  tard  le  nom  d'universités. 
En  Italie,  à  Bologne  et  à  Padoue,  elles  comprenaient  tous 
les  écoliers  qui  formaient  la  corporation  et  se  nommaient  des 
chefs  choisis  dans  leur  sein,  et  auxquels  obéissaient  les  pro- 
fesseurs;à  Paris,  et  dans  plusieurs  autres  villes,  elles  n'em- 
brassaient au  contraire  que  les  maîtres,  dont  l'assemblée 
exerçait  tous  les  pouvoirs  sans  partage,  ou,  à  de  rares  ex- 
ceptions près,  sans  l'immixtion  effective  des  étudiants. 

L'Eglise  les  encouragea,  les  protégea  et  leur  conféra  une 
institution  régulière,  en  reconnaissant  parses  bulles  la  validité 
de  leurs  promotions.  Elle  leur  fournit  des  maîtres  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  pu  trouver  dans  leur  sein  des  hommes  capa- 
bles de  rendre  au  corps  les  lumières  qu'ils  en  avaient  re- 
mues. Mais  si  elle  les  pénétra  de  ses  leçons  d'abord,  si  elle 
lutta  contre  leurs  envahissements  ensuite,  elle  respecta  leur 
indépendance  et  la  défendit  même  à  l'occasion.  Partout  où 
sui^t,  aux  xiii"  et  xiv*  siècles,  un  nouveau  centre  d'études, 
l'EIglise  intervient  presque  aussitôt  pour  hâter  son  dévelop- 
pement et  le  mettre  à  l'abri  des  orages  politiques  ou  du  dé- 


DigitizccBv  Google 


—  XXVIII  — 

sordre  social.  C'est  ud  terrain  qu'elle  oeutralise  à  force  de 
prohibitioDS  et  de  menaces  spirituelles.  Serait-ce,  comme  on 
l'a  dit,  son  domaine  qu'elle  déclare  ainsi  sacré?  Son  œuvre 
peut-être,  mais  à  coup  sûr,  non  ses  hommes. 

Dès  l'origine,  les  universités  sont  des  corps  sécuUeri.  Les 
ecclésiastiques  et  les  réguliers  n'en  sont  pas  exclus  sans 
doute;  ils  y  tiennent  même  parfois  une  grande  place,  mais 
ils  n'y  sont  admis  qu'individuellement  et  avec  des  restric- 
tions qui  assurent  aux  laïques  la  prééminence.  Ce  caractère 
purement  laïque,  l'université  de  Paris,  en  particulier,  s'en 
montra  souvent  jalouse  et  s'en  6t  toujours  honneur.  Dans  la 
^meuse  querelle  qu'elle  soutint  contre  les  ordres  mendiants 
en  1258,  elle  écrivait  aux  évéques  :  «  Celte  vénérable  et  sa- 
lutaire école  a  eu  d'abord  à  sa  tète  des  maîtres  respectables 
par  leur  conduite,  illustres  par  leur  doctrine,  religieux  par 
le  cœur,  mais  tous  portant  l'habit  séculier.  Par  la  suite  du 
temps,  le  nombre  des  auditeurs  venant  à  croître,  les  maîtres 
s'accrurent  eux-mêmes,  et  pensant  qu'ils  pourroient  vaquer 
plus  librement  et  plus  tranquillement  à  l'étude,  s'ils  se  réu- 
nissoient  par  les  liens  de  lois  communes,  ils  obtinrent  des 
deux  puissances  les  droits  de  corps  et  de  collèges  avec 
beaucoup  de  privilèges  et  de  faveurs  signalées  [1].  > 

On  ne  saurait  plus  clairement  préciser  l'origine,  le  but 
et  l'esprit  de  l'institution.  C'est  une  société  de  maîtres,  uni- 
versitas  magistroruntj  à  la  différence  de  celle  de  Bologne, 
universitas  sckolarium,  mais  c'est  une  société  civile.  Malgré 
la  foule  de  clercs  et  de  tonsurés  qui  déborde  de  ses  auditoi- 
res, malgré  l'étroite  alliance  qui  l'unit  encore  à  Rome,  dont 
les  flatteries  intéressées  de  la  royauté  ne  la  détacheront  que 
plus  tard,  elle  se  proclame  un  corps  libre,  elle  affirme  sa 
franchise  et  son  indépendance  du  joug  ecclésiastique.  Elle  a 

(1)  nu  Boullay,  Hùte'rr  d*  l'Vnivmilé  de  Parit,  t.  ni,  p.  256- 
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non-seulement  la  robe,  mais  surtout  Tâme  séculière.  Sous 
couleur  de  théologie,  elle  domine  le  monde  politique  encore 
plus  que  le  monde  spirituel.  La  liberté  qui  se  glisse  dans  ses 
cbntrorerses  philosophiques  la  prépare  à  la  liberté  dans  les 
questions  de  gouvernement. 

Efaient-ce  les  hommes  du  clergé  que  ces  maitres  parisiens 
qui  n'attendaient  pas  leur  constitution  régulière  en  société 
pour  damner  solennellement  l'archevêque  de  Canlerbury, 
dont  l'Angleterre  voulait  faire  un  saint,  damnatum  ut  regni 
proditoretn,  et  qui,  en  1529.  retranchaient  du  corps  aiadé- 
mique  l'évêquede  Paris,  M"  Hugues  de  Besançon,  parce  qu'il 
avait  fait  emprisonner  et  condamner  à  l'amende  pour  rapt 
un  de  leurs  élèves?  Etaient-ce  des  suppôts  de  Rome  que  ce 
Gerson  qui  lançait  à  la  tiare  un  audacieux  défi  dans  un  traité 
dont  le  titre  seul  est  une  menace,  de  AuferUtilitate  papœ  ab 
ecclesia,  que  ces  docteurs  et  ces  «c  artiens  »  qui  prolestent 
contre  la  fiscalité  pontificale,  qui  prononcent  au  moment  du 
schisme  la  c  soustraction  d'obédience,  »  qui  menacent  de 
fermer  leurs  cours,  si  l'on  n'adopie  leur  expédient  de  la  ces- 
sion mutuelle  des  deux  antipapes,  et  qui  écrivent  fièrement 
à  Clément  Vil  :  c  Peu  importe  combien  il  y  ait  de  souve- 
rains pontifes  :  deux,  trois,  dix,siron  veut;chaque  royaume 
peut  avoir  le  sien?  >  Ëtait-ce  une  timide  et  humble  servante 
que  cette  université  qui  délibère  avec  les  rois,  dirige  tes 
conciles,  fournit  des  négociateurs  aux  papes  et  aux  princes, 
envoie  elle-même  des  ambassades  dans  les  cours  étrangères 
et  parvient  enfin  à  un  tel  degré  de  puissance  que,  selon 
Pasquier,  t  à  quelque  condition  que  ce  fust,  it  la  falloit  con- 
tenter? >  (!) 

Eh  bien!  on  ne  se  lassera  point  de  le  répéter,  si  redou- 
table qu'elle  fût  devenue  pour  sa  propre  souveraineté,  TE- 

(1)  tUdtrreliei  de  la  Pranct,  Ht.  m,  ch.  xxix,  1. 1,  p.  378. 
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glise  romaine  n'attenta  pas  une  fois  à  l'indépendance  uni- 
versitaire.  Elle  combattit  les  doctrines,  elle  s'efforça  de 
contenir  les  empiétements,  elle  éleva  même,  par  la  création 
de  quelques  ordres  reli^eux,  corps  contre  corps,  autel 
contre  autel;  elle  ne  toucha  jamais  au  caractère  profondé- 
ment laïque  de  l'école  de  Paris.  Elle  ne  retira  auf^un  des 
privilèges  qu'elle  lui  avait  octroyés  à  l'origine,  elle  lui  en 
concéda  même  de  nouveaux.  Ctiose  étonnante,  mais  indé- 
niable, lorsque  le  désir  de  savoir  et  de  connaître  s'empara 
de  l'Europe,  lorsque  les  peuples  et  les  rois,  agités  par  ce 
noble  instinct  qui  fait  à  la  fois  notre  force  et  nos  dangers,  se 
tournèrent  vers  les  successeurs  de  saint  Pierre  pour  en 
obtenir  des  institutions  d'enseiguement,  ce  fut  l'université 
de  Paris  qui  servit  de  modèle  aux  autres.  En  France,  en 
Allemagne,  en  Angleterre,  en  Espagne,  en  Portugal,  en 
Hongrie,  en  Polc^ne,  en  Italie  même,  ou  du  moins  dans 
quelques-unes  de  ses  villes,  ces  grands  foyers  d'études  sont 
créés  par  les  papes  ad  instar  studii  parisiensïs  ;  ainsi  l'école 
de  théol(^ie  annexée  à  l'université  de  Bologne,  en  1362,  par 
Innocent  [V.  La  plupart  des  bulles  pontificales  renferment 
ces  mots  caractéristiques  :  tandem  fiât  hic  veiuî  Parisitts, 
qualis  Luteliœ  Parisiorum.  Quand  elles  taisent  le  mot, 
elles  désignent  du  moins  sans  ambiguïté  ta  chose.  Orléans 
en  1520,  Heidelberg  en  1546,  Prague  en  1548,  Vienne 
en  1565,  Cologne  en  1588  furent  ainsi,  du  plein  gré  des 
pontifes  romains,  de  véritables  succursales  parisiennes. 
Quelques-unes  même  allèrent  chercher  sur  la  montagne 
Sainte-Geneviève  non-seulement  leurs  règlements,  mais 
leurs  professeurs.  Pourquoi  citer  toujours  Paris  et  jamais 
Rome,niFermo,  ni  Pérouse,  qui  étaient  les  œuvres  person- 
nelles des  papes?  Parce  que  les  écoles  de  Paris  sont  célèbres 
entre  toutes,  et  elles  sont  célèbres  parce  qu'elles  sont  libres. 
La  papauté  fait  plus,  elle  réserve  opiniâtrement  à  Paris, 
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quoiqu'elle  ne  ic  lui  ait  jamais  concédé,  l'enseignement  de 
la  théologie.  C'est  entre  les  mains  de  ses  plus  redoutables 
adversaires  qu'elle  concentre  la  dispensation  de  la  science 
maîtresse  du  moyen  âge,  de  cette  science  qui  confère  les 
honneurs  vX  les  bénéfices,  qui  livre  avec  la  clef  du  monde 
surnaturel  la  puissance  et  les  richesses  de  l'autre.  Ni  Lis- 
bonne (1),  ni  Orléans,  ni  Grenoble,  ni  Orange,  ni  Vienne, 
ni  Lucques,  ni  Louvain  (2).  ni  même  AvigQoa,  qui  était 
pourtant  en  terre  papale,  n'eurent,  au  début,  de  facultés  de 
théologie.  On  aurait  craint  d'autoriser  une  concurrence  aux 
savants  syllogisles  de  la  rue  du  Fouarre.  Dçle  fut,  pendant 
quatorze  ans,  frappée  de  la  même  exclusion.  L'ostracisme 
ne  fut  levé  qu'au  prix  de  démarches  sans  nombre.  Il  faut 
convenir  que  l'obstination  de  la  cour  romaine  à  maintenir  un 
tel  monopole  au  sein  d'un  corps  qui  comptait  trente  mille 
étudiants,  plus  passionnés  qu'ailleurs  pour  la  dispute,  lors- 
qu'elle pouvait  si  facilement  les  disperser  au  loin  par  la 
création  de  facultés  rivales,  n'était  pas  sans  périls  pour  sa 
suprémade  spirituelle,  et  qu'elle  serait  absolument  inexpli- 
cable, si  elle  n'avait  pour  motif  le  profond  et  sincère  respect 
que  l'Eglise  ne  cessa  d'éprouver,  au  milieu  des  controverses 
les  plus  ardentes,  pour  la  primitive  constitution  de  Tuniver- 
sité(3). 

Maisla  liberté  incontestée  dontjouit  celle-ci  pendant  deux 
siècles,  l'étroite  union  qui  liait  ses  facultés  entre  elles,  ne 


(1)  L«  Souverain  Ponlîre  avait  formelteinent  excepté  U  théologie  dans  la  bulle 
d'érection  de  l'université  de  Lisbonne  en  139S.  (Du  Boullay.  p.  493  et  IH.) 

(S)  L'unirersilé  de  Louvaio,  fondée  en  1425,  n'obtint  uae  faculté  de  théologie 
qu'en  I43I.  (V.  VHhtoire  de  LotawK  de  Jean  Molanus,  publiée  dans  la  col- 
lection dea  chroniques  belges  par  Mgr  de  Ram.  recleui  de  l'université  de  cette 
ville,  avec  l'appendice] 

(3)  Que  l'on  ne  croie  point  que  l'Egliae  cherchait  par  là  t  restreindre  ou  4 
Aouffei  les  étudea  théologiques,  Elle  aurait,  il  est  vrai,  fort  peu  réussi,  cor  ces 
^udas  ont  dominé  le  moyen  fige.  Mais  on  sait  que  depuis  longlempi  elle  avait 
prescrit  l'institution  d'un  théologal  dans  chaque  diocèse,  lorsque,  le  24  juin  1438, 
U  eoocite  de  Bâle  en  établit  un  dans  chaque  église  ou  collégiale. 
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seraieot  elles-mtoies  que  des  raisons  insuffisantes  de  sa  pro- 
digieuse influence  et  de  sa  popuiatité  :  il  faut  ans^  en  cher- 
cher la  cause  dans  son  r^me  intérieur,  dans  son  organisa- 
tion privée,  el,  pour  tout  dire,  moins  dans  ses  méthodes 
d'enseignement,  qui  exciteraient  aujourd'hui  notre  sourire, 
que  dans  le  principe  dont  elle  6t  la  base  de  sa  constitution, 
principe  depuis  longtemps  consacré  par  le  christianisme, 
mais  qui  n'en  était  pas  moins  une  audacieuse  nouveauté 
dans  le  gouvernement  des  affaires  humaines,  je  veux  parler 
de  l'égalité. 

Chez  elle,  nulle  distinction  entre  les  riches  et  les  pauvres, 
entre  les  nobles  et  les  roturiers.  Un  impitoyable  niveau 
s'étend  sur  les  étudiants  :  ils  doivent  tous  assister  aux 
leçons,  assis  à  terre,  sur  te  sol  jonché  de  paille,  et  non  sur 
des  bancs  et  des  escabeaux,  de  peur  de  provoquer  la  jalousie 
ou  d'éveiller  l'orgudl,  ut  occasio  superbiœ  a  juvetûbus  se- 
clitdaïur.  Le  luxe  des  vêlements  est  sévèrement  prohibé  : 
une  bulle  d'Urbain  V  prescrit  ofème  l'uniformité  du  cos- 
tume, règle  qui  n'a  pas  été  sans  doute  toujours  observée, 
mais  qui  passa  dans  les  statuts  de  toutes  les  universités 
modelées  sur  telle  de  Paris.  Clément  V  réprime  en  15i1  les 
prodigalités  des  nouveaux  docteurs  dont  l'admission  est 
célébrée  par  des  illuminations  et  des  banquets,  en  faisant 
remarquer  que  ces  dépenses  excessives,  peut-être  tolérables 
chez  les  nobles,  sont  décourageantes  et  ruineuses  pour  les  in- 
digents. L'université  de  Paris  prêche  à  la  fois  par  ses  leçons 
et  ses  exemptes  ta  simplicité  et  la  sobriété  dans  la  vie.  Elle 
n'avait  d'autres  revenus  réguliers  qu'un  droit  perçu  sur  les 
parcheminiers  et  une  taxe  imposée  à  ses  suppôts,  qui  ver- 
saient chaquesemaine  deux  sols  dans  la  bourse  commune  ;  ses 
collèges  ne  sont  guère  plus  riches  :  les  historiens  ont  même 
longtemps  fait  remarquer  comme  une  preuve  de  l'opulence 
de  la  Sorbonne  qu'elle  possédait  en  toute  propriété  quinze 
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couverts  d'argent.  Au  xir*  siècle,  le  recteur  et  les  maîtres 
de  la  faculté  des  arts,  pressés  d'acquitter  une  dette  univer- 
sitaire, sollicitaient  un  délai  en  ces  ternira  :  «  Nous,  dont  la 
profession  est  de  n'avoir  point  de  richesses,  nous  avons 
peine  à  trouver  de  l'aident  pour  le  salaire  des  procureurs  et 
des  avocats  qu'il  nous  faut  employer.  »  Non-seulement  les 
grades,  mais  les  bénéfices  ecclésiastiques  conférés  par  l'uni- 
rersitésont  également  accessibles  à  tous.  Studentes,  dit  un 
slalat  del^Q,  non per  saltum,  sed  secundum  mérita,  pro- 
moveantur  ad  honores.  La  pauvreté,  a  mérite  égal,  est  même 
un  litre  à  la  faveur.  Tout  écolier  peut  être  élu  recteur, 
mais  le  plus  indigent,  d'après  une  règle  formelle  de  1 421 , 
doit  être  présenté  le  premier,  et  par  une  de  ces  allusions  qui 
furent  toujours  chères  au  moyen  âge,  l'élection  se  fait  à 
Saint-Julien-le-Pauvre. 

Cette  tendresse  pour  le  faible  n'est  ni  hypocrite  ni  banale. 
Kile  se  trahit  dans  tes  actes  encore  plus  que  dans  les 
paroles.  C'est  la  préférence  instinctive  d'une  mère  pour  ceux 
de  ses  enfants  qui  sont  infirmes  ou  déshérités.  A  l'exception 
de  quelques  légers  droits  au  profit  du  chancelier  et  d'une 
taxe  de  quatre  sols  perçue  pour  l'herbe  et  la  paille  qui  jon- 
chaient les  salles  dans  les  épreuves  de  la  licence,  l'université 
de  Paris  n'exige  rien  des  candidats  :  l'obtention  de  ses  grades 
est  complètement  gratuite  (1).  N'eùt-ce  pas  été  une  simonie 
d^uisée  que  de  trafiquer  de  la  parole  divine  et  de  vendre 
la  science  à  cette  multitude  qui,  à  travers  la  guerre,  la  peste, 
tous  les  fléaux,  accourt  des  quatre  coins  de  l'horizon,  nu- 
pieds  et  le  bâton  â  la  main,  comme  les  pèlerins  de  Palestine, 
pour  mouiller  ses  lèvres  à  cette  source  universelle  des  con- 
naissances humaines? 

Mais  ce  n'rat  pas  tout  que  de  lui  donner  la  nourriture  de 

1)  Une  bulte  d'Alexandre  LU,  ds  IIBO,  ordamuùt  d'admetlia  luis  Trui  i  la  pnti 
molioQ,  c'Bst-i-dira  de  conférée  gCBtuitemeiit  la  facultâ  d'ei 
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l'âme  :  il  Taut  lui  assurer  celle  du  corps.  Les  ordres  monas- 
tiques, le  clergé  séculier,  tes  grands  feudataires  de  la  cou- 
roDoe,  les  rois  et  les  princes,  les  étrangers  même  rivalisent 
avec  les  simples  bourgeois  pour  fonder  des  collèges,  c'est-à- 
dire  des  hospices,  des  asiles  où  les  écoliers  pauvres  trouvent 
8ans  bourse  délier  la  table  et  le  logement,  et  où  ils  étudient 
en  commun,  sous  la  surveillance  d'un  maitre.  Le  It^is  est 
modeste,  la  cbère  eisl  frugale  ;  quelques-uns  même,  comme 
les  Capètes  de  Montaigu,  sont  réduits  au  pain  et  à  l'eau  par 
leurs  statuts;  mais  l'université  l'entend  ainsi,  et  il  n'est 
encore  venu  à  la  pensée  de  personne  d'élever  des  palais  de 
marbre  pour  apprendre  aux  enfants  du  peuple  le  rude 
labeur  de  la  pauvreté.  Sans  parier  de  ces  retraites  studieuses 
cachées  à  l'ombre  des  cloîtres  pour  l'usage  des  jeunes  reli- 
gieux de  Saint-Bruno,  du  Carmel,  de  Saint-Dominique  ou 
de  Citeaux,  qui  suivaient  les  cours  de  la  grdtade  étude,  et 
dont  on  disait  :  ■  Ils  n'ont  rien,  si  ce  n'est  de  riches  biblio- 
thèques, V  il  n'y  a  qu'à  citer  le  collège  du  cardinal  Le  Moine, 
qui  comptait  cent  bourses,  le  collée  de  Navarre,  où  l'on 
n'était  admis  qu'en  faisant  preuve  de  son  indigence  comme 
ailleurs  de  ses  quartiers  de  noblesse,  le  collège  de  Montaigu, 
fondé  par  un  archevêque  de  Rouen,  celui  du  Plessis-Sor- 
bonne,  ouvert  à  quarante  boursiers,  le  collège  de  Bour- 
gc^ne,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  et  qui  était  destiné  à 
vingt  étudiants  en  philosophie,  originaires  de  Franche- 
Comté,  ceux  de  Tours,  de  Hubant  ou  de  VAve-Maria,  de 
Lisieux,  de  Gambray.  d'Harcourt,  de  Saint-Michel,  de 
Boissi,  de  Dormans-Beauvais,  de  Boncour,  tous  fondés 
au  XIV*  siècle,  pour  donner  une  idée  suffisante,  quoique  in- 
complète de  la  prodigieuse  floraison  de  ces  écoles  libérales, 
exclusivement  dues  à  l'iniliative  individuelle,  et  réservées 
sans  exception  aux  humbles  fils  du  tiers-état,  qui,  grâce  à 
elles,  s'élèveront  comme  Urbain  IV  à  la  chaire  des  ÀpAtres, 
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eofnme  Pierre  d'Ailly,  Gerson  et  plus  tard  Hamus,  Amyot, 
à  l'admiration  ou  à  la  reconnaissance  de  la  postérité  (1). 

En  résumé,  assimilation  complète  des  élèves,  pauvreté 
commune,  travail  lent  et  opiniâtre,  turbulence,  souvent 
même  indiscipline,  mais  indépendance  et  liberté,  moeurs 
rudes  et  sévèrement  fraternelles,  longtemps  conservées 
intactes  par  l'égalité  de  la  vie  et  le  principe  électif,  voilà, 
autant  qu'il  nous  est  permis  de  les  surprendre  à  travers  la 
nuit  des  âges,  les  traits  principaux  de  ce  vaste  noviciat,  de 
ce  corps  fameux  qui  étendit  le  renom  des  études  françaises 
jusqu'aux  confins  du  monde  civilisé.  Société  démocratique, 
née  de  l'énergie  individuelle,  sans  lien  de  droit,  sans  contact 
avec  l'Etat,  si  ce  n'est  par  les  privilèges  qui  la  plaçaient  en 
dehors  de  lui,  et  néanmoins  pesant  sur  ses  conseils,  l'écra- 
sant quelquefois  de  sa  prépondérance,  dominant  la  religion 
et  le  prince,  absorbant  presque  la  grand'ville,  dont  elle  rem* 
plissait  plus  de  la  moitié,  c'était  l'école  de  Paris,  ce  qu'on 
entendait  dans  les  premiers  temps  de  son  existence,  aux 
xm'  et  XIV"  siècles,  par  ce  mot  unique  ;  l'Université. 

Si  maintenant,  descendant  de  la  montagne  Sainte-Gene- 
viève, nous  revenons  à  Dole  afin  d'étudier  l'œuvre  de  Phi- 
lippe te  Bon  dans  ses  éléments  constitutifs,  nous  trouverons 
sans  doute  entre  elle  et  sa  sœur  ainée  de  nombreux  points 
de  ressemblance  ;  nous  ne  pourrons  nier  qu'elle  est  de  la 
même  famille,  et  nous  devrons  pourtant  reconnaître  que 
deux  traits  particuliers  mais  importants  l'en  distinguent, 

ent  1e9  statuts  rédiges  en  1311  pour  le 
e  de  Dieu ,  dit  U  chute  de  fondation  de 
:oliera  pauiras  de  notre  fnmille  qui  ne 
leurs  études.  ~  (Victor  Le  Gerc,  Hit- 

On  retrouverait  facilement  cnforo  aujourd'hui  la  trace  d'institutiona  semblable» 
A  rétranger.  Le  chapitre  de  Weatmïnstei,  dont  le  rerenu  tetrîtorial  a'élèva  de  noe 
jouts  i  60,000  livrea  sterling,  est  obligé  par  ses  statuts  d'entretenir  quarante  bouc- 
■ien  et  deux  professeun. 
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son  ori^ne  d'abord,  ses  mœurs,  ses  tendances  aristocra- 
tiques ensuite. 

Le  monde  a  marché.  Il  n'est  plus  en  1424  ce  qu'il  était 
au  temps  d'Abélard  et  de  Guillaume  de  Cbampeaux.  Le 
pouvoir  central  a  grandi  et  s'est  singulièrement  fortifié 
depuis  deux  siècles  :  en  Boui^ogne  surtout,  malgré  les 
dernières  résistances  féodales,  le  duc  est  vraiment  le  maître. 
Plus  les  sommets  s'abais«ent  et  plus  l'autorité  d'un  seul 
devient  un  fait  en  quelque  sorte  nécessaire.  Voici  l'heure  où 
les  libertés  locales  commencent  à  se  restreindre  et  la  centrali- 
sation à  se  développer.  Déjà  elle  obéit  au  plus  impérieux  de 
ses  instincts  :  elle  légifère,  elle  réglemente,  elle  organise. 

Ce  ne  sera  doue  pas,  comme  à  Paris  et  à  Bol(^e,  l'ini- 
tiative privée  qui  donnera  naissance  à  l'université,  ce  sera  le 
duc,  et,  ceci  est  nouveau,  il  le  fera  k  l'aide  d'un  subside 
public.  L'uuiverHté  franc-comtoise  demeurera  bien  sans 
doute,  à  l'exemple  de  ses  devancières,  un  corps  libre  ayant 
son  chef,  ses  ol&ciers,  son  buc^et,  sa  justice,  s'administrant 
lui-même,  se  gouvernant  par  ses  propres  lois,  dressant  ou 
réformant  ses  statuts;  mais  on  la  mettra  en  tutelle,  on  lui 
donnera  deux  surveillants,  honorablement  déguisés  sous  le 
titre  de  conservateurs  de  ses  privilèges,  l'un  pour  le  spiri- 
tuel, l'archevêque  de  Besançon,  l'autre  pour  te  temporel,  le 
bailli  de  Dole.  On  leur  adjoindra  même  trois  commissaires, 
nommés  distributeurs,  pris  hors  de  l'Ecole,  qui  adminis- 
treront ses  biens  et  ses  revenus,  veilleront  à  la  régularité  des 
cours,  au  payement  des  professeurs,  et  plus  tard,  lorsque  le 
principe  électif  disparaîtra,  présenteront  ceux-ci  à  l'agré- 
ment  du  Souverain,  Sans  doute,  car  il  ne  faut  rien  exagérer, 
cette  surveillance,  empruntée  à  d'autres  universités  plus 
anciennes,  comme  celles  de  Paris,  de  Bologne,  d'Orléans, 
de  Uontpellier  (1),  tendra  plus  à  la  protection  qu'à  ta  cri- 

(1)  Bologne  avùt  de*  conHrr&tsu»  ipiritueti  nomméi  pu  le  pif«,  t^  <tua 
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tique  ;  elle  sera  plus  favorable  qu'bostile  au  corps  universi- 
taire, qui,  dans  une  société  mal  réglée  on  la  compétence 
des  diverses  autorités  n'est  pas  encore  nettement  définie,  où 
tous  les  pouvoirs  voisins  sont  des  pouvoirs  rivaux,  éprouve 
k  défendre  ses  privilèges  un  intérêt  non  moindre  que  l'Eglise 
à  maintenir  l'enseignement  dans  la  voie  de  l'orthodoxie  ; 
sans  doute,  la  fonction  de  l'archevêque  de  Besançon,  cbao- 
celier-né  de  l'université ,  ne  sera  le  plus  souvent  qu'une 
fonction  honorifique,  assez  semblable  à  celle  du  diancelier 
de  Notre-Dame,  qui  instituait,  au  nom  du  Souverain  Pon- 
tife, les  licenciés  de  la  grande  école  parisienne.  Nous  verrons 
même  que  le  contrôle  de  ces  dignitaires  ne  réalisera  point 
les  espérances  qu'on  avait  primitivement  conçues,  et  qu'il 
sera  plus  tard  remplacé  en  fait  par  une  surveillance  plus 
efficace,  celle  du  Parlement.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
le  duc  sent  te  besoin  d'une  censure  officielle,  et  qu'en  dotant 
libéralement  sa  fille,  il  ne  renonce  pas  au  droit  paternel  de 


La  seconde  différence  est  plus  caractéristique  encore, 
car  elle  apparaît  dans  la  constitution  même  de  Tuni- 
versité. 

Celle  de  Paris  est  exclusivement  gouvernée  par  l'assem- 
blée des  professeurs,  universitas  magistrorum ;  à  Dole,  les 
écoliers  ont  part,  dans  une  certaine  limite,  à  l'administra- 
tion. Non-seulement  ils  élisent  par  un  suffrage  direct  les 
procureurs  et  les  conseillers  de  l'université,  mais  tes  déci- 
sions importantes  prises  par  le  collège,  c'est-à-dire  par  le 
grand  conseil,  doivent  être  soumises  à  leur  approbation. 

rucherêque  de  BaTsmie  en  1310,  et  celui  de  Balogoe  en  1SS2  et  1326.  (Ghiru- 
deed,  1. 1,  p.  639.)  A  Parii,  le  prévôt  de  la  Tille  était  conserriiteur  dei  privilège! 
royaux,  et  un  ^Têque,  celui  de  Menux,  de  Beauvais  ou  de  Senlia,  des  pcivi' 
lége*  apostoliques.  (Du  BouUaj,  t.  m,  p.  IGB,  3T8.)  Cei  chaigei  tombèrent  en 
désuétude  à  la  Su  du  xvi*  siècle.  A  Oiléani.  il  exialait  iubu  us  eonwrrateui  apo*- 
tolique  qui  étùt  pril  paimi  les  docteurs,  Bt  deux  conservateurs  laïques,  le  buUi  et 
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Enfin  les  étudiants  nobles,  ou  vivant  comme  tels,  ont  entrée 
et  voix  délibérative  dans  les  réunions  de  ce  collée. 

L'organisalion  du  corps  est,  en  effet,  essentiellement  aris- 
tocratique. L'université  de  Paris  prescrivait,  dans  ses  statuts 
au  moins,  l'égalité  la  plus  absolue  entre  ses  écoliers  ;  celle  de 
Dole  les  divise  au  contraire  en  dean  classes,  les  nobles  et 
les  roturiers.  Elle  assigne  aux  premiers  un  rang  et  des  pré- 
r(^tive8  qu'elle  refuse  aux  seconds;  elle  les  revêt  de 
marques  de  dignité  et  introduit  ainsi  dans  la  république 
des  intelligences,  les  castes  et  la  biérarchie  que  l'Angleterre 
n'a  pas  encore  exclues,  malgré  le  progrès  des  mœurs,  de  ses 
vieux  collèges  d'Harrow  ou  d'Eton.  Nous  verrons  un  peu  plus 
loin  quelles  étaient  ces  prérogatives  dont  le  principe  n'était 
pas  spécial  à  l'école  franc-comtoise,  puisqu'il  fut  longtemps 
appliqué  dans  d'autres  académies,  comme  celles  de  Montpel- 
lier et  d'Orléans,  mais  qui  sans  aucun  doute  dut  ici  sa  faveur 
à  l'esprit  énergiquement  féodal  de  la  province. 

Ceci  dit,  nous  pouvons  entrer  dans  l'eiamen  des  statuts 
rédigés  par  l'ordre  de  Pbilippe  le  Bon,  sauf  à  indiquer  sur 
notre  route  les  changt-ments,  parfois  radicaux,  qu'y  appor- 
tèrent les  révolutions  intellectuelles  et  politiques. 

Ces  statuts,  qui  comptent  soixante-cinqcbapitreset  dontles 
archives  du  Doubs  possèdent  une  copie  de  la  main  de  Laurent 
CliilQet,  recteur  en  1537(1], doivent  être  étudiésà  un  double 
point  de  vue;  au  point  de  vue  du  régime  intérieur  de  l'or- 
ganisation de  l'université,  et  au  point  de  vue  de  l'enseigne- 
ment. Cette  distinction  rationnelle  servira  de  division  à 
notre  travail. 

(I)  Sfatuforum  ezemplar  miiversitatii  DoUmit.  Le  masuBCTit  porte  en  tê(e  cette 
note  :  Ega  Lautentitu  Chi^el.  almm  tiniveriitatit  dotana  rector  eitifeni, 
onno    1537,  lutcejii  in  juribui  pûittificia   ac   casarto    lictnlia  ac   doctoratvi 
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CHAPITRE  III. 

OROANISATION  INTÉRIEURE  DE  L'UXIVERSITË  DE  DOLE. 


De  t Assemblée  générale. 

A  la  différence  de  l'Université  impériale,  à  la  différence 
des  corporatioDS  qui  se  sont  vouées  comme  les  jésuites  à 
l'éducation  de  la  jeunesse,  l'université  de  Dole  n'est  pas  un 
corps  qui  enseigne,  c'est  une  société  qui  étudie. 

Les  élèves  n'y  sont  pas  enrégimentés,  classés,  disciplinés 
sous  une  règle  et  des  professeurs  désignés  à  l'avance  par 
une  autorité  supérieure  ;  ils  votent  leurs  lois,  ils  clioisissent 
leurs  maîtres,  ils  élisent  leurs  juges,  leurs  administrateurs 
et  leurs  chefs.  Tel  est  au  moins  le  régime  primitif.  L'univer- 
sité, c'est  eux-mêmes  ;  quand  elle  prend  la  parole  elle  s'ex- 
prime ainsi  :  le»  recteur,  docteurs,  régents,  suppôts  et 
écoliers...  Ceux-ci  sont  des  hommes  faits;  ils  ne  sont  pas 
traités  en  enfants,  mais  en  hommes. 

Le  gouvernement  de  l'université  est  un  gouvernement  re- 
présentatif.  L'assemblée  générale,  congregatio  universitatis, 
qui  réunit  les  professeurs,  officiers  et  étudiants  dans  une 
délibération  commune,  comprend  tous  les  écoliers  inscrits 
sur  les  registres  de  l'aima  Mater  ;  elle  en  fait  en  certaines 
circoostances  autant  d'électeurs;  ce  sont  eux  qui  votèrent 
les  statuts  rédigés  par  te  premier  recteur  de  leur  choix  et 
par  les  statutaires,  statutarii,  désignés  conformément  à  la 
tradition  de  l'école  de  Bologne,  pour  l'aider  dans  cette  mis- 
sion. Elle  approuve,  elle  ratifie  toutes  les  décisions  qui  inté- 
ressent le  corps  en  général,  la  réforme  de  ses  lois  et  la  no- 
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mitiatioD  de  ses  priacipaux  officiers.  On  doit  lui  présenter 
les  nouveaux  élus,  comme  on  présente  un  chefà  ses  soldats. 
C'est  dans  son  sein  qu'ils  prêtent  serment  ;  elle  est  à  la  fois 
dépositaire  et  témoin  de  leurs  promesses  et  quoique  les 
statuts  ne  le  disent  point,  quoique  l'histoire  n'en  cite  pas 
d'exemple,  elle  pourrait,  au  besoin,  en  leur  déniant  l'obé- 
dience, leur  refuser  l'investiture. 

Le  principe  de  l'autorité  réside  donc,  à  l'origine,  dans  tes 
écoliers  eux-mêmes,  qui  forment  la  majorité  des  membres 
de  l'université.  A  cet  égard,  l'école  doloise  a  une  affinité 
singulière  avec  celle  de  Bologne,  et  il  n'apparaît  pas  que 
Philippe  le  Bon,  qui  a  en  réalité  inspiré,  sinon  dicté  les  sta- 
tuts, ait  TU  dans  cette  application  du  suffrage  universel  un 
péril  assez  grave  pour  le  conjurer  par  des  entraves  ou  des 
restrictions  légales.  Le  seul  tempérament  qu'il  y  ait  apporté, 
et  rien  n'était  plus  équitable,  c'est  que  nul  n'aurait  le  droit 
d'assembler  l'université,  à  l'exception  du  recteur  ou  du 
vice-recteur.  A  son  défaut  toutefois,  le  plus  ancien  licencié 
non  vitlatensis,  c'est<3-dire  étranger  à  la  ville  de  Dole,  voire 
même  le  procureur  général  de  l'université  pouvait  convo- 
quer l'assemblée  ou  le  collège  et  ouvrir  une  délibération  (1). 
Par  ses  lettres  patentes  du  8  mai  1531,  Charles-Quint  mo- 
difia cette  disposition  sur  la  demande  *  des  officiers,  esco- 
liers  et  aultres  suppostz,  •  en  subsUtuant  au  licencié  le  plus 
ancien  des  professeurs  ordinaires,  mais  pour  «  la  congre- 
gacion  du  collège  >  seulement  (3J.  Des  cette  époque  en 
effet,  il  n'était  plus  guère  question  de  réunir  l'univerûté 
tout  entière,  sinon  pour  les  cérémonies  ou  les  actes  publics. 
Le  pouvoir  délibérant  était  passé  sans  partage  entre  les 
mains  de  son  conseil  et  rien  ne  révèle  qu'il  lui  ait  été  sé- 
rieusement disputé. 

(1)  Quod  Ttctarii  et  tjus  loniffi  tenentit  ett  wàvenitaUt  oui  B^tgiam  congrf' 
gan  (cb.  xx  deaStatuti). 

(2)  Voir  Piicn  juitificaiiwi,  p.  42  et  46. 
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Puisque  nous  parlons  des  assemblées  solennelles,  il  n'est 
p^  inutile  d'indiquer  les  circonstances  dans  lesquelles  elles 
avaient  lieu. 

Lra  membres  de  l'université  assistaient  à  la  prestation  de 
serinent  du  recteur  et  des  autres  officiers,  aux  promotions  , 
des  licenciés  et  des  docteurs,  à  leurs  lectures  publiques  (1  ) , 
à  la  réception  des  régents.  Ils  étaient  convoqués  pour  accor- 
der les  dispenses  sollicitées  par  les  étudiants  qui  n'avaient 
pu  accomplir  le  temps  ordinaire  d'études,  et, —  attribution 
importantequi survécut  même  à  la  primitive  omnipotence  du 
corps  universitaire, —  pour  statuer  souverainement,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin,  sur  les  appels  des  sentences  ren- 
dues en  second  ressort  par  le  collège  des  facultés  (2). 

D'autre  part,  ils  étaient  assemblés  deux  fois  par  an,  le 
lendemain  de  la  Saint-Geoi^es  et  le  lendemain  de  la  fête  de 
saint  Luc,  évaogéliste,  pour  ouïr  la  lecture  des  statuts,  pu- 
blice  in  conspectu  totius  universitatis  super  hoc  specialiter 
congregandœ  in  auditorio,  aSn  que  personne  ne  pût  allé- 
guer son  ignorance  des  r^lements.  Le  recteur  ou  un  doc- 
teur choisi  par  lui  disait  alors  une  exhortation  sur  l'obéis- 
sance aux  lois  (3).  De  plus,  la  veille  des  quatre  principales 
fêtes  de  l'année,  c'est-à-dire  de  la  Saint-Thomas,  des  Ra- 
meaux, de  la  Pentecôte  et  de  la  Toussaint,  ils  entendaient 
une  leçon  faite  par  un  professeur  de  droit  canon,  sur  les  dé- 
crétales  firmiler,  omnis  utriusqtie  sexus  et  sur  l'extrême- 
onction.  Cette  leçon  avait  lieu,  d'après  les  statuts,  lectura 
et  lectionUius  ordinariis  illa  die  cessantUms  (4).  Enfin  rec- 


(1^  Cm  lecturea  solennelles  impoiëeB  box  candidats  aux  àegiis  de  baccaUu- 
réat,  maitriiB  et  licence,  enlraïnùent  cactaines  difficultés.  Charles-Quint,  par  les 
lettre*  patentes  du  S  mai  1631,  autoilaa  le  coUégeA  en  dispeDser  ]ea  aspirants 
reconnus  aptes.  {V .  Piicfi  jraUfirativti.) 

(2)  Ch.  u  des  Sututs. 

(3)  Ch.  I.  De  Statatis  preientibia  aiilibet  aniio  pubiice  trijenJû. 

(4)  Ch.  Il-  Quod  aliquit  doclor  m  (i«Tc(ù,  oei  aliu»  ad  rem  idoneia  per  facul- 
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teur,  professeurs,  officiers,  écoliers  et  suppôts,  tous  étaient 
tenus  d'assister  aux  offices  religieux,  aux  cérémonies  fu- 
nèbres, aux  sermons  solennels,  aux  messes  d'anniversaires  et 
de  fondation  qui  se  célébraient  dans  la  chapelle  de  l'université. 

Les  statuts  de  l'académie  de  Louvain,  fondée  deux  ans 
après  celle  de  Dole,  renfermaient  des  dispositions  presque 
semblables,  quoique  plus  développées,  sur  ces  assemblées 
générales  et  leurs  principales  attributions. 

Par  une  prudente  prévoyance,  dont  nous  ne  rencontrons 
pas  traceàDole,  ils  décidaient  qu'aucuneréforme,  qu'aucun 
changement  ne  pourrait  être  introduit  dans  la  loi  organique 
sans  l'assentiment  unanime  des  cinq  facultés,  ou  du  moins 
des  deux  tiers  des  conseillers  de  chacune  d'elles.  Hais  ils 
différaient  de  la  constitution  doloise  sur  un  point  essentiel  ; 
les  simples  étudiants  non  gradués,  même  les  nobles,  étaient 
exclus  des  assemblées  générales  oh  Ton  n'admettait  que  les 
membres  du  grand  conseil  avec  les  délégués  et  les  représen- 
tants de  droit  de  chaque  faculté.  Ces  représentants  étaient 
tes  doyens,  les  régents  et  les  docteurs  reçus  au  collée. 
De  plus,  les  votes  se  recueillaient  non  par  têtes,  mais  par 
facultés  :  trois  faisaient  la  majorité  ;  ce  qu'elles  avaient  dé- 
cidé entre  elles  devenait  toi  pour  les  deux  autres  (1).  Si 
l'aristocratie  dominait  à  Dole  par  l'admission  des  écoliers 
nobles  au  collège  qui  dirigeait  en  réalité  l'université,  on 
peut  dire  que  le  gouvernement  de  Louvain  était  plus  oligar- 
chiqueencore.puisque  ses  décisions  n'étaientjamais  soumises, 
pas  plus  qu'à  Paris  du  reste,  à  la  sanction  générale. 

Le  Collège. 

L'université  de  Dole  était  administrée  par  un  conseil  por^ 
tant  le  nom  de  collège.  H  se  composait  du  recteur,  des  pro- 

(1)  Staiuta  alm^  utiivenilatii  LotKtnictui'i,  puUiéa  ptt  Mgr  de  Bam  i  la  luite 
d«  VHittoiTr  ilr  Motanut,  t.  U,  p.  894,  «00,  tOl ,  etc. 
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fesseurs,  des  r^ents  pensionnés,  du  procureur  général  de 
l'université  en  exercice,  de  l'ancien  recteur  et  de  l'ancien  pro- 
cureur général,  des  étudiants  nobles  ou  vivant  noblementâgés 
de  plus  de  vingt  années  ou  gradués,  des  licenciés  et  bacheliers 
en  théologie,  du  procureur  particulier  et  du  conseiller  de 
chaque  faculté,  enfinduscribe  ou  notaire  de  l'université  (1). 

Ce  conseil  délibère  à  la  majorité  des  suffrages  recueillis 
par  le  recteur.  Il  ne  peut  être  convoqué  que  par  lui,  son 
remplaçant,  ou,  sur  son  refus ,  par  le  plus  ancien  docteur, 
même  par  le  procureur  général,  sous  peine  d'être  exclus  a 
gremio  universitatis  pendant  un  an  (2).  Il  statue  sur  toutes 
les  affaires  intéressant  le  corps  et  sur  les  appels  des  déci- 
sions disciplinaires  rendues  par  le  recteur,  sauf  le  droit  qui 
appartient  au  condamné  de  déférer  ensuite  la  sentence  du 
collège  à  rassemblée  générale. 

Par  un  usage  touchant  et  naïf,  qui  atteste  au  moins 
la  foi  profonde  qu'inspirait  le  serment  au  moyen  âge  , 
ses  membres  doivent  jurer  entre  les  mains  du  recteur 
de  lui  prêter  en  toutes  occasions  6dèle  assistance  et  bon 
conseil,  de  l'éclairer  selon  les  lumières  que  Dieu  leur  a 
données  et  de  ne  rien  négliger  pour  assurer  la  loyale 
exécution  des  statuts  (3). 

À  l'or^ne,  chaque  faculté  élisait  son  conseiller  et  son 
procureur  à  la  majorité  des  suffrages  verbalement  expri- 
més de  ses  étudiants  inscrits.  L'élection  avait  lieu  le 
même  jour  que  celle  du  recteur.  Charies  le  Téméraire, 
ou  plutôt  en  son  nom  le  parlement  de  Dole,  qui  chercha  tou- 


(1)  SinI  ronvoeati  noJrlUt,  ttatum  nobiliam  delinentei  qvi  conptmrinî  nicai- 
onun  amum.Belalii  qaijverint  ffraduati,  licentiati,  barcalaurn  Jbrmati  l'n  ttea- 
logia,pTOCUTalorgeneTalis,  regtntetpentionati,  jrroruTatorei  facultatam,  coruilia- 
Ti'i  tanaadm.  Item  teneatvT  inlerene  aiitiquta  (rector)  per  nudi'un  anniim 
atmtptibmdo  à  tempore  nuB  depoiitiimii  ;  item  dieendum  de  prociaotore  generaii 
laitiqiuy.  Voceiw  eiioM  laiba  tinivenilaHi.  (Ch.  un  des  Stktuti.) 

(2)  Slatutt,  ch.  zx. 
(S)  âfdtttft,  eh.  XI. 
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jours  à  s'immiscer  dans  le  gouveniement  de  TuDiTersité. 
décida  sous  la  présidence  de  Jean  Jouard  et  par  forme 
d'interprétation  des  statuts,  qu'aucun  officier  ne  pourrait 
être  élu  par  la  faculté  dans  laquelle  il  aurait  pris  ses  grades. 
C'était  un  moyen, dit-il.  d'éviter  les  intrigues  électorales  (!)■ 
Ud  siècle  plus  tard  1%  professeurs  qui,  grâce  an  secret  appui 
du  pouvoir  central,  s'étaient  peu  à  peu  rendus  maitresdel'ad- 
ministration  avec  les  distributeurs  et  le  parlement  lui-même, 
profitèrent  de  la  récente  réforme  du  duc  d'AJbe  pour  forti- 
fier leur  prépondérance  au  sein  du  collège.  Us  demandèrent 
en  1572,  toujours  sous  prétexte  d'éviter  «  les  brigues  et 
desbauches,  «  que  l'on  supprimât  les  charges  des  conseillers 
nommés  par  les  écoliers  et  que  l'on  confiât  l'élection  des 
procureurs  aux  régents  seuls.  Le  duc  d'Albe  abolit  en  efiîet 
ces  offices  <  comme  non  nécessaires  >  et  attribua  le  choix 
du  procureur  général  aux  professeurs  présidés  par  le  rec- 
teur, en  réservant  également  la  nomination  des  procureurs 
particuliers  aux  régents  de  chaque  faculté.  Pour  être  éli- 
gible,  il  suffit  d'avoir  le  grade  de  bachelier  ou  d'y  aspirer 
dans  le  délai  de  trois  mois  (2).  Cette  décision  qui  resserrait 
les  rangs  du  collège,  n'en  diminua  point  les  prérogatives 
légales;  elle  parut  même,  aux  yeux  des  réformateurs,  lui 
communiquer  une  importance  nouvelle  en  accroissant  la 
part  d'autorité  de  chacun  [àe  ses  membres  ;  elle  l'affaiblit 
néanmoins  par  le  fait,  en  altérant  le  principe  électif  qui  fai- 
sait sa  vraie  puissance  :  la  volonté  d'une  majonté  à  laquelle 
on  peut  appartenir  demain  se  fait  aisément  respecter  ;  quel- 
que dure  que  soit  sa  loi,  l'homme  s'y  soumet  sans  peine, 

(1^  Ad  Titanda  partialîtites,  debtta  et  contniTeniu  que  in  el«ctioiJbu«  predic- 
tonun  ofBdBrioruni  boUU  lunt  fiari...  (SlahiU,  ch,  Lvm).  L'wiêt  da  pulemsnt  Mt 
du  8  BTtil  UT3. 

(S)  Appointement  du  22  aviil  1GT2.  H  paraît  quB  cette  djciaion  fut  ranteatfe 
plus  tard  pu-  Isa  ^tudiuUi  en  philoagphie ,  car  ime  déiibëntion  du  collège  du 
6aoÛt  lB931e»piiï«nomliiatiTenient  du  droitd'éliietouale»  tfficien.tauriepro- 
cnreui  génëra]. 
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noD-seulemeat  parce  qu'elle  est  l'œuvre  du  plus  grand 
nombre ,  mais  parce  qu'un  jour  elle  deviendra  peut  -  être  la 


Le  Becteur, 

Si  l'on  venait  dire  aujourd'hui  en  France  :  Réunissons 
dans  une  ville  les  étudiants  des  cinq  facultés,  les  aspirants 
au  baccalauréat  comme  les  pro-licenciés  et  les  pro-docteurs  ; 
donnons-leur,  à  eux  ou  à  leurs  délégués,  le  droit  d'élire  le 
recteur  et  de  le  prendre  dans  leur  sein;  conférons  pour  une 
année  à  ce  chef  improvisé  non-seulement  la  prééminence  et 
la  dignité  extérieures,  mais  une  suprématie  et  une  juridic- 
tion réelles  ;  si,  disons-nous,  quelqu'un  tenait  maintenant  ce 
langage,  il  n'y  aurait  personne  qui  ne  se  mil  à  sourire  et 
ne  s'écriât  :  «  supprimez  plutôt  renseignement  public,  fer- 
mez les  cours-,  des  professeurs  et  des  élèves,  qui  voudrait 
obéir  à  un  écolier?  » 

La  proposition  serait  pourtant  moins  paradoxale  qu'on 
pense.  Il  est  certain  que  nos  étudiants  étudient  sans  y  être 
contraints,  et  que,  s'ils  ne  sont  pas  consultés  sur  le  choix  de 
leurs  chefs  et  de  leurs  maîtres,  ils  ne  lussent  pas  de  jouir 
en  fait  d'une  assez  grande  liberté.  De  plus,  cette  chose  in- 
vraisemblable, impossible  a  existé  :  elle  a  duré  à  Dole  près 
de  deux  siècles,  et  nous  allons  voir  que  si  les  br^ues  élec- 
torales ont  été  le  prétexte  de  sa  suppression,  l'envahisse- 
ment des  idées  centralisatrices  en  fut  la  véritable  cause. 

Tout  corps,  quel  qu'il  soit,  a  besoin  d'une  tête  :  à  Dole, 
comme  dans  la  plupart  des  universités  anciennes,  cette  tête 
s'appelait  le  recteur. 

A  Paris,  avant  1280,  il  était  élu  par  les  procureurs  des 
quatre  nations  ou  de  la  faculté  des  arts,  et  depuis  par  qua^e 
commissaires.  L'université  de  Louvain  en  confiait  le  choix  à 
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cioq  électeurs  désignés  par  les  cinq  facultés  et  le  prenait  à 
tour  de  rAle  dans  chacune  d'elles.  On  le  renouvelait  à  Paris 
d'abord  tous  les  mois  ou  toutes  les  six  semaines  ;  puis  à  partir 
de  1279,  tous  les  trois  mois,  période  adoptée  plus  tard  par 
les  premiers  statuts  de  Loovain  (1). 

L'école  doloise  avait  à  cet  égard  une  constitution  à  la  fois 
plus  sensée  et  plus  libérale.  D'une  part,  elle  évitait  l'instabi- 
lité du  pouvoir  en  ne  remplaçant  son  chef  que  tous  les  six 
mois  d'abord,  puis  tous  les  ans  (2),  la  veille  de  la  Saint-Am- 
broise,  et  en  permettant  de  te  continuer  dans  ses  fonc- 
tions ;  de  l'autre,  elle  avait  étendu  le  cercle  des  suffrages. 
Par  là,  elle  se  rapprochait  étroitement  de  sa  sœur  de  Bo- 
logne, dont  le  recteur  était  élu  par  plusieurs  députés  spé- 
ciaux, joints  aux  membres  ordinaires  du  conseil. 

Le  recteur,  disent  tes  statuts,  doit  toujours  être  unique  (5). 
Il  ne  peut  être  ni  clericus,  ni  moine,  ni  religieux,  ni  Dolois 
(villatensis),  ni  marié  (4).  ni  docteur.  On  a  beaucoup  dis- 
cuté sur  le  sens  spécial  du  mot  clericus,  qui  serait  contre- 
dit par  les  faits,  s'il  conservait  ici  sa  signitication  ordinaire, 
puisque  les  premiers  recteurs,  Guy  Serrurier,  Guy  de  Saus, 
EUenne  Hugonet,  Antoine  de  Rye,  Sarrazin,  et  plusieurs 
autres  appartenaient  à  l'Eglise.  Peut-être  conviendrait-il  de 
le  traduire  par  étudiant  non  gradué,  car  le  rectorat  n'était 
accessible  qu'aux  licenciés,  aux  maîtres  ës-arts  et  aux  ba- 
cheliers en  droits.  Les  statuts  ne  nous  apprennent  pas  le 

(1)  A  Orléans,  le  rec-teui  était  choisi  parmi  tas  régenta,  d'ipcèa  leur  ordre  de 
réception.  {Reicrit  de  Clament  V,  du  37  avril  1309.) 

(2)  A  psitir  de  1473.  Oc  lit  en  effet  au  ch.  ltiii  dea  Btatuta  ;  Antio  Domini 
tniltesimo  guoflrinffenteeitno  septuagesimo  tertio,  die  tabbati  secnndo  nitnns  Aprî- 
lii,  officia  univenitatii,  iriiiMi  rectoris  rt  lex  offidariorum  una  cum  procuratore 
generali,  qui  antea  erant  lemeiiria,  facla  lunf  onnoiia. 

(3)  Semeluniciti,  velulmiius  myitin  corporii  eapat  ezisteni.  (Ch.  Xii.\ 

|1)  Cette  prohibition  fut  lerée  la  14  avril  1448,  pour  l'élection  de  Jean  La  Blanc, 
maître  èg-arls,  parce  que  ronÎTenité,  disent  les  statuts,  était  alors  penitiu  daerta 
et  auper  rerdifieata,  et  qu'on  ne  trouvait  point  parmi  tea  célibalairea  de  sujets 
dUgiblo  en  assez  grand  nombre.  Mats  l'iuùverBité  tout  entière,  y  compris  les 
écolirai,  dédda  que  cotte  élection  na  tirerait  paa  i  conséquence. 
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DDotif  de  Texclusion  des  ÎDdigènes  ;  mais  il  est  facile  de  sup- 
pléer à  leur  silence  en  se  rappelant  que  la  priocipale  attri- 
bution du  recteur  consistait  en  un  droit  de  juridiction  qui 
donnait  lieu  à  de  fréquents  contlits  entre  lui  et  la  magistra- 
ture municipale.  Ds  sont  plus  explicites  en  ce  qui  concerne 
les  docteurs  ou  professeurs  (ces  deux  mots  étaient  syno- 
nymes à  l'origine)  :  la  dignité  rectorale  est  une  lourde 
charge,  dont  les  devoirs  sont  aussi  multipliés  qu'importants, 
et  la  confiera  un  professeur  serait  le  mettre  dans  l'impossi- 
bitilé  de  poursuivre  son  cours  (1).  Enfin,  le  recteur  doit 
être  enfant  légitime  et  appartenir  à  une  famille  honnête. 

Honnête  n'est  peut-être  pas  le  mot  propre,  et  l'on  pour- 
rait  reprocher  aux  rédacteurs  de  ce  code  universitaire  de 
n'avoir  point  ici  exprimé  toute  leur  pensée,  mieux  rendue  à 
Louvain  par  ces  mots  :  satis  looupletem  et  divitem.  Il  fallait 
en  effet  être  riche  pour  supporter  le  poids  d'une  charge  qui 
exigeait  une  constante  représentation  (2).  Aussi  presque 
tous  les  recteurs  élus  par  les  écoliers  sortent-ils  de  la  classe 
opulente,  c'est-à-dire  de  la  noblesse.  C'est  ce  qui  explique  le 
grand  nombre  de  noms  teutons,  hollandais  ou  flamands  qui 
se  succèdent  sur  te  livre  d'or  du  rectorat  :  une  origineétran- 
gëre  présuppose  alors  la  richesse,  parce  que  la  pauvreté  n'est 
point  d'ordinaire  voyageuse,  et  la  richesse prépareà  la  dignité. 
C'est  ce  qui  explique  enfin  les  précautions  prises  contre  les 
refus  :  la  modestie,  la  défiance  de  soi-même  sont  sévèrement 
prohibées  ;  il  n'est  pas  plus  permis  à  un  étudiant  de  décliner 
l'honneur  de  gouverner  ses  condisciples  qu'à  un  patrice 
romain  de  se  soustraire  à  l'onéreuse  administration  de  son 


{1)  Statuimua  et  oTrlinunus  ut  Epsi  doctorea  liberiua  valeant  in  hia  qun  proprio  in- 
cumbunt  officio  in  poslerîua  vacare  aullateoua  ad  lactoialia  proTebanlur  fastigium 
dignilatis.  {Staluli,  ch.  xii.) 

(2)  Le  fardeau  élsit  si  pesant  qu'i  la  fin  du  xvi'  siècle  le  conseil  privé  des  Pajs- 
Bas  fut  d'avis,  sur  une  Tequète  de  ruuTeraité,  qu'on  donoSt  au  recteur  une  p«n- 
non  de  100  fr.  par  an. 
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muDÎcipe.  Quand  une  élection  est  faite,  l'élu  est  appelé 
devant  le  ootaire  de  l' université ,  qui  lui  demande  s'il  ac- 
cepte :  refuset-ilî  on  l'avertit  avec  douceur;  persiste-t- 
il?  on  le  menace,  et  c'est  sous  des  peines  formidables, 
formidabilibus  pœnis ,  qu'à  moins  de  motits  exceptionnels 
il  est  forcé  d'accepter  (1). 

La  forme  de  l'électioa  mériterait  à  elle  seule  un  chapitre 
séparé.  Nous  connaissons  peu  de  lois  modernes  qui  aient 
poussé  plus  loin  le  respect  du  vote  et  le  désir  d'en  assurer 
l'intégrité. 

Convoquée  la  v^lle  par  son  bedeau  général  et  par  des 
affiches  apposées  sur  la  porte  des  ^lises,  l'université  se 
réunit  dans  la  salle  des  lois  ou  dans  tout  autre  lieu  conve- 
nable, sous  la  présidence  du  recteur  en  exercice,  qui  ouvre 
la  séance  par  un  discours  sur  l'importaoce  du  choix  à  faire 
et  ta  nécessité  d'élire  un  candidat  honorable,  djnt  le  mérite 
puisse  s'imposer  à  tous  (2).IIrecottensuitesurlesEvarigtles 
le  serment  des  électeurs  (5),  désigne  ceux  qui  dépouilleront 
lescrutinet  invite  les  premiers  à  serendre,  s^ns désemparer, 
dans  une  salle  particulière  qui  prend  te  nom  de  conclave.  Au 
moment  où  ils  en  franchissent  te  seuil,  on  leur  intime  la 
défense  d'en  sortir  avant  d'avoir  fait  l'élection  sous  peine 
d'être  exclus  pendant  un  mois  du  sein  de  l'université.  Si  la 
majorité  est  indécise,  le  recteur  en  exercice  prend  part  au 
vote,  et  termine  le  partage.  Alais  il  peut  seul  pénétrer  dans 
la  chambre  des  délibérations,  qui  doivent  en  tous  tes  cas  se 
clore  au  bout  d'une  heure  (4).  Pendapt  ce  temps,  Ta 


(1)  Nisi  eTidentlnimun  cum  jutamentoiUcgaTeritcaumn,..  (Sta<ut«,ch,  tui.) 
(S{  EihorUnda  itteattua  eoB  et  eonun  Biagutoa  quateaui  virum  commodibilan 

et  Kccommodum  ad  lectoiù  oSciuiu  eligut.  qui  proptei  aua  luerîU  mérita  debeat 

omnU  capîla  mcliaare,  Cf^-) 

(3)  Juratutoi  quod  omai  leiaoto  TaToie.  odio  vol  amore  aliave  affocUone  tllidta, 
procèdent  fidelïtec  et  nquanimitec  in  pcopria  rectoria  electione  celebranda,  quem 
Tiderunt  propitium,  utilem  et  idooeum  ad  illum  officium  eligendo.  {Id.) 

(4)  La  eombuition  d'une  chandelle  setrait  i  meaiuei  le  tempi. 
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blée  géoérale  est  en  permanence  ;  elle  attend  anxieusement 
la  proctamalion  de  l'élu  dont  elle  doit  ratifier  le  chois.  In- 
troduit avec  pompe  dans  son  sein,  celui-ci  jure  entre  les 
maios  de  son  prédécesseur  de  maintenir  l'bonneur,  la  disci- 
pline, la  paix  et  les  privilèges  du  corps,  de  faire  observer  les 
statuts,  et  de  ne  prendre  aucune  décision  grave  sans  l'avis 
du  conseil  (1).  On  le  revêt  de  sa  robe  écarlate  et  de  son 
chaperon  bordé  d'hermine  (2),  dons  de  l'université,  on  le  fait 
asseoir  sur  un  siège  élevé  à  ta  tête  du  collège;  de  là  on  le 
conduit,  m  gaudio  comitandus,  à  l'église  Notre-Dame  de 
Dole,  où  un  Te  Deum  suivi  d'une  messe  du  Saint-Esprit, 
estchanté  au  son  des  cloches  en  action  degrâces.  Puis  maîtres 
et  élèves,  nobles,  gradués  ou  simples  étudiants,  précédés 
des  bedeaux  avec  leurs  masses  et  leurs  verges,  l'accompa- 
gnent  sans  distinction  de  rang  jusqu'à  sa  demeure  (3). 

Tel  était  le  mode  primitif  d'élire  le  chef  de  l'université. 
Emprunté  sans  répugnance  par  Philippe  le  Bon  à  plusieurs 
écoles  étrangères  et  particulièrement  à  celle  de  Bologne,  il 
parait  n'avoir,  pendant  de  longues  années,  donné  naissance 
à  aucun  abus  ni  provoqué  aucune  objection.  Sans  doute  ces 
jeunes  électeurs  ne  furent  pas  infaillibles  et,  malgré  les  can- 
dides exhortations  prescrites  par  les  statuts,  firent  plus  d'un 
choix  médiocre  ou  mauvais.  Ceux  qui  regardent  le  vote  uni- 
versel, même  le  vote  à  deux  degréâ,  comme  une  sûregarantie 
de  l'excellence  des  élus,  se  font  une  illusion  complète.  Le 


(IJ  ^0  N,  recloT...  jura  quod  procucsbo  pra  poaae  meo  houoies,  commoda  at 
Ubertues  studil  Dolant,  pacemque  et  concordiam  inter  uns  et  sioguloB  omoeB 
■luouioa,  JDter  ÏUdh  etiam  de  villa  nec  non  suppositoa  illius  uoiTecsitalia  ;  quod  et 
ûngula  damna»  diasantioneH  et  ecandala  evitando,  nuUïuHque  legentium  Tel  re* 
gentium  Bubatrahani  vel  aubalrahi  faciam  aut  peimitlnm;  inaupei  quod  nuUa 
puUicœ  UDÎTeTeltatis  statum  vel  factum  concemenlia  aliaque  dalibeiatione.  cod- 
acDju  et  ordinations  cjuadeni  univeraitatis  rel  coUegii  agam.  (Sfotuli,  cb.  Viii.) 

(2)  Capam  nigatam  [plis^t'e)  cum  caputio  ejusdem  coloria  et  panni  minutÎB  va- 
rik...  (Sbiiuts,  eh.  xxii.) 

^  Ceus  qui  refusaient  de  ae  mêler  au  cottége  étaient  paaaiblet  d'une  amende  de 
deux  groB  an  profit  du  recteur. 
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suffrage  unÎTersel  a  d'autres  avautages,  niais  il  n'a  pas  celui- 
là.  Quel  que  soit  le  corps  électoral,  pourra  que  rélément 
populaire  y  domine,  il  sera  par  iostinct  disposé  à  écarter  du 
pouvoir  les  hommes  supérieurs,  moios  peut-être  parce  que 
ceux-ci  lui  iuspirent  de  la  crainte  ou  de  la  jalousie,  que  parce 
qu'il  leur  répugne  de  briguer  par  tous  les  moyens  les  suf- 
frages. Mais  ou  ne  saurait  nier  que  l'adhésion  du  plus  grand 
nombre  ne  fortifie  ûngulièrement  l'autorité  morale  de  l'élu, 
et  qu'elle  ne  légitime  en  quelque  sorte  dans  ses  mains  un 
pouvoir  que  sa  propre  valeur  ne  suffirait  pas  à  justifier.  En 
ce  sens,  l'élection  du  recteur  par  les  étudiants  ou  leurs 
déliés  était  bonne,  non-seulement  parce  qu'elle  stimulait 
leur  émulation  et  leur  ardeur,  mais  surtout  parce  qu'elle  les 
habituait  à  se  respecter  dans  leur  représentant,  à  prendre  la 
responsabilité  de  ses  actes,  et  à  n'imputer  qu'à  eux-mêmes 
les  erreurs  presque  inévitables  de  son  administration.  Elle 
leur  assurait  en  outre,  —  et  cela  n'était  pas  à  déda^ner 
dans  c%  É^es  de  violences,  —  une  protecfion  énei^que, 
quelquefois  même  trop  vive  et  trop  partiale,  contre  les  per- 
turbateurs de  leurs  études  et  de  leur  repos. 

Tant  que  vécurent  les  ducs  de  la  seconde  maison  de 
Bourgogne,  te  droit  électoral  des  écoliers  demeura  intact.  Le 
président  Jouard  se  contenta  de  faire  décider,  en  1473,  que 
le  recteur  serait  élu  par  les  anciens  officiers  et  non  par  tes 
nouveaux  dont  le  choix  avait  lieu  le  même  jour.  Ni  Char- 
les Vm,  un  instant  possesseur  du  comté,  ni  Philippe  le  Beau 
qui  vint  en  grande  pompe,  le  8  août  1502,  assister  à  la 
réception  de  Pierre  de  La  Baume  comme  docteur  en  tbéolo- 
^e  et  confirma  les  privilèges  universitaires,  ni  Charles- 
Quint  lui-même  n'y  portèrent  la  moindre  atteinte.  Mais  si 
peu  redoutable  qu'il  fût,  ce  vestige  des  vieilles  libertés  tra- 
quées alors  dans  toute  l'étendue  de  la  monarchie  espa- 
gnole ne  pouvait  trouver  grâce  aux  regards  soupçonneux 
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de  soD  QU.  Ed  augmentant  la  dot  de  l'université,  il  saisit  le 
moment  propice  d'y  opérer  une  petite  révolution,  et  or- 
donna, sans  autre  forme  de  procès,  que  l'office  de  recteur 
t  ne  se  donoeroit  plus  à  jeunes  gens,  mais  à  quelque  licen- 
cié ou  docteur  ydoine  au  r^me  de  l'univeraité...  dont  l'é- 
leetion  se  fera  par  le  conseil  (1).  > 

Celait  restreindre  non-seulement  le  nombre  des  éligibles, 
mab  aussi  celui  des  électeurs.  Le  duc  d'ÂIbe  complétait  en 
effet  presque  aussitôt  la  réforme  en  interdisant  aux  membres 
du  coltége,  nommés  par  les  écoliers,  de  participer  à  l'élee- 
tion  du  recteur,  ainsi  réservée  aux  régents  (2). 

Ce  coup  d'Etat  fut  accueilli  par  de  violentes  clameurs  à 
l'école,  qui  finit  par  se  soulever  trois  ans  après,  au  moment 
de  la  nominatioD  de  son  chef  pour  l'année  1575. 

Les  professeurs  se  rendaient  processionnellement  au  con- 
clave lorsque,  selon  leur  propre  relation,  f  s'esleva  quelqu'un 
entre  les  escoliers,  lequel  parlant  tant  en  son  nom  que  de 
tous  ses  compai^ons,  dit  après  plusieurs  propos  tendant  à 
ce  que  élection  ne  fut  faicle  d'autcung  des  professeurs,  qu'ilz 
vouloient  et  entendoient  que  la  dignité  rectorale  fut  donnée 
à  ung  de  leur  compaignie.  >  Puis  joignant  tes  actes  aux 
paroles,  les  étudiants  c  dont  plusieurs,  il  est  vray,  n'étoient 
pas  immatriculez,  >  rompent  les  bancs  de  l'auditoire  et  de 
leurs  débris  barricadent  la  porte,  de  façon  à  fermer  aux  mem- 
bres du  collège  l'entrée  du  conclave  «  qu'est  la  cbambre  du 
bedeaul  général.  •  Fort  émus,  peut-être  effrayés,  ceux-ci  se 
rassemblent  dans  un  coin,  et  devant  c  ceste  jeunesse  très- 
irritée  »  décident  de  remettre  le  scrutin  à  un  autre  jour.  Le 
tumulte  redouble  ;  les  mutins  exigent  qu'on  vote  séance  te- 
nante et  «  è  leur  dévotion.  »  —Qu'on  nous  désigne  au  moins, 


(1)  Ord.  du  Udécembie  1570  et  du  IB  mai  1671,  aux  Pitcetjvtif.,  p.  123. 

(2)  Ap<MUll«  ou  appointemeat  du  23  arril  1 572.  Il  déclarait  eu  même  temps  que 
le  recteur  poncnùt  être  originuie  de  Dola  et  même  profeueur, 
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murmure  le  conseil,  un  candidal  non  professeur  et  ayant  les 
qualités  requises  !  —  Ud  candidat?  qu'à  cela  ne  tienne,  répon- 
dent en  chœur  les  écoliers,  qui  lui  présentent  une  Tiste  chargée 
de  Doms  complètement  mconnus. — Nous  l'examinerons  de- 
main, reprend  lecoUége.  —Tout  de  suite,  commande  lechef  de 
l'émeute,  et  il  allait  donner  le  signal  des  violences,  si  plusieurs 
membres  du  parlement,  accourus  au  bruit  du  désordre, 
n'avaient  obtenu  de  lui  qu'on  attendrait  au  lendemain  matin, 
à  sept  heures.  Mais  le  lendemain,  avant  l'aube,  la  cloche 
résonne  pour  réunir  les  étudiants  en  assemblée  générale.  La 
nuit  n'avait  point  calmé  les  jeunes  létes,  au  contraire.  Une 
véritable  tempête  éclate;  on  court  sus  aux  professeurs 
comme  à  des  bêtes  fauves,  on  les  insulte,  on  tes  frappe; 
vainement  le  recteur  en  exercice  met  sa  personne  et  ses  in- 
signes a  sous  la  protection  de  Sa  Majesté,  >  c'est-à-dire  de 
la  force  publique,  sa  robe  est  lacérée  ;  la  bande  rebelle  ac- 
clame un  jeune  baron  allemand,  Gonsal  d'Hoès,  comme  son 
successeur,  et  désigne  un  autre  étudiant,  Jean  de  Menou,  pour 
procureur  général.  Elle  fait  plus  :  elle  contraint  le  recteur 
à  recevoir  le  serment  des  nouveaux  élus  et  à  les  suivre  à 
l'église  paroissiale,  dont  elle  cloue  les  portes  afin  de  retenir 
tes  professeurs  qui  voulaient  se  soustraire  à  cette  scanda- 
leuse intronisation.  Les  nefs  sacrées  retentissent  pendant 
toute  la  messe  de  chants  injuneux  qui  se  répandent  ensuite 
dans  la  ville  et  ne  s'apaisent  enfin  que  devant  l'atUtude  ré- 
solue du  mayeur  et  d^  parlement  (1). 

Lorsque  la  première  émotion  fut  dissipée,  on  s'efforça 
d'étouffer  te  bruit  de  cette  petite  insurrection,  afin  de  ne  pas 
attirer  les  foudres  du  duc  d'Albe  sur  les  écoliers.  Mais  ceux- 
ci  ne  se  découragèrent  pas.  Mieux  inspirés,  ils  recoururent 
en  1578  aux  voix  légales  et  demandèrent  au  roi  le  rétablis- 

t.  Ke^irei  de  la  ville  ft  U  date  du  11  no- 
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—  Lm  — 
sèment  de  l'ancienne  forme  d'élection.  Le  ton  respectueux 
de  leur  requête  n'eu  exclut  point  l'énei^e.  L'univer- 
sité, dirent-ils,  n'a  dû  jusqu'à  ce  jour  sa  prospérité  qu'à 
sa  constitution  libérale  et  au  choix  de  son  chef  parmi  les  étu- 
diants. La  paix  y  a  régné  tant  qu'elle  s'est  gouvernée  par 
elle-même;  les  dissensions  et  les  <desbauches>  ne  s'y  sont 
introduites  que  depuis  la  réforme  arbitraire  des  statuts.  En 
appelant  un  écolier  au  rang  suprême,  ceux-ci  avaient  fait  une 
œuvre  profondément  raisonnable  :  ils  déchargeaient  les  pro- 
fesseurs d'un  fardeau  trop  lourd  pour  leur  modeste  patrimoine 
et  peu  compatible  avec  la  régularité  de  leur  enseignement;  ils 
stimulaient  en  même  temps  les  élèves  qui  devaient  redoubler 
d'ardeur  pour  prendre  leurs  premiers  grades  et  conquérir 
ainsi  l'éligibilité.  D'ailleurs,  ajoutaient>ils  avec  moins  de 
vérité  peut-être,  les  régents  eux-mêmes  repoussent  cette 
charge  qu'ils  dédaignent  et  ne  sont  élus  qu'à  leur  corps 
défendant.  La  pétition  fut  communiquée  au  collège  qui, 
sentant  sans  doute  le  terrain  manquer  sous  ses  pas,  proposa 
un  compromis,  d'après  lequel  le  recteur  aurait  été  concur- 
remment choisi  parmi  les  professeurs  non  chaînés  d'une 
lecture  ordinaire  et  les  bacheliers  aspirant  à  la  licence.  Mais 
cette  transaction  ne  fut  pas  accueillie.  Malgré  l'avis  du  con- 
seil privé  qui  inclinait  à  éleudre  à  Dole  la  constitution  de 
Douai  et  de  Louvain.  oii  les  recteurs  étaient  pris  à  tour  de 
rôle  daos  tes  facultés  de  théologie  et  de  droit  canon,  sauf  à 
leur  allouer  une  pension  aunuelle  pour  subvenir  aux  dé- 
penses de  la  charge,  Philippe  II,  <  désirant  le  proflît.  advah- 
cement  et  honneur  de  l'université,  »  rétablit  c  de  poinct  en 
poinct  «  les  statuts  primitifs  sur  l'éligibilité  des  candidats, 
en  réservant  toutefois  l'élection  aux  professeurs  et  oilicierB. 
Sa  libéralité  dépassait  sans  doute  les  espérances,  mais  elle 
était  loin  d'être  complète.  Les  écoliers  nobles  qui  faisaient 
de  droit  partiedu  collège  étaient  en  effet  exclus  du  scrutin,  et 
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l'on  sait  que  le  duc  d'Albe  venait  d'enlever  aux  étudiants  le 
pmil^e  d'élire  directement  les  principaux  officiers.  Il  fal- 
lut néanmoins  se  soumettre,  il  fallut  même  rendre  grâces  au 
roi,  ou  plutôt  à  son  lieutenant  dans  les  Pays-Bas,  qui  était 
le  vérilable  auteur  de  l'ordonnance ,  et  s'accoutumer,  non 
sans  murmures,  à  un  nouveau  r^me  dont  certains  membres 
du  parlement,  défenseurs  fidèles  des  traditions,  ne  craigni- 
rent pas  de  faire  publiquement  la  critique. 

Mais  l'idée  du  conseil  privé  qui  rêvait  l'uniformité  dans 
l'oi^nisation  universitaire  ne  tomba  point  dans  l'oubli.  Elle 
fit  peu  à  peu  son  cbemin  parmi  les  conseillers  de  la  couronne 
à  Bruxelles,  et  à  Dole  dans  les  rangs  des  professeurs  qui  se 
voyaient  avec  un  secret  déplaisir  préférer  quelquefois  de 
simples  étudiants.  En  1616,  on  représenta  aux  archiducs  (i) 
que  la  décadence  de  l'université  provenait  du  mode  d'élec- 
tion du  recteur  et  que  le  plus  sûr  moyen  d'y  maintenir 
l'ordre  serait  d'attribuer  exclusivement  cette  dignité  aux 
régents.  C'était  une  erreur  ou  une  calomnie  :  les  conseillers 
au  parlement  Gamier  et  Felletet  qui  appuyaient  le  projet 
confessaient  eux-mêmes  que  «  les  esleuz  audit  office,  quoy- 
que  jeunes  escboliers,  s'esloient  tousjours  conduits  et  portés 
en  ladite  charge  avec  tant  de  prudence  et  de  modeste  que 
de  leur  souvenance,  il  a'estoit  survenu  à  leur  regard  aucun 
désordre  ny  aucune  chose  indigne  de  ladite  dignité  recto- 
rale (2).  ■  Les  deux  souverains  l'accueillirent  néanmoins 
avec  d'autant  plus  d'empressement  qu'ils  se  préparaient 
alors  à  réfOTmer  l'école  de  Louvain  (3),  et  le  14  septembre, 
ils  s^^ient  une  ordonnance  qui  consomma  pour  Dole  la 
révolution  universitaire.  *  Pour  remédia*,  disait-elle,  aux 
désordres  apperceuz  depuis  qu'on  a  faict  choix  de  jeunes 


(1)  Albert  d'Aiitrichs  et  laabdle  u  femme,  qui  posgéduent  tloa  le  comté. 

(2)  V.  Piicfijuitificativei,  p.  169. 

(9)  Hohiun,  HiUoin  dt  ta  viUe  dt  Lomain,  t  l'eppendice. 
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—  LV  — 

escolliers  pour  recteur,  LL.  AA.  iléclaireot  que  doresnavant 
sera  esleu  à  ceste  charge  et  dignité  ung  professeur  à  tour 
des  facultez,  et  dod  un  simple  escolier.  >  De  tous  leurs 
anciens  privilèges,  on  ne  consentit  à  laisser  aux  élèves  que 
le  droit  de  fournir  le  vice-recteur  et  le  procureur  général  : 
tes  autres  officiers  étaient  nommés  à  vie. 

Les  magistrats  à  qui  cette  ordonnance  fut  soumise  avant 
d'être  promulguée,  avaient  ouvert  une  opinion  moins  radi- 
cale et  plus  conciliante.  Ils  préféraient  sans  doute  les  pro- 
fesseurs aux  étudiants,  parce  que  ceux-ci,  surtout  les  étran- 
gers, pouvaient  6tre  inopinément  rappelés  dans  leurs  familles 
et  laisser  ainsi  la  grande  fonction  dont  ils  étaient  revêtus 
sans  titulaire;  mais  du  moins  ils  ne  les  écartaient  point 
a  priori  comme  indignes  et  les  admettaient  même  au  recto- 
rat, s'ils  en  acceptaient  spontanément  le  fardeau  et  s'ils 
étaient  propres  à  le  soutenir  (1). 

Tenté  d'abord  comme  un  timide  essai,  mais  bientôt  con- 
Brmé  en  1617  et  1618,  malgré  les  protestations  de  la  jeu- 
nesse, ce  règlement  qui  devait  raviver  les  études  dépeupla 
l'université.  Les  régents  lui  fournirent  d'excellents  chefs,  des 
hommes  zélés,  fermes,  instruits,  honnêtes,  souvent  très- 
supérieurs  à  ceux  qui  les  avaient  précédés  à  la  tête  de  la 
compagnie  ;  la  discipline  se  fortifia,  les  leçons  se  régulari- 
sèrent, la  paix  ne  fut  plus  trouhlée,  mais  elle  régna  dans  la 
solitude,  car  les  écoliers  ne  survécurent  guère  à  leurs  vieil- 
les et  chères  franchises.  La  ville,  qui  était  peut-être  la  plus 
intéressée  à  leur  afflueace,  s'aperçut  la  première  de  leur 
lente  disparition.  Dès  l'année  1623,  elle  suppliait  l'archi- 
duchesse Isahelle  de  rendre  la  dignité  rectorale  aux  étu- 
diants (2).  Ils  s'éloignaient  en  efiet  non  parce  que  les  cours 

(1)  Atîi  des  conirillen  Gataier  et  Felletet,  uix  Piias  jvttif.,  p.  170. 
(S)  Délibération  du  18  août  1H23.  {Eitrtàtdei  rtgittrtt  da  Dole,  ma.  131  dei 
uch.  de  la  Càte-/l'Oi).  Lea  Etats  du  comtâ  firent  U  même  demai  ' 

répondit  sèchemânt  ;  v  ne  ra  trouTsr  couTenii  pour  le  préMuL  * 
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étaient  mal  faits  —  la  récente  mise  au  concours  des  chaires 
semblait  mieux  garantir  le  bon  choix  des  professeurs,  — 
mais  parce  que  la  vie  scolaire  venait  de  perdre  une  part  de 
son  initiative  et  de  son  originalité.  Certes ,  ils  n'étaient  ui 
moins  libres,  ni  moins  prot^és,  ni  régis  avec  moins  de  sol- 
licitude ou  de  justice  ;  mais  le  chef  n'était  plus  des  leurs,  le 
corps  était  séparé  de  la  tête  ;  ils  se  sentaient  tous  déchus  du 
premier  rang,  depuis  que  le  meilleur  d'entre  eux  ne  pouvait 
plus  y  aspirer.  Il  est  pour  gouverner  la  jeunesse  bien  des 
systèmes  que  les  âges  ont  éprouvés  tour  à  tour  et  qu'ils  per- 
fectionneront encore;  mais  il  n'en  est  pas,  au  moins  pour 
les  natures  d'élite,  de  plus  efficace  que  l'émulation,  de  plus 
noble  qu'une  sage  et  virile  liberté.  C'est  peu  que  d'honorer 
le  travail,  il  faut  encore  que  la  lutte  le  féconde,  et  que  loin 
d'élever  sur  sa  tête  une  tente  pour  le  repos,  ta  récompense 
l'excite  à  affronter  de  nouveaux  devoirs,  de  plus  lourdes  et 
de  plus  périlleuses  responsabilités.  En  appelant  un  écolier 
au  gouvernement  passager  de  ses  condisciples,  les  premiers 
législateurs  de  l'université  doloise  avaient  atteint  ce  but  :  ils 
ouvraient  la  lice  aux  ambitions  Intimes,  et  sans  abandonner 
les  destinées  du  corps  aux  caprices  du  plus  grand  nombre,  ' 
puisqu'un  conseil  déjà  épuré  par  une  première  élection  fai- 
'sait  le  choix  du  recteur,  sans  provoquer  même  les  rivaUtés 
jalouses  qui  se  perdaient  dans  le  nombre  des  concurrents, 
ils  élevaient  l'étudiant  dans  sa  propre  estimé,  ils  étendaient 
le  cerele  de  son  activité  et  de  son  jugement;  ils  ne  le  ren- 
daient ni  plus  vertueux,  ni  plus  éclairé  peut-être,  mais  ils 
trempaient  son  caractère  et  le  préparaient  par  les  luttes  de 
l'école  aux  combats  de  la  vie. 

Il  ne  faut  pas  au  surplus  s'exagérer  l'importance  des  fonc- 
tions rectorales.  Sans  doute,  le  recteur  c  magnifique  >  était 
le  chef  de  l'université,  et  à  ce  titre  il  recevait,  non-seulement 
pendant  son  exercice,  mais  aussi  après  sa  retraite  des  hon- 
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neurs  enviés  (i).  Celait  cDtre  ses  mains  que  tous  les  offi- 
ciers et  les  suppôts  prêtaient  leur  serment  profesùonnel  ; 
c'était  entre  ses  mains  que  le  bailli  de  Dole  et  le  conserva^ 
teur  des  privilèges  apostoliques  juraient  de  défendre  les 
franchises  du  corps,  d'assurer  l'exécutioa  de  ses  sentences, 
de  rendre  prompte  justice  à  ses  membres  et  de  traiter  pa- 
ternellement les  écoliers  (2).  Sa  présence  était  réputée  si 
indispensable  au  sein  de  l'école,  qu'il  lui  était  interdit  de 
s'absenter  plus  d'un  mois  sans  moUf  légitime,  et  par  la 
même  raison,  d'eiercer  la  profession  d'avocat  ou  de  procu- 
reur (3).  Il  avait  la  garde  du  sceau,  la  présidence  de  toutes 
tes  solennités  universitaires,  des  assemblées  générales  et  des 
actes  scolastiques,  et  le  pas  sur  les  évêques,  côte  à  côte 
avec  le  chef  du  parlement.  Lorsqu'il  s'avançait  gravement 
dans  les  rues  de  la  ville,  revêtu  de  sa  t(^e  d'écarlato  et 
d'hermine,  précédé  de  ses  bedeaux  à  la  massa  d'ai^ent  ou  & 
la  baguette  verte,  suivi  d'une  foule  épaisse  de  professeurs  et 
d'étudiants  en  robe  longue,  la  pompe  de  sa  marche,  la  ma- 
jesté de  son  cortège  écrasaient  jusqu'aux  compagnies  souve- 
raines, qui  s'en  montrèrent  souvent  jalouses  et  dont  l'une, 
la  chambre  des  comptes,  lui  disputa  la  préséance  pendant 
plus  d'un  siècle,  avec  une  ardeur  que  le  roi  ne  parvint  pas 
toujours  à  maîtriser  et  dont  le  peuple,  qui  conserve  tout, 
n'a  pas  encore  perdu  le  plaisant  souvenir  (4). 

Biais  ce  rang,  ces  distinctions,  ces  respects  universels,  qui 
séeaient  à  merveille  dans  un  banquet  (5),  ne  recouvraient  en 

(1)  l'A  TMtenr  en  exmcice  pr&:édait  les  auties  memlires  de  l'oniTeniU.  Aprèi 
MU  reniplacenieilt,  pour  banorer  la  mémoiie  de  >od  admiDistration,  les  BtetuU  liù 
attiibuaieat  la  première  place  peimi  les  licenciéB,  s'il  btûI  ce  grade,  ou  inuoédiate- 
ment  aptèt  eux,  i'il  n'était  que  bachelier.  {Statuts,  cb.  xvui.) 

(S)  Idem,  cb.  s.  Aimé  de  Balay,  bailli  de  Dole,  se  lefuw  un  joue  i  prêtée  ce 
■u nient,  maiB  le  recteur  ïj  fit  candamner  par  deux  urëta  de  1610,  qui  reçurent 
l'année  suivante  une  lolenaetle  exécution  dam  l'églUe  Notie-Dame. 

|3|  Jitnn.ch.  xiic  etXKl. 

(1)  V.PihxijvtUfic.,  p.  162. 

(G)  Le  reeteni  était  tmu  de  donner  un  ou  pblùenn  Ttçu  aimuelg.  Noua  per- 
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fait  qu'une  autorité  restreinte,  et  c'est  peut-être  ici  la  meil- 
leure occasion  d'admirer  la  sagesse  des  statuts  qui  tout  en 
conBant  à  un  jeune  écolier  les  rênes  du  gouvernement,  aBn 
que  l'université  pût  s'administrer  elle-même,  n'avaient  point 
voulu  les  lui  abandonner  sans  réserves  ni  sans  contrôle. 
D'une  part,  comme  une  garantie.de  maturité,  le  recteur  de- 
vait avmr  plus  de  25  ans  ;  de  l'autre,  il  ne  pouvait,  à  moins 
d'ui^ence,  prendre  aucune  résolution  importante  ni  même 
faire  une  dépense  de  plus  de  trois  florins  sans  l'assenti- 
meot  de  son  conseil.  Le  procureur  général  requérait,  le 
recteur  ouvrait  la  délibération,  et  le  collège  décidait.  Le  rec- 
teur  était  le  roi  de  cette  monarchie  constitutionnelle  dans 
laquelle  le  conseil  électif  d'abord,  l'assemblée  générale  en- 
suite avaient  le  dernier  mot.  Libre  de  toute  entrave,  plein 
d'initiative  pour  proposer,  la  décision  prise  lui  liait  les 
mains  jusqu'à  sa  complète  exécution.  Il  n'administrait  pas  à 
vrai  dire,  il  coopérait  à  l'administration. 
Toutefois,  il  lui  restait  un  pouvoir  considérable,  le  pouvoir 


râxi  de  Uesan^n! 

s   KBITTBUR  lUONIPt^OB   DB  l'uNIVBIUITA 


laid. 


2  potagM  et  t&  pièce  de  bœuf. 
Beune  IHii  et  pelitea  rav«a 
Pigeonneaux  au  consommé. 
Palais  de  bteuf  iL  l'eapagnole 
Bis  de  veau  gtacéa  i  l'oseille 
2  poulets  aux  truffes 
2  cervelles  au  jus  d'aiange. 
Tendrons  d'agneau  au  blanc 
Tourte  de  bécaeses. 
6  béouines.   .   .   . 
8  poulets  .  .   . 

A  rtporler  , 
Beçu  le  montant  i  Besançon,  le  24  tvtii  ITTl. 


Truite  au  gras  garnie  d'uj 


Petdrixaui  choux  et  petit 


Tourte  de  truffes  .   . 
Œufs  au  coDsonuné  .   . 
CrêmeAlaChantiltj.   . 
Pains  ï  la  duchesse  .   . 
CroQte  ai 
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judiciaire.  Le  droit  de  justice  avait  été,  dès  l'origine  des  uni- 
versités, la  principale  attribution  de  leurs  chefs.  11  en  est 
ainsi  dans  toute  société  qui  se  fonde  :  après  le  vivre,  te  pre- 
mier besoin  qu'elle  éprouve  est  la  justice,  la  première  auto- 
rité qu'elle  constitue  est  un  juge.  À  Dole  comme  dans  la 
plupart  des  autres  écoles,  la  juridiction  du  recteur  embras- 
sait à  la  fois  le  civil  et  h  criminel  et  s'étendait  sur  tous  les 
membres  de  la  compagnie,  à  l'exception  des  deux  conser- 
vateurs et  des  écoliers  clercs  soumis  de  droit  commun,  disent 
les  statuts,  au  for  ecclésiastique,  «  parce  qu'il  n'est  pas  en 
notre  pouvoir  de  les  déférer  à  un  tribunal  séculier  sans  le 
consentement  du  Souverain  Pontife  (1).  >  Il  paraît  même 
qu'elle  ne  pouvait  être  déclinée  par  un  défendeur  étranger 
à  l'université,  quoique  les  tribunaux  ordinaires  aient  sou- 
vent contesté  ce  privil^e,  induit  peut-être  arbitrairement 
de  la  sanction  donnée  par  le  duc  aux  statuts.  Elle  s'exerçait 
sommairement  et  sans  procédure,  sine  strepitu  et  ^raju- 
dtcii.  En  matière  civile,  le  recteur  devait  juger  dans  le  délai 
de  quinze  jours,  si  la  cause  ne  dépassait  pas  un  intérêt  de 
deux  saints  d'or;  dans  un  mois,  si  elle  valait  au  delà.  Son  juge- 
ment était  susceptible  d'appel  devant  le  collège  qui  devait 
statuer  dans  le  même  temps,  sinon  ra0aire  était  de  droit 
soumise  à  l'assemblée  générale  de  l'université  dont  l'arrêt 
était  définitif  (2).  Toute  résistance  illégale,  toute  rébellion  à 
la  décision  rectoraleétaientpuniesde  l'expulsion, etieurauteur 
ne  pouvait  rentrer  plus  tard  au  sein  de  l'académie  qu'en 
payant  une  somme  de  trois  livres.  Enân  l'outrage  adressé 
par  une  partie  à  son  juge  ou  même  à  son  adversaire  était 
paiement  passible  d'une  amende. 

(1)  StataU,  ch.  L. 

{¥)  L'appelant  d'une  sentence  ia  recteur  derant  le  collège  deiiut  condgiiei 
10  *oni,  et  le  double,  quand  il  appelait  devant  ruDiTeisité.  Celte  ■omme  iiait 
attribuée  moitié  au  recteur  et  nioitié  t  l'unlTersité.  s'il  succombait  dans  son  appel. 
lyautrea  amendea  étaient  ëdictéeicotitieleB  défaillants.  Celui  qui  ne  comparaiuait 
pu  sur  k  tTonième  citation  était  exclu  du  corps,  langaaia  memhrum  putridum. 
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ExclusiTe  au  civil,  sauf  le  droit  d'appel,  la  compétence  du 
recteur  était  au  criminel  plus  limitée.  Il  réprimait  seul  les 
délits  dont  la  peine  n'entraînait  pas  effuùon  de  sang  ;  mais 
il  ne  pouvait  connaître  des  autres  qu'avec  l'aBsistance  du 
baUli  de  Dole,  ut  anàmis  in  delinquendo  faciUus  et  vehe- 
tnentiua  cohibeatur.  Les  rédacteurs  des  statuts  s'étaient  dé- 
fiés avec  quelque  raison  de  son  indulgence  pour  des  condis- 
ciples qui  lui  avaient  peut-être  donné  leur  suffrage.  Le  code 
pénal  universitaire  était  d'ailleurs  d'une  bénignité  que  les 
terribles  criminalistes  du  moyen  âge  méprisaient  sans  doute 
comme  une  faiblesse.  Ses  rigueurs  ne  dépassaient  pas  l'a- 
mende dont  le  maximum  n'atteignait  que  26  fr.,  ou  l'expul- 
sion a  gremù)  utùversitatis,  réservée  aux  fautes  les  plus 
graves.  Le  crime  de  blasphème,  le  plus  atroce  de  tous,  selon 
les  statuts,  n'était  puni  lui-même  que  d'une  faible  amende, 
10  sols  pour  la  première  fois,  SO  pour  la  seconde,  40  avec 
Sjours  de  prison  pourla  troisième  (1).  On  comprend  que  les 
écoliers  aient  toujours  énergiquement  défendu  un  privil^ 
qui  leur  attribuait  non-seutement  un  juge  sorU  de  leur  sein, 
mais  une  législation  plus  paternelle  et  plus  modérée.  Elle 
l'était  même  trop  parfois,  car  ils  ne  se  firent  pas  scrupule  d'en 
abuser.  Ce  fut  le  sujet  de  longues  querelles  entre  le  parle- 
ment et  les  facultés,  entre  le  recteur  et  le  bailli  de  IkAe, 
querelles  dont  le  récit  détaillé  intéresserait  peu  nos  lecteurs, 
et  qu'il  suffît  de  résumer  d'un  mot,  en  disant  que  si  le  droit 
ne  s'en  dégagea  pas  toujours,  si  la  justice  sociale  en  sortit 
rarement  victorieuse^  l'université  plus  âpre  encore  que  les 
compagnies  souveraines  à  la  défense  de  ses  membres,  ne 
céda  jamais  uu  pouce  de  ses  libertés  (2). 

(1)  Slatuti,  ch.  Lvu.  Quoique,  dUent-iU.  nib't  lit  abominabilivi.  luUI  pend- 
cion'm,  uni* /nm*i,  t«TŒ  motiu  et  jierti'lOT  (lie  ^unf,  U  conviant  d'adoucir  la  peine 
de  droit  commun  qui  eat  la  mort,  cieilnn  pitnam  nûtigioitet  jaa  in  lalei  copibiJii 
«1,  Ce  statut  fut  fût  le  22  noTembce  14T4,  soiu  le  rectorat  d'Hugues  Avènea. 

(2)  tloa»  en  citerons  plus  loin  quelques  exemples.  En  vmd  d'autres.  En  1665, 
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Le  procureur  général. 

Presque  toutes  les  cooditioDs  d'éligibilité  que  nous  ve- 
Dons  d'énumérer  au  sujet  du  recteur  s'appliquaient  au  pro- 
cureur général  de  l'université,  qui  devait  être  licencié,  maître 
aux  arts  ou  bachelier  en  droits,  majeur  de  23  ans.issu  d'une 
uaion  légitime,  et  que  l'on  renouvelait  annuellement  le  len- 
demain de  la  Saint-Ambroise. 

n  ouvrait  les  thèses,  remplissait  les  fonctionsdu  ministère 
public  dans  les  poursuites  dirigées  contre  des  membres  de 
l'université  devant  le  recteur,  et  partageait  avec  celui-ci  le 
produit  de  leurs  amendes  (1).  De  plus,  il  soutenaitavec  les 
deux  avocats  de  la  compagnie  \ea  procès  qu'elle  pouvait  avoir 
devant  les  juridictions  de  droit  commun. 

Qiaque  acuité  avait  aussi  son  procureur  particulier  on  son 
syndic,  qui  devait  être  au  moins  bachelier  en  droit  ou  maître 
aux  arts,  et  jouir  plena  annorutn  ptJtertale.  Ils  faisaient 
partie  du  collège.  Hais  leur  rôle  discret  et  eSàcé  ne  permet 
pas  de  supposer  qu'ils  y  aient  jamais  possédé  une  grande 
influence. 

IHttr^teurs  et  receveurs. 

L'administration  des  deniers  universitaires  était  confiée 
à  trois  officiers  spéciaux  nommés  distrUmteurs. 

un  docteoi  an  roédocina  nommé  Vuillet  ftit  pourauiTi  p«  le  «iaur  Voitoriei,  «ub- 
«itut  au  pmrlemoBt,  devint  cette  cour.  Sur  une  requête  écerpque  de  ruoirettité, 
dM  lettre»  toyilei,  du  9  «eptembie,  enjoignirent  au  parlement  de  se  desseiBir  >u 
profit  du  lerteur.  En  I66T,  un  uiét  du  coiiBeil  piivé  ordaigu  à  la  même  compa- 
gme  de  teavojer  au  recteur  une  information  criminells  diiigé»cDntre  des  éeolien 
qui  JUimt  détenus  dau  iea  priioni  du  parlement.  —  Ces  difficulté*  se  continuèrent 
laéfDe  i  BMMtfon,  après  la  conquête  de  Louis  XIV,  m  le  roi  fut  obligé  d'inter- 
nobeoiesT. 

(I)  Chaque  candidat  i  U  licence  lui  pajiit  en  outre  quatre  bl«nc«.  Le  produit 
d»  CM  dioiUl'îiiideniiiiMit  du  dîner  qu'il  devah  donner  le  jour  de  son  ioEtallitloB. 
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Choisis  en  dehors  du  collège,  ils  n'avaient  à  l'origine, 
comme  leur  nom  l'indique,  d'autre  mission  que  de  veiller 
au  domaine,  de  réparer  tes  édifices,  de  vérifier  les  comptes 
de  !a  recette  et  de  distribuer  les  revenus  entre  les  profes- 
seurs. Ainsi,  en  1425.  Philippe  le  Bon  commit  l'abbé  de 
Saiol-Paul  de  Besancon,  Jean  Ghousat  et  Etienne  Basan 
pour  payer  les  gages  des  régents,  «  ensemble  les  fraiz  de 
toutes  cbouses  quelconques  faictz  et  à  faire  *  dans  l'intérêt 
de  l'université  (1).  Ils  ouvrent  la  longue  liste  de  ces  person* 
nages,  souvent  empruntés  aux  corps  les  plus  illustres  de  la 
province  et  dont  Labbey  de  Billy  a  publié  la  nomenclature 
généalogique. 

Leurs  charges  étaient  gratuites  ou  à  peu  près  :  chacun 
d'eux  touchait  seulement  10  fr.  par  an  sur  les  fonds  de  la 
province  (2).  Elles  étaient  d'abord,  par  exception,  réservées 
à  la  collation  du  prince,  dont  te  représentant  direct  dans  le 
comté,  le  gouverneur,  recevait  leur  serment.  Cependant  il 
parait  qu'en  1486  l'une  d'elles  fut  abandonnée  à  la  ville 
qui  y  pourvut  directement  (3).  On  se  plaignait  alors  avec 
vivacité  de  l'administration  des  derniers  ofHciers  qui  avaient 
dissipé  la  dotation  scolaire  en  constituant  des  rentes  au 
lieu  d'acheter  des  biens  fonds,  et  l'on  parlait  même  de  sup- 
primer leurs  offices.  L'intervention  municipale  eut  sans 
doute  pour  but  de  les  soumettre  à  un  contrôle  intime  qui 
fut  efficace,  car  leurs  attributions,  purement  financières 
jusqu'alors,  se  développèrent  à  partir  de  cette  époque. 

Il  semble  que  Philippe  le  Bon  ait  deviné  tout  le  parti  que 
le  pouvoir  central  pouvait  tirer  de  ces  modestes  répartiteurs 


(1]  Y.  plus  loin.  p.  11,  lea  lettres  pUentaB  du  13  narembre  1423. 

(2)  Des  letlces  psteiitas  du  24  seplembre  1607  laui  tllouèreat  30  Tr.  de  g>£ei. 

(3)  EleclJou  du  d''  Boudier  par  la  coiuetl  de  ville  le  4  novembre  Ï48i.  — 
Ea  1541 ,  In  cita  demuida  qua  l'une  dei  churges  vacante)  fut  annexée  au  eoniei- 
poitc  ètie  remplie  par  le  mayeur.  Cette  requête  fut  renouvelée  en  1S9B  at  enl604  ; 
mail  te  parlement  et  Vunivenité  t'y  o;^oaâr«nt.  I^Arck.  de  Dole,  cote  1658). 
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au  préjudice  du  aelf-govemment  de  l'école,  puisqu'on  n'en 
trouve  trace  dans  aucune  autre.  On  ne  saurait  eu  effet  les 
comparer  aux  receptores  de  Louvain,  qui  étaient  de  simples 
écoDooies  ou  caissiers.  Peu  à  peu,  en  effet,  malgré  leur  im- 
péritie,  malgré  même  leur  défaut  de  résidence,  —  ils  étaient 
souvent  retenus  par  leurs  foncUons  hors  de  Dole,  —  les  dis- 
tributeurs prirent  une  importance  qui  6t  d'eux  les  véritables 
chefs  de  l'université.  Philippe  le  Beau  leur  attribua  en  1 503 
le  droit  de  présenter  les  professeurs  à  l'agrément  du  Sou- 
verain, c'est-à-dire  en  fait  de  les  nommer.  Marguerite 
d'Autriche  leur  confia  la  surveillance  des  études,  sous  le  pré- 
texte de  s'assurer  de  la  régularité  des  cours  (1).  Ds  acqui- 
rent sous  Charies-Quint  le  droit  de  conférer,  avec  le  col- 
lai une  prébende  à  l'un  des  docteurs  en  théologie  ou  des 
maîtres  aux  arts.  Ds  obtinrent  leur  entrée  à  toutes  les  réu- 
nions du  conseil,  et  furent  autorisés  à  assister  aux  examens 
des  candidats  dans  les  diverses  facultés.  On  dut  les  consul- 
ter sur  toutes  les  modifications  proposées  aux  statuts  ;  les 
déclarations,  les  ordonnances  relatives  à  l'université  leur 
furent  r^ulièrement  adressées,  pour  être  mises  à  exécution. 

C'étaient  eux  qui  recevaient  les  provisions  des  professeurs, 
vérifiaient  leurs  mœurs  et  leur  religion,  leur  faisaient  prêter 
serment,  les  installaient  et  les  envoyaient  en  possession.  Un 
agent  spécial,  appelé  normatetir,  et  gagé  par  le  roi  qui  créa 
sa  charge  en  1585,  les  informait  tous  les  quinze  jours  de 
l'exactitude  des  régents,  qu'ils  avaient  le  droit  de  priva* 
d'une  partie  de  leurs  honoraires,  lorsqu'une  absence  illégi- 
time avait  interrompu  le  cours  régulier  de  leurs  leçons  (2). 

Bientôt,  comme  une  conséquence  de  ce  droit,  ils  s'attri- 
buèrent celui  de  les  interdire  en  cas  de  manquement  ou  de 

(1)  Pu  letUes  patenUs  àaiém  de  Warms  te  19  j  uin  1S4S,  CbtrlM-QuInt  lei  cod- 
fimui  dtos  cette  attributioa.  en  leuc  ordonnant  ds  faire  deœrrii  les  régencei.  et, 
à  défaut  de>  tilulaiiee,  d'y  nommer  des  suppliants  idoinei. 

(2)  Oidonnancea  delSTlet  delSâS.auxPiiMf  j'tutiJÎc. 
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défaut  prolongé.  Aucud  professeur  De  put  sortir  de  Dole 
pendant  plus  de  huit  jours  sans  une  permission  écrite  des 
distributeurs.  L'absent  était  sommé  par  eux  de  rentrera  son 
poMe,  sinon  remplacé  (1).  Ils  pourvurent  aux  chaires  va- 
cantes par  maladie  ou  tout  autre  empêchement  légitime,  et, 
lorsque  le  droit  de  présentation  leur  fut  retiré,  ils  conser- 
vèrent la  faculté  de  nommer  des  suppléants  qui  professaient 
jusqu'à  l'arrivée  des  titulaires. 

Ces  empiétements  successifs,  toujours  tolérés,  furent 
souvent  même  encouragés  par  le  pouvoir  central  dont  les 
distributeurs  étaient  une  vivante  émanation.  Cependant,  pour 
mieux  les  tenir  dans  sa  dépendance,  le  duc  d' Alhe  j  ugea  à  pro- 
pos en  1571  de  les  placer,  pour  le  choix  des  professeurs, 
sous  la  <  supérintendance  >  du  président  du  parlemeut.  C'était 
une  précaution  inutile  :  sortis,  pour  la  plupart,  du  sein  de 
cette  cour  souveraine,  les  distributeurs  s'inspiraient  de  ses 
sentiments  et  de  ses  traditions.  L'orthodoxie  et  l'absolutisme 
n'eurent  jamais  à  Dole  de  plus  solides  défenseurs. 

L'édit  de  1617  qui  mit  les  chaires  <>  en  concurrence  » 
réduisit  à  peine  leurs  attributions.  Ils  furent  chargés  de  fixer 
le  jour  et  l'heure  de  ces  luttes  publiques,  de  tirer  au  sort  les 
questions,  de  déterminer  Tordra  de  la  dispute,  et  de  faire 
une  enquête  sur  la  moralité  des  candidats.  Juges-nés  du 
concours  avec  le  premier  président  du  parlement  et  le  doyen 
de  la  faculté  à  laquelle  appartenait  la  chaire  vacante,  ils  dis- 
p(»ëreQt  en  réalité  des  places,  puisque  leurs  trois  voix  for- 
maient la  majorité  du  jury.  Aussi  leur  partialité  fut-elle  plus 
d'une  fois  suspectée  :  on  tes  accusait  non-seulement  ■  d'es- 
pier  le  temps  qu'une  partie  des  docteurs  qui  pouvoient  en- 
trer en  la  concurrence  ne  se  retreuvent  audit  temps  à  Dole,  > 
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mais  encore  de  préférer  <  les  moings  capables  >  qui  leur 
étaieDtailiés(i).  Accusa  lions  peut-être  téméraires,  maisàcoup 
sûr  iofructueuses  :  la  coufiauce  doat  ils  étaient  investis  s'ac- 
croissaitencore  de  l'autorité  de  leurs  charges  de  judicaturq  (2], 
et  les  plaintes  allaient  s'enfouir  dans  les  archives  du  conseil 
privé  de  Bruxelles,  sans  qu'on  daignât  y  faire  réponse. 

En  résumé,  les  distributeurs  gouveroèreut  l'université. 
Us  furent  près  d'elle  les  agents  accrédités  du  souverain,  ses 
correspondants,  ses  conseillers.  Ils  exercèrent  sur  les  desti- 
nées du  corps  une  té^time  influence,  fréquemment  utile  — 
les  meilleures  institutions  ont  besoin  de  contrôle,  —  mais 
malheureusement,  à  la  fin  surtout,  trop  despotique.  Ils  en 
altérèrent  le  principe  qui  devait  être  la  liherté.  En  cela  peut- 
être  ils  obéirent  moins  à  leurs  propres  tendances  qu'a  la 
secrète  impulsion  du  pouvoir  royal.  A  leur  défaut,  celui-ci 
se  serait  sans  doute  procuré  des  instruments  aussi  dociles. 
Les  annales  de  l'université  de  Dole  ne  sont  à  cet  ^rd  qu'un 
chapitre  détaché  de  l'histoire  de  la  centralisation  en  Europe. 
Tout  privilège  restreint,  toute  franchise  locale  amoindrie  est 
une  conquête  pour  l'Etat  :  chaque  pas  fait  vers  l'égalité  semble 
nous  rapprocher  du  despotisme. 

Un  mot  sur  le  receveur  général  qui  n'était,  malgré  son 
titre  fastueux,  qu'un  employé  subalterne. 

Ses  fonctions  consistaient  à  ■  cuillir,  lever,  recevoir  et 
faire  venir  tous  les  deniers  *  de  l'université,  et  à  dresser  un 
compte  annuel  qui  était  soumis  aux  distributeurs.  Il  était 
assermenté  et  assujetti  à  un  cautionnement.  Pour  exercer 


(]}  Baquets  d'un  candidat  k  U  cbtire  da  thâolt^e  vt«tiit«  pai  le  déeè*  du 
ebuioine  Ga;.  vera  1615. 

(3)  <  Puisque,  dit  le  conaeil  privé  de  BcaxeDea  que  l'on  consultait  lui  le  choix 
dei  diitributeura,  préiantement  entre  les  itUlribateura  il  n'y  a  qu'un  seul  du  corpi 
dn  partranent.  loit  encore  assumé  quelque  autre  du  meime  corpi  pour  tant  plua  en 
antborÎMT  et  bira  (eepectet  la  cluûge.  "  (PréBentation  de  JeaitSimon  Ftoiuud, 
^oeaniafiaini  du  parlement,  le  9}  octobre  16S0.) 
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—  LXVI  — 

celte  charge,  od  choisissait  de  préférence  un  marchaod. 
Toutefois  on  voit  dans  la  liste  des  receveurs  un  huissier  du 
conseil  d'Etat,  Pierre  Destey,  de  1531  à  1550;  deux  nobles, 
Constance  de  Marenches,  de  1550  à  1570,  et  Antoine  Du- 
sitlet,  de  1642  à  1647;  un  garde  des  monnaies,  Anatole 
d'Aresches,  de  1662  à  1667.  Les  autres  s'appelèrent  Bé- 
reur,  Bonvalot,  Guy  Boivîn,  Pierre  Sordet,  Alexandre  de 
Billy,  Ramey,  Pescheur,  et  Antoine  Bregand  qui  fui  en 
fonctions  de  1648  à  1662.  Leur  nom  est  toute  leur  his- 
toire. 


Officiers  siihaltemes  :  les  bedeaux,  le  secrétaire, 
le  sonneur. 

L'ordre  est  te  premier  besoin  des  sociétés  et  des  corpora- 
tions. Le  fonctionnaire  chargé  de  le  maintenir  au  sein  de 
l'université  était  le  bedeau  général,  qui  y  remplissait  à  peu 
près  le  rôle  du  censeur  dans  nos  lycées  modernes.  Il  était 
nommé  concorditer  par  le  collège  et  confirmé  par  l'assem- 
blée générale  (1  ).  Il  allait  tous  les  matins  prendre  les  instruc- 
tions du  recteur  dans  son  domicile,  le  précédait  dans  les  céré- 
monies publiques,  une  masse  d'argent  ou  uneverge  verteàla 
main,  indiquait  à  chacun  sa  place  dans  les  processions  et 
dans  les  examens,  publiait  le  jour  des  disputes,  l'ordre  des 
questions  et  tes  matières  qui  y  seraient  traitées,  avertissait 
les  écoliers  par  alBcbes  du  commencement  et  de  la  fin  des 
vacances,  des  jours  fériés,  de  l'ouverture  des  cours  extraor- 
dinaires, de  l'arrivée  des  professeurs  étrangers,  etc.  (2) 

Pour  son  salaire,  il  avait  le  droit  de  faire  à  Noël  et  à  la 

(1)  SbiiaU,  eh.  xiu,  de  elettione  Iridelli  gtmralii. 

(2)  Idem.,cti.xi\,daoJficioettxfrcitiodictibideUi,eic'ii.xiix.,  UdeTaitêUe 
lalinitatii  et  amgrua  locuttoHÙ  e^ertm,  quia  offieium  verbù  latinHatii  gerendi 
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SaÏDtJean-Baptiste  deux  collectes  parmi  les  écoliers  qui  lui 
versaient  chaque  fois  duos  parvas  albas,  à  l'exception  des 
nobles  et  de  ceux  qui  occupaient,  disent  les  statuts,  les  pre- 
mières places,  à  la  générosité  desquels,  ubertate  generosa, 
aucune  limite  n'était  fixée.  Il  percevait  en  outre  de  chaque 
bachelier  en^droits,  en  thtologie  ou  en  médecine  quatre  gros, 
de  chaque  bachelier  ës-arts  un  gros,  de  chaque  licencié  huit 
gros,  et  8  fr,  de  chaque  docteur,  pro  veste  facienda,  oul2fr. 
s'il  était  utrittëqmjurh.  Ces  droits  étaient  remis  à  l'écolier 
pauvre,  sous  la  simple  promesse  de  les  acquitter,  dans  le 
cas  où  il  parviendrait  à  une  meilleure  fortune  (1). 

Chaque  faculté  avait  aussi  son  bedeau  particulier,  qui 
prélevait^également  une  taxe  légère  sur  les  grades  {%  4  et 
8  gros},^utre  quatre  blancs  par  an  sur  chaque  écolier.  Ces 
officiers  prenaient  séance  dans  les  actes  publics  au  pied  de 
ta  chaire,  ou  sur  un  banc  derrière  les  étudiants.  Ils  ne  pou- 
vaient assister  aux  banquets  de  réception  donnés  par  les 
candidats  sans  être  accompagnés  du  bedeau  général  et  sans 
être  spécialement  invités;  les  statuts  avaient  même  soin 
d'ajouter  qu'ils  y  seraient  placés  au  dernier  rang,  colloca- 
buntur  in  infimo  loco. 

Un  secrétaire,  notariits,  scriba,  Dommé  par  le  collège, 
était  chargé  de  rédiger,  sous  la  surveillance  du  recteur,  les 
délibérati«ns  du  conseil  et  des  assemblées  générales,  d'ex- 
pédier tes  diplômes,  d'écrire  et  de  contresigner  les  mande- 
ments, les  cédules  du  chef  de  l'université,  etc.  Il  prétait 
serment  entre  ses  mains,  comme  tous  les  autres  officiers,  en 
prenant  possession  de  sa  charge.  On  le  choisissait  le  plus 
souvent  parmi  les  prêtres,  et,  en  cette  dernière  qualité,  il 
avait  l'obligation  d'entonner  les  chants  aux  messes  et  autres 
offices    universitaires.   Ses  gages   se   composaient  aussi 

(1)  Smiulf ,  ch.  IV. 
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—  LXvm  — 
d'une  taxe  perçue  à  la  collation  de  chaque  degré  (1). 

Les  registres  oot  conservé  les  ooms  de  quelques-uns  de 
ces  modestes  employés  :  en  1497,  le  secrétaire  s'appelait 
Tillot;  en  1505,  c'était  un  chanoine  nommé  Boussard; 
en  1555,  la  chaire  était  occupée  par  P.  Vatte,  et  en  1572 
par  Michel  Mûrier. 

L'université  avait  enfin  un  sonneur,  custos  compinue, 
qui  annonçait  au  son  de  la  cloche  les  lectures  et  les  autres 
actes  publics  (2).  Ses  gages  étaient  de  deux  gros  par  tête 
d'écolier,  payables  deux  fois  par  an  (5).  Cependant  les  élèves 
de  la  faculté  des  arts  ne  lui  en  devaient  qu'un  seul.  Il  de- 
vait sonner  les  leçons  chaque  jour  à  Taurore,  et  terminer  la 
sonnerie  par  une  votée,  in  fine  pulsus  accelerandum,  afin 
de  presser  l'arrivée  des  professeurs  ou  des  écoliers  retarda- 
taires, prœsertim,  disent  les  statuts,  in  facultaie  juridica, 
que  Ton  regardait  sans  doute  comme  la  plus  importante. 
Après  le  dîner,  à  deux  heures  et  demie,  la  cloche  retentis- 
sait de  nouveau  pendant  une  demi-heure.  Dès  qu'elle  s'ar- 
rêtait, le  professeur  montait  en  chaire  et  faisait  son  cours 
pendant  une  heure  et  demie,  après  quoi  le  sonneur  allait 
fermer  les  portes  des  auditoires.  Les  messes,  les  processions, 
les  assemblées  générales  de  l'université  étaient  également 
annoncées  au  son  de  la  cloche,  qu'il  fallait  agiter  d'un  trait, 
unus  tractus,  per  mediam  horam,  sous  peine  d'une  livre 
d'amende,  au  profit  de  la  chapelle  et  du  procureur  général. 
On  voit  que  les  rédacteurs  des  statuts  étaient  entrés  dans 
les  plus  minces  détails,  et  que  s'ils  s'inquiétaient  avec  rai- 
son de  l'exactitude  des  écoliers,  ils  n'avaient  guère  souci  de 
ménager  l'oreille  des  habitants  (4). 

(1)  Idem.,  cb.  LUI. 

(8]  Slulub,  ch.  svii,  dt  moJa  et  ordimpvUaadi  etaapaïunit  uniBtrtiUlii  ae  Cm- 
part  UcttotauKptT  Itgenta  tenenâanim. 

(3)  Jdcm,  ch.  XVI.  [la  wlarfo  evittadii  campamt, 

(4)  Cet  uuge  s'est  eoTuerrâ  i  Dole.  On  y  saone  eacore  i  réglise  l'audiencQ  da 
tribunal. 
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Suppôts  :  parcheminiers,  inyorirmurs,  libraires. 

n  ae  faut  pas  oublier,  quoique  les  statuts  n'en  fassent 
qu'une  brève  mention  dans  le  cbapitre  lit,  les  copistes  de 
raanuscril9,  les  parcheminiers,  les  relieurs  et  les  libraires, 
ces  obscurs,  mais  indispensables  auxiliaires  des  études  au 
moyen  âge. 

On  se  tromperait  beaucoup ,  si  Ton  croyait  qu'avant  la 
découverte  de  l'imprimerie  la  parole  écrite  était  l'apanage 
exclusif  des  monastères.  Sans  doute,  c'était  un  moyeu  plus 
borné,  moins  rapide  et  moins  puissant  de  transmettre  ta 
pensée;  sans  doute  elle  ne  pouvait  s'adresser  qu'à  un  petit 
nombre  d'intelligences  ;  néanmoins  avec  elle  il  s'était  fait  de 
grandes  choses,  et  les  universités  n'eurent  garde  de  négli- 
ger cet  instrument  de  savoir  et  de  publicité,  l'écriture,  dont 
le  labeur  imparfait  est  l'image  anticipée,  quoique  très-affai- 
blie,  des  merveilles  que  l'art  de  Gutemberg  accomplira  plus 
tard.  Les  corporations  religieuses  furent  d'admirables  pro- 
pagatrices de  l'industrie  des  copistes,  dont  plusieurs  d'entre 
elles ,  comme  les  Prémontrés  et  les  chanoines  de  Saint- 
Augustin,  prescrivaient  la  pratique  quotidienne  à  leurs 
membres.  Les  ordres  mendianls  n'envoyaient  leurs  jeunes 
frères  aux  grandes  écoles  qu'en  leur  remettant  au  moins 
trois  volumes,  la  Bible,  l'Histoire  scolastique  et  les  Sen- 
tences de  Pierre  Lombard.  Mais  si  Tod  peut  juger  par  cet 
exemple  de  la  nature  des  ouvrages  classiques  en  usage  dans 
les  cloîtres  au  siV  siècle,  il  serait  absurde  de  conclure  que 
les  UÔques  en  aient  été  absolument  privés.  A  chaque  société 
d'études  était  attachée  une  corporation  spéciale  qui  fournis- 
sait abondamment  aux  écoliers  les  livres  nécessaires. 

n  en  était  ainsi  en  Franche-CkHnté.  Dans  ses  lettres  pa- 
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tentes  de  1287,  qui  créaient  l'école  de  Gray,  le  comte  Othon 
avait  pris  nomiDativement  les  écrivains  et  libraires  sous  sa 
protection,  el  leur  avait  accordé  les  mêmes  privilèges  qu'aux 
maîtres,  et  aux  écoliers.  En  H23,  Philippe  le  Bon  repro- 
duisit cette  disposition.  On  nommait  alors  ttatùmnarii  les 
simples  dépositaires  de  livres,  qui  prélevaient  un  droit  de 
commission  sur  les  ventes  opérées  par  leurs  soins  après 
une  exposition  publique,  et  dont  le  prix  se  payait  directe- 
ment non  au  marchand,  mais  au  propriétaire.  Ce  droit,  fixé 
ailleurs  qu'à  Bole  par  des  statuts  spéciaux,  était  à  Paris  de 
quatre  deniers  par  livre  parisis  (l)et  àLouvain  deSO^'O^]. 
D'autres  libraires,  qui  portaient,  ce  semble,  le  même  nom, 
se  bornaient  à  louer  les  traités  de  droit  civil  ou  canonique 
et  les  commentaires  de  philosophie,  en  usage  parmi  les  étu- 
diants. Un  membre  de  l'université  était  chargé  de  veiller  à 
ce  que  le  texte  de  ces  manuscrits  fût  expurgé  des  fautes  tes 
plus  grossières  et  que  le  prix  de  la  location  ne  dépassât  point 
le  tarif  qui  était  de  trois  blancs  par  volume  pour  la  faculté  des 
arts.  Entrepositaires  ou  marchands,  étalagistes  en  plein 
vent  ou  boutiquiers  ayant  pignon  sur  rue,  tous  ces  indus- 
triels prêtaient  entre  les  mains  du  recteur  te  serment  d'ex- 
poser, de  taxer  et  de  vendre  leurs  livres  loyalement,  sans  dol  - 
ni  fraude,  et  d'afficher  le  prix  de  chaque  volume. 

Il  eût  été  sans  doute  intéressant  de  connaître  le  fonds 
d'une  de  ces  librairies  et  de  s'assurer  ainsi,  par  la  nomen- 
clature des  manuels  classiques  dont  on  y  trafîqumt,  de  la 
nature  et  du  développement  de  l'instruction  publique  en 
Franche-Comté.  Malheureusement,  il  n'existe  à  notre  con- 
naissance pour  Dole  aucun  de  ces  catalogues  que  l'on  a  eu 
la  bonne  fortune  de  découvrir  pour  Paris,  Bottine,  Hodène, 


(I)  DuBouIlij,t.in,p.4t9. 

(S)  Bùloirt  Je  Loavain,  pu  Molanus,  t 
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Vienne  et  Toulouse.  Nous  savons  seulement  que  notre 
université  possédait  deux  libraires  assermentés,  qui  avaient 
l'obligation  de  tenir  en  montre  duos  cur^u  librontm,  unum 
m  deoretis,  alium  in  legilms,  et  aliquas  kcturas  doctorum 
famosorum  et  liftros  in  theologia,  artibus,  medicina  et 
grammatka  vénales,  et  competenti  pretio.  Sinon,  ils 
étaient  privés  de  leur  privilège,  comme  le  parcheminier, 
qui  devait  avoir  en  tout  temps  une  provision  convenable 
de  parchemin. 

Plus  tafd,  l'invention  de  l'ioiprimerie  et  surtout  la  ré- 
forme 6rent  modifier  ces  règlements.  Les  libraires  et  les 
imprimeurs  durent  jurer  qu'ils  s'abstiendraient  de  mettre 
en  circulation  des  ouvrages  suspects  d'hérésie,  et  furent 
astreints  à  conserver  la  liste  exacte  des  livres  prohibés.  Par 
un  mandement  du  15  août  1546,  Charles-Quint  avait  chaîné 
la  faculté  de  tliéologie  de  Louvain  de  dresser  un  index  des 
livres  hérétiques,  dont  la  lecture  ne  convenait  pas  alors  au 
peuple,  pro  eo  saltem  tempore  populo  hatid  convenire,  et 
à  la  suite  de  ce  travail,  un  édit  donné  à  Bruxelles  le  13  avril 
1550  défendit  sous  des  peines  arbitraires  à  tous  les  sujets 
du  roi  d'Espagne  d'imprimer,  de  copier,  vendre,  colporter  ou 
détenir  les  écrits  de  Luther,  d'(%>»)lampade,  de  Zwingle, 
de  Bucer,  de  Calvin  et  de  plusieurs  autres  sectaires  désignés 
par  les  théologiens  belges.  Philippe  II  ne  laissa  pas 
tomber  en  désuétude  ces  sévères  prohibitions.  En  1570,  il 
fit  imprimer  par  Plantin  la  liste  des  ouvrages  mis  à  Vindex 
par  le  concile  de  Trente;  mais  cette  Kste  lui  parut  bientàt 
incomplète,  et  le  duc  d'Âlbe  eut  l'ordre  de  la  réviser  avec 
l'assistance  des  docteurs  de  Douai  et  de  Louvain,  qui  firent 
paraître  l'année  suivante  un  catalogue  de  104  pages  iD-4'* 
Clément  confié  aux  presses  de  Plantin,  soiis  le  titre  d'In- 
dex expurgalorius  librorum  qui  hoc  secuh  prodierunt. 
Ce  catalogue,  aujourd'hui  fort  rare,  fut  répandu  dans  toutes 
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les  provinces  soumises  à  la  couronne  d'Ësps^e,  et  remis  aux 
censeurs  ecclésiastiques  qui  délÎTraient  les  permissijns  de 
vendre  ou  de  lire  les  livres  reli^eux.  Le  parlement  et  Tuni- 
versilé  de  Dole  le  reçurent  comme  les  autres  corps  et 
tinrent  rigoureusement  la  main  k  l'exécution  des  édits,  qui 
prononçaient  contre  les  infracteurs  <  la  confiscation  de  cot^ 
et  de  biens.  > 

Nous  en  avons  un  curieux  exemple.  En  1589,  un  jeune 
étudiant,  nommé  Edouard  Meyer  et  fils  d'un  consaller  de 
la  ville  de  Bâle,  fut  dénoncé  par  le  maire  au  recteur,  ainsi 
que  le  marquis  de  Baden,  son  condisciple,  comme  <  vivant 
avec  quelque  scandale,  parce  qu'il  ne  fréquentoit  aucune- 
ment les  églises.  ■  Le  recteur  l'admonesta  paternellement 
d'abord,  et  l'invita  à  vivre  ■»  en  l'observance  de  la  religion,  » 
ou  à  se  retirer.  Le  marquis  de  Baden.  qui  avait  reçu  le 
même  avertissement,  quitta  Dole,  mais  M^er  y  resta,  se 
contentant  de  changer  de  Ic^.  Quelques  mois  après,  non-  ' 
velle  plainte  du  mayeur,  mais  cette  fois  adressée  au  parle- 
ment. Le  procureur  général  se  transporte  dans  la  chambre 
de  l'écolier,  et,  sur  son  refus  d'ouvrir,  fait  crocheter  la 
porte,  n  y  saisit  «  plusieurs  libvres  plains  d'béréâe,  assa- 
voir l'institution  de  Jehan  Calvin,  ung  aultre  intitulé  :  DoC' 
trinœ  christianœ  compendxitm,  encoires  ung  aultre  intitulé  : 
Enchiridion  locorum,  etc.,  colligé  par  un  hérétique,  le 
Nouveau  Testament  corrigé  par  l'advis  des  ministres  de 
Genesve,  un  sermon  escript  à  la  main  contre  le  mal  d'igno- 
rance, aussi  tout  plain  d'hérésie^  et  aultres  semblables  pro- 
hibez et  defienduz  >  (1).  Meyer  est  en  même  temps  arrêté 
et  conduit  dans  la  geôle  du  parlement.  Malgré  les  protesta- 
tions du  recteur  qui  revendiquait  son  écolier  pour  le  juger 
lui-même,  la  cour  instruisit  son  procès  sur  le  chefdelèse- 

(1)  Requéledup«r1eiiKDtde  Dole  aurai,  du  3  août  1686. 
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majesté  di?ine  et  bumaÏDe,  et  Meyer  aurait  couru  grand 
danger  de  perdre  indéfiniment  la  liberté,  si  le  comte  de 
ChampUtte,  gouTerneur  de  la  province,  ému  de  la  vivacité 
avec  laquelle  le  'conseil  de  Bâle  réclamait  le  prisonnier  et 
désireux  de  ne  point  s'attirer  toute  la  Suisse  protestante  sur 
les  bras,  n'avait  coupé  court  au  conQit  de  juridiction  en 
rendant  le  jeune  étranger  à  sa  famille. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  des  imprimeurs  de  l'univer- 
sité. Ce  pluriel  est  un  peu  ambitieux,  car  il  ne  semble  pas 
que  la  ville  de  Dole,  malgré  son  parlement,  sa  cbambre  des 
comptes,  ses  docteurs  et  ses  écoliers,  ait  jamais  possédé 
pluûeurs  établissements  typographiques.  Le  plus  ancien  que 
l'on  connaisse  est  celui  d'un  allemand,  Pierre  Metleinger, 
qui  y  imprima,  en  mai  1490,  le  corps  des  consUtutions  et 
ordonnances  du  comté  de  Bourg(^ne,  et  qui,  deux  années 
plus  tard,  publiait  le  traité  du  professeur  Jean  Heberling 
■  sur  la  peste  (1).  Mais  Metleinger,  appelé  bientôt  après  à 
Dijon  par  l'ordre  de  Citeaux,  quitta  Dole  sans  y  être  rem- 
placé. Quatre-vingts  ans  s'écoulèrent  avant  l'installation  de 
nouvelles  presses  dans  la  cité  universitaire.  En  1568,  le 
conseil  de  ville  ayant  reçu  du  d'  Froissard  la  bulle  par  la- 
quelle Pie  V  révoquait  la  création  de  l'université  de  Besan- 
çon, fut  obligé  d'en  envoyer  une  copie  à  Dijon  pour  la  faire 
imprimer  (2).  En  1592  cependant,  un  nouveau  typographe 
nommé  Antoine  Dominique  apparaît  à  Dole,  où  il  est  suivi 
par  Poyvre  et  Ravoillot  qui,  oubliant  sans  doute  le  vagabond 
Metleinger,  se  qualifient  dans  la  préface  des  Avis  du  Japon 
de  premiers  imprimeurs  de  la  ville.  Ils  n'en  étaient  pas 
même  les  seconds,  puisque  Dominique  les  y  avait  précédés. 
Cest  à  ce  Dominique  qu'un   professeur  de  l'université. 


(X)  DinettttioD  sur  l'oiigiae  et  loi  piogièa  de  l'imprlmeiie  en 
peài^t  1b  XI*  liicle,  pu-  la  P.  Laire.  Dote,  1736. 
(S)  JUgiitrts  munie,  i*  Dole.  DdllMratioD  du  13  février  IHT. 
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Goltut,  confia  l'impression  de  ses  Mémoires  de  la  r^bUque 
Séquawme,  qui  parurent  en  1592.  Mais  il  faut  croire  que 
ses  ateliers  n'étaient  pas  mieux  garais  que  sa  bourse,  car. 
le  âO  mai  1588,  la  ville  lui  accordait  «  une  pension  annuelle 
de  20  fr.  et  250  fr.  en  prest,  à  la  caution  de  M.  Loys 
Gollut,  pour  achepter  des  caractères,  pûables  dans  cinq  ans, 
lors  prochains.  ■ 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  Dole  ne  fut  jamais  riche  en  impri- 
meurs, si  même  elle  n'enrichit  point  ceux  qu'elle  posséda, 
d'autres  villes  franc-comtoises  avaient  depuis  longtemps 
des  imprimeurs,  comme  Salius  qui,  la  première  de  la 
province,  eut  l'honneur  de  donner  l'hospitalité  aux  émules 
de  Gutemberg  (1}.  L'université  les  surveillait  avec  un  soin 
presque  aussi  jaloux  que  le  parlement.  Elle  fit  plusieurs  fois 
des  enquêtes  sur  leurs  moeurs  et  leurs  doctrines,  afin  de 
s'assurer  qu'ils  ne  publiaient  aucun  des  livres  prohibés  par 
les  ordonnances. 

De  1627  à  1668,  son  imprimeur  pri^légié  se  nommait 
Antoine  Binart,  qui  était  aussi  libraire  du  corps,  et  dont  la 
veuve  continua  l'industrie  jusqu'à  la  lin  du  siècle. 


Les  Professeurs. 

Nous  avons  déjà  brièvement  indiqué  le  mode  de  recrute- 
ment des  professeurs  et  les  modifications  profondes  que  le 
temps  introduisit  sur  ce  point  dans  les  statuts  primitifs.  Il 
convient  d'y  revenir  avec  plus  de  détails. 

A  l'origine,  les  régents  étûent  choisis  par- le  collège  ou 
du  moins  proposés  par  lui  à  l'agrément  du  souverain.  On 
peut  doncaffîrmer  qu'ils  étaient  en  fait  élus  par  les  étudiants, 

(I]  Un  nÙHwl  ia-rolio  fut  impiimë  à  Salîna  en  f  JSS  par  Jehan  Dsipiela,  Benoit 
Bigot  et  Cl&ude  Btudran. 
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puisque  ceux-ci  formaient  I9  maiorité  du  collège,  qui  était 
lui-même,  en  partie  du  moins,  un  corps  électif  (1).  Les 
seules  garanties  exigées  d'eux  étaient  le  grade  de  maître,  de 
licencié  ou  de  docteur  (ce  dernier  ne  fut  longtemps  qu'un 
titre  honorifique),  et  le  serment  qui  précédait  leur  installa- 
tion. Us  juraient  foi,  respect  et  obéissance  au  recteur;  ils 
s'engageaient  à  observer  fidèlement  les  statuts  et  les  déci- 
sions de  l'université,  à  faire  leurs  cours  eux-mêmes,  de  la 
manière  la  plus  utile  aux  écoliers,  à  ne  présenter,  en  cas 
d'urgence,  que  des  hommes  capables  pour  suppléants,  k 
examiner  les  candidats  gratuitement,  sans  partialité  ni  pré- 
vention, à  n'accepter  aucune  fonction  publique,  à  ne  ja- 
mais décliner  la  juridiction  rectorale,  même  en  vertu  d'un 
privilège  particulier,  et  à  défendre  de  toutes  leurs  forces  les 
franchises  universitaires  (S). 

Ces  règles  d'admission  subsistèrent  jusqu'au  xvf  siècle  ; 
les  réformateurs  des  statuts  n'y  touchèrent,  en  1490,  que 
pour  écarter  les  simples  licenciés  du  professorat  et  pour 
chaîner  de  promesses  nouvelles  la  formule  du  serment  (5}. 
Mais  l'édit  de  1505  vint  lout-à-coup  les  bouleverser.  Sub- 
stituant d'un  trait  de  plume  les  distributeurs  au  collège, 
l'archidnc  Philippe  confia  aux  premiers  le  choix  des  régents, 
qu'il  se  réserva  seulement  le  droit  de  coufîrmer.  C'était  à  la 
fois,  pour  un  prince  qui  s'intéressait  sincèrement,  parait-il, 
à  l'université,  un  acte  brutal  et  une  déplorable  inspiration  : 
dès  l'origine,  il  est  vrai,  l'institution  souveraine  était  né- 
cessaire aux  professeurs,  mais  aux  professeurs  pensionnés 
seulement,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  étaient  rétribués  sur  les 

|1)  estait  le  régime  ile  ['univemité  de  Toulouis  où  lea  profeiseura  étaient  élua 
pai  lei  autres  régents  et  quelques  écoliers  norniaéB  coiueilleii.  \Advtrtinernent 
pmrlttdocttiirtr^gentideTkoloie,  Paris,  1583.) 

(E)  Statut!,  ci.  m  il  m. 

(3)  Les  licenciée  furent  exclus  par  prét£rition.  Mala  il  eat  eeitaîn  qu'ils  profe»- 
uieot  avant  1490,  car  les  lettres  de  Philippe  le  Bon  de  1423  puleot  dea  ■■  docteur* 
et  aultce*  graduez  liaans.  * 
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fonds  publics.  II  était  loisible  au  collège  d'en  élire 
d'autres  sans  l'assentimeot  royal,  pourvu  qu'il  ne  leur  attri- 
buât aucun  salaire  fixe  sur  la  dotation.  Le  collège  avait 
fréquemment  usé  de  cette  faculté  :  il  avait  peu  à  peu  formé 
autour  de  l'école  une  pépinière  de  professeurs  libres  pleins 
d'ardeur  et  de  jeunesse,  comme  les  private  docent  de  l'AIie- 
ma^e,  et  qui  se  préparaient  par  un  laborieux  exercice  à 
recueillir  l'béritage  des  régents  officiels.  Les  distributeurs 
une  fois  maîtres  de  l'élection,  les  cours  libres  disparurent 
par  cet  excellent  motif  qu'ils  n'autorisèrent  plus  qu'à  grand' 
peine  ces  essais  d'enseignement  dont  les  auteurs  se  créaient 
ainsi  des  titres  qui  remportaient  souvent  aux  yeux  du  pu- 
blic sur  le  mérite  de  leurs  propres  élus.  Nous  en  trouvons 
la  preuve  dans  deux  requêtes  présentées,  en  1545  et  1554, 
par  la  ^lle  à  Charles-Quint,  pur  empêcher  les  distributeurs 
de  confier  à  de  simples  étudiants  les  lectures  des  arts  qui  se 
faisaient  par  abus  au  collège  de  grammaire,  tandis  qu'à  côté 
d'eux  se  trouvaient  des  régents  éprouvés  par  des  leçons 
poursuivies  quotidiennement  pendant  plusieurs  années. 

Mais  il  n'y  avait  pas  lieu  d'espérer  que  l'autorité  royale 
délaissât  une  prérogative  dont  elle  avait  jugé  bon  de  s'em- 
parer. En  1571,  le  duc  d'Albe  confirma  la  dérision  de  Phi- 
lippe le  Beau  en  adjoignant  toutefois  aux  distributeurs  les 
doyens  et  <  plus  anciens  >  de  la  faculté  où  se  produisait  une 
vacance.  La  mesure  était  bonne  et  l'université  n'aurait  pas 
été  fondée  à  s'en  plaindre,  si  l'élection  n'avait  dû  se  faire 
sous  ■  la  superintendance  >  du  président  du  parlement,  qui 
pouvait  opposer  son  veto  à  l'élu.  Non-seulement  ce  droit  de 
direction  et  de  contrôle  attribué  au  chef  de  la  magistrature 
violait  les  anciens  statuts,  bien  altérés  depuis  leur  rédaction 
primitive,  mais  il  portait  atteinte  aux  privilèges  dont  le  roi 
avait  juré  le  maintien,  en  plaçant  le  corps  enseignant  sous 
la  surveillance  étroite  du  parlement.  L'université  le  sentit  et 
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protesta;  mais  le  gouvernement,  qui  avait  prévu  sa  résis- 
tance, n'en  tint  nul  compte  et  menaça  même  plusieurs  fois 
d'envoyer  d'office  à  Dole  un  professeur  de  Louvain  ou  de 
Douai,  si  les  distributeurs,  qui  n'étaient  pourtant  pas 
hommes  à  lui  inspirer  de  sérieuses  inquiétudes,  ne  faisaient 
promptement  leur  devoir  (i). 

On  vit  alors  reparaître  quelques-uns  de  ces  cours  libres 
que  l'archiduc  Philippe  avait  étouffés  dans  leur  germe  au 
commencement  du  siècle.  On  vit  du  moins  plus  souvent  de 
•  jeunes  docteurs  employez  à  de  nouvelles  lectures,  au  très 
grand  profit  et  contentement  des  jeunes  escholiers  ;  >  (â) 
on  vît  même  parfois  les  distributeurs  recourir  à  l'étranger 
pour  se  procurer  de  bons  professeurs  ;  mais  tous  ces  expé- 
dients ne  parvinrent  point  à  restaurer  les  études  «  abastar- 
dies  ■  par  d'autres  causes,  et  la  ville  accusait  nettement  à  la 
barre  de  la  cour  l'incurie  des  fonctionuairesqui  pourvoyaient 
aux  lectures  vacantes  sans  respect  de  «  ceux  qui  sunt  tes 
fflieulx  duictz  au  service  publique  (5),  •  lorsqu'un  cri  gé- 
néral s'éleva  :  <  les  chaires  au  concours!  > 

L'idée  n'était  pas  neuve  :  on  la  rencontre  dans  les  délibéra- 
tions du  conseil  de  ville  peu  après  les  édits  de  1 570  et  1 571 . 
Philippe  n  l'avait  expnmée  dans  son  ordonnance  de  1583  ; 
elle  avait  été  même  auparavant  mise  en  pratique  en  quelques 
rares  circonstances,  si  l'on  en  croit  le  mémoire  des  conseillers 
Gamier  et  Felletet.  Toutefois  ce  ne  fut  longtemps  qu'un  mode 
exceptionnel  d'admission  qui  répugnait  aux  distributeurs,  à 
beaucoup  d'écoliers,  à  la  plupart  des  régents.  On  lui  repro- 
chait de  favoriser  les  ambitions  téméraires  au  détriment  des 
longs  services,  le  brillant  au  lieu  du  solide,  la  fougue  de  la 
jeunesse  au  préjudice  de  la  maturité  du  jugement.  Les  vieux 


(1)  V.  les  lettres  du  duc  de  Panne,  aux  Pihfjit$iificatiiKi,  p.  135  et  1 
(3)  Lettre  dn  neura  Gamier  et  FelJetet,  de  1617,  aux  Piictf  jutUfic.  p 
(8)  ÀTcbiTes  inunicîp.  de  Dole,  cote  1597. 
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maîtres  qui  aspiraient  à  des  chaires  meilleures  se  seataient 
humiliés  d'entrer  en  lice  avec  leurs  anciens  élèves,  et  ceux- 
ci  se  défiaient  de  la  partialité  presque  involontaire  des  juges 
pour  des  serviteurs  blanchis  sous  la  robe  doctorale.  Quoi- 
que les  Etats  de  la  province  et  le  conseil  pnvé  aient  for- 
mellement appuyé  le  r^ime  de  la  libre  concurrence,  les 
sieurs  Garnier  et  Felletet,  consultés  parl'archiduc  Albert, 
ne  lui  cachèrent  point  leur  préférence  pour  la  nomination 
directe  :  néanmoins  l'avis  opposé  passa,  et  le  sentiment 
public  accueillit  avecune  faveur  marquée  l'édit  de  1616-1617 
qui  mettait  les  chaires  au  concours  (1).  Seule,  l'université 
se  plaignit;  elle  soutint,  non  sans  quelque  aigreur  ni  peut- 
être  quelque  vérité,  que  parfois  la  joute  n'était  pas  loyale, 
que  la  publicité  n'excluait  pas  les  intrigues,  et  qu'on  était 
souvent  exposé  à  préférer  l'ignorance  bavarde  au  mérite 
timide,  à  l'érudition  modeste.  Elle  regrettait  visiblement  la 
forme  ancienne  qui,  toute  imparfaite  qu'elle  fût,  lui  per- 
mettait de  faire  ses  choix  elle-même,  et  d'écarter  l'immixtion 
de  plus  en  plus  gênante  du  parlement.  Un  jour  même, 
en  1642,  elle  fit  mine  de  résister  et  tenta  une  petite  révolte 
contre  le  président  Boivin  qui  voulait  emporter  de  baute 
lutte  la  nomination  d'un  candidat  favori.  Hais  elle  n'aboutit 
qu'à  une  humiliation  nouvelle  :  le  roi  lui  fit  sèchement  en- 
tendre que  sa  volonté  devait  être  exécutée,  et,  pour  mieux 
lui  imposer  l'obéissance,  chargea  le  parlement  de  régler  le 
différend.  A  partir  de  ce  jour,  jusqu'à  sa  dernière  heure, 
l'université  subit  sans  murmure  le  régime  inauguré  en  1617, 
et  dont  Louis  XV  reconnut  si  bien  les  avantages  qu'il  se 
l'appropria,  tout  en  le  perfectionnant,  dans  son  édit  du 
1»  avril  1747. 

Les  formes  de  ce  concours  différaient  peu  d'ailleurs  de 

(1)  Il  en  rentirquabl*  que  les  pTofoseuiB  de  l'unirenité  de  Louvain,  téroimée  i 
|k  mêmB  dpoque  pai  le  même  prince,  ne  furent  pu  soumli  w 
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celles  qui  sont  usiiées  aujourd'hui.  Lorsqu'une  chaire 
venait  à  perdre  son  titulaire,  les  distributeurs  annonçaient  au 
loin  la  vacance  et  fixaient  le  jour  d'ouverture  de  la  lutte.  Ce 
jour,  les  candidats  réunis  à  l'hdtel  du  plus  ancien  distribu- 
teur liraient  au  sort,  dans  une  urne  scellée,  les  questions 
proposées  à  la  dispute,  et  qu'ils  devaient  préparer  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures.  Chacun  d'eux  montait  à  son 
tour  en  chaire,  devant  le  président  du  parlement,  le  doyen 
de  la  faculté  où  il  existait  une  vacance  et  les  trois  distribu- 
teurs, faisait  une  harangue  d'une  demi-heure  au  moins  !?ur 
un  sujet  de  son  choix,  puis  une  leçon  de  trois  quarts 
d'heure  sur  la  question  qui  lui  était  échue  en  partage,  et 
sur  laquelle  ses  antagonistes  devaient  ensuite  l'argumenter. 
La  dispute  close,  les  juges  dressaient,  par  ordre  de  mérite, 
une  liste  de  trois  candidats  sur  le  rapport  détaillé  du  doyen 
et  l'adressaient  au  roi  quinommail  ordinairement  le  premier, 
ïl  est  bon  de  remarquer  que  tous  les  proresseurs  étaient 
astreints  à  ce  mode  d'élection.  On  distinguait  en  effet,  à 
Dole,  deux  classes  de  régents  :  les  promoteurs  ou  les  mem- 
bres du  grand  banc  et  les  professeurs  du  petit  banc.  Les 
premiers,  qui  étaient  au  nombre  de  deux  dans  chaque  fa- 
culté, jouirent  seuls,  jusqu'en  1680,  du  droit  de  présenter 
aux  examens,  de  présider  aux  thèses  et  de  toucher  les  émo- 
luments des  degrés.  Ils  siégeaient  au-dessus  des  seconds  qui 
occupaient  les  chaires  des  instiiuies,  des  rubriques,  des 
règles  de  droit,  d'anatomie,  etc.,  et  recevaient  des  gages 
moins  élevés,  sans  être  toutefois,  comme  le  prétend  Labbey 
de  Billy,  de  simples  docteurs  agrégés,  puisque  le  prince 
leur  accordait  des  lettres  de  provision  semblables  à  celles 
des  promoteurs.  Les  uns  et  les  autres  étaient  nommés  au 
concours,  et  il  y  avait  même  ceci  de  particulier  qu'ils  ne 
pouvaient  échanger  leurs  chaires  sans  subir  une  nouvelle 
épreuve. 
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Nous  verrons  un  peu  plus  loin  quels  étaient  les  privilèges 
attachés  au  titre  de  professeur,  ou  plutôt  à  celui  de  membre 
de  l'université.  Mais  il  en  est  un  qu'il  couvieut  de  mention- 
ner ici,  parce  qu'il  était  spécial  aux  r^eots  :  deux  d'entre 
eux  prenaient  part  chaque  année,  le  26  décembre,  à  l'élec- 
tion du  mayeur  de  Dole  (1);  ils  possédèrent  ce  droit  con- 
curremment avec  les  membres  du  parl^neot  jusqu'à  la 
trausIatioD  de  l'école  à  Besançon. 


Les  écoUen. 

Pour  être  admiâ  au  sein  de  l'université,  ou  plutôt  pour 
jouir  de  ses  privilèges,  car  les  leçons  étaient  publiques,  il 
fallût  prêter,  entre  les  mains  du  recteur,  serment  de  l'ho- 
norer, de  lui  obéir  et  d'observer  fidèlement  les  statuts  (2). 
Trois  jours  tiprës  ce  serment,  l'écolier  devait  se  faire  inscrire 
sur  les  registres,  sous  peine  de  n'être  admis  à  aucun  grade 
et  même  d'être  exclu  de  l'université. 

L'inscription  était  gratuite,  contrairement  à  ce  qui  se 
passait  à  Louvaio,  où  le  receveur  percevait  vingt  écus  sur 
l'étudiant  noble,  et  dix-huit  ou  dix  sur  le  roturier,  selon 
qu'il  avait  plus  ou  moins  de  25  ans.  k  Dole,  un  seul  droit 
était  dû  pour  le  certificat  scolaire  ;  il  s'élevait  à  la  modique 
e  de  huit  blancs,  dont  deux  pour  le  recteur,  trois  pour 


|I)  Anét  du  piriement  de  Dole  du  20  dét-embra  1S38,  —  Lea  docteun  et  las 
ptofewaura  jouisiaient  en  outre  de  la  nobleue  penoonelle-  La  chambre  impd- 
rûla  de  SjMre  les  plaçait  au  mémo  rang  que  les  chevEdien. 

|2)  Ilftn  ttataimia  p(  ardinainui  qaoJ,  jaxta  ritum  ft  liaidaMem  modum  C(ften- 
rum  rtgni  Francité  itadioTum  j/eneralium  hacimut  inviolaèilitrT  obitTratum,  omnei 
et  lijigali  itudentei,  ciijiuaimgiie  itoliu,  conditioRit  et  ffradut  extittrinl,  ..fideH- 
tatii  et  obedientiit  juramenium  in  nunu  rectorii prabeanl,  ipiod  pTocuraininl  lumo- 
rem  et  vUUtaiem  iptiiu  màverniaiù  nec  conija  aniverrilaieM  verbo  tjel  facto,  niri 
luoB  vfll  ntonoB  tn/uriom,  proitquaniur,  r(  quod  aitivrriitatii  itoIuCa  ««rcoiiml 
facta  *t/aei«7via,  etc.  (SutuU,  ch.  ix.) 
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le  conservateur  des  privilèges  et  trois  pour  le  clerc  qui  avait 
écrit  la  cédule  (1). 

Les  étudiants  étaient  divisés  en  deux  classes  :  les  nobles 
et  les  roturiers. 

Les  premiers  étaient  eux-mêmes  subdivisés  en  deux  sec- 
tions :  ceux  qui  avaient  plus  de  vingt  ans  ou  possédaient  déjà 
un  grade  universitaire,  et  les  simples  étudiants  non  gradués 
ou  mineurs  de  vingt  années.  Les  uns  et  les  autres  jouis- 
saient de  privil^es  fort  étendus  :  les  nobles  de  la  première 
section  faisaient  de  droit  partie  du  collège  et  y  avaient  voix 
délibérative  ainsi  qu'une  place  distinguée  aux  cours  ;  ils  pre- 
naient séance  dans  les  cérémonies  publiques  immédiatement 
après  les  abbés  et  avant  les  licenciés  ;  ils  composaient  les 
députations  d'bonneur  envoyées  aux  souverains  et  aux  il- 
lustres personnages  qui  visitaient  l'académie;  ils  formaient 
enfin  une  caste  à  part,  qui  avait  deux  docteurs  pour  juges 
d'armes  et  dans  laquelle  on  n'était  pas  admis  sans  preuves,  à 
moins  d'être  prince  ou  fils  de  prince.  Quant  à  ceux  de  la 
seconde  section,  ils  marchaient  après  les  licenciés  et  les  ba- 
cheliers  en  théolo^e,  mais  avant  les  officiers  de  l'univer* 
sité  (2).  Enfin,  l'auteur  d'une  insulte  dirigée  contre  eux 
était  passible  de  5  francs  d'amende  dont  le  Uers  à  leur  profit, 
tandis  qu'il  devait  i  fr.  seulement  pour  l'injure  adressée  à 
un  autre  écolier  (5). 

Ces  deux  classes  nobles  n'étaient  pas,  à  vrai  dire,  d'un 
très-difficile  accès  :  pour  y  pénétrer  il  suffisait  d'être  connu 
ou  revêtu  de  quelque  charge  ou  dignité,  gnotus,  vél  in  âi- 
gnitate  vel  offîdo  constitutus.  Hais  il  existait  en  outre  une 
condition  essentielle  :  c'était  d'avoir  un  appartement  en 
ville,  d'entretenir  un  compagnon  d'études,  honestum  et  sibi 

|1)  8t»tut«,  ch.  xxxjv,  —  A  Paâoue,  le  roturier  ptyiit  1  liïte  et  te  noble  B.  A 
Bologne,  le  drak  ëlalt  da  12  boiu  pour  (oua. 
{S)  Statut!,  cli.  XXXVII  et  xux. 
(3)  /d««.,eh.XLVit. 
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simili  patmo  vestitum,  et  deux  valets,  destinés  à  suivre  par- 
tout leur  maître  et  à  porter  ses  livres, aux  cours  (1).  Si  on 
logeait  toutefois  chez  des  régents,  on  était  dispensé  du  com- 
pagnon, les  professeurs,  disent  les  statuts,  pouvant  en  tenir 
lieu.  Loi  profonde,  touchante  et  salutaire  coutume  qui  éta- 
blissait la  fraternité  au  sein  de  l'inégalité  même  et  que  l'on 
regrette  de  ne  pas  rencontrer  dans  tous  les  grands  foyers 
d'études!  Nos  fuimussimul  in  Garlandia,  s'écriaient  les 
écoliers  de  Paris»  lorsqu'après  leur  sortie  de  l'école,  le  ha- 
sard les  rapprochait  sur  le  champ  de  bataille  de  la  vie. 
Ceux  de  Dole  pouvaient  dire  mieux  encore  :  <  Nous  avons 
partagé  le  pain  et  le  sel,  nous  avons  vécu  plus  qu'en  condis- 
ciples, nous  avons  vécu  en  frères.  > 

Au-dessous  des  n^les ,  les  roturiers ,  ignoti.  Ceux-ci 
sont  encore,  comme  dans  la  plupart  des  universités,  divisés 
en  deux  catégories  :  tes  étudiants  du  dehors,  et  les  étudiants 
de  la  cité.  Il  n'y  avait  pas  de  nations  à  Dole,  ou  tout  au  moins 
elles  n'y  eurent  qu'une  existence  éphémère  ;  il  n'y  avait  que 
des  indigènes  et  des  étrangers.  Cette  distinction  qui,  à  Bo- 
logne par  exemple,  avait  pour  motif  non-seulement  d'attirer 
les  écoliers  des  villes  voisines  par  l'appât  de  privilèges  ex- 
clusifs et  spéciaux,  mais  aussi  d'exclure  du  gouvernement 
du  corps  les  citoyens  bolonais  soumis  à  la  juridiction  muni- 
cipale, cette  distinction,  disons-nous,  se  justifiait  à  Dole  par 
l'intérêt  de  la  cité  elle-même,  qui  n'aurait  pas,  sans  préju- 
dice pour  son  budget,  étendu  aux  jeunes  gens  nés  dans  ses 
murs  les  immunités  pécuniaires  dont  jouissaient  tes  mem- 
bres de  l'université.  Ceux-ci  étaient,  en  effet,  aux  termes  des 

(l)  Libroiqtit  tuDi,  mm  opuifuaril,  ad  icholat  sibb  liuilium  delferant  ac  repor- 
tent. {Id  I  —  Celte  ptaacription  n'Étoit  poinl  parliculitre  à  l'univeiiiilé  de  Dole,  car 
i  Monlpellitir  on  réputait  Doblei  les  écalîeia  qui  kvuent  ad  mmua  u»um  cumociam, 
Juni  icatijerot,  unumt^^uun  etdaoi  famalot. 

AJoutong  que  les  nobles  figuraient  louvenc.  i  part  tlaos  lei  actes  de  runtrenité. 
■  Les  escolien  de  Dole,  tant  comtes,  baroiu,  g«atilihonimes  qu'autres,  •  dit  une 
raquète  de  1678. 
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lettres  patentes  de  juin  1424,  exempts  de  toutes  chaires 
persoDDelles,  comme  la  taille,  le  guet,  la  garde  des  mu- 
railles, le  logement  des  gens  de  guerre,  l'impôt  du  sel,  et 
surtout  la  taxe  d'entrée  sur  te  vin,  au  moins  pour  leur  con- 
sommation personnelle  (1).  C'est  pourquoi  si  les  étudiants 
originaires  de  Dole  et  logés  dans  leurs  familles  jouissent 
personnellement  des  privilèges  universitaires,  les  statuts  ont 
bien  soin  d'ajouter  qu'ils  ne  peuvent  en  user  par  cession  (pro 
jure  in  emiim  persoms  radicato  et  nullo  modo  cessa) ,  à  moins 
qu'ils  ne  transportent  leur  demeure  chez  un  pédagc^ue  maitre 
ës-arts,casauquella  cession estautorisée  jusqu'à  concurrence 
de  50  francs  par  an  {%).  Cette  disposition  s'étendait  par 
foveur  aux  forains  qui  venaient  étudier  à  Dole  la  grammaire 
et  n'étaient  pas  inscnts  sur  les  registres  de  l'université. 
Mais  les  uns  et  les  autres  n'en  profitaient  qu'à  la  condition 
de  suivre  les  cours  au  moins  trois  fois  par  semaine. 

Minutieux  sur  les  questions  de  rang,  tes  statuts  le  sont 
encore  plus  sur  les  mœurs  et  la  discipline.  Ici  ils  règlent 
tout,  le  logement,  le  vêtement,  la  table,  les  jeux  et  les  plai- 
sirs. 

Les  écoliers  logeaient  en  ville,  soit  dans  leurs  familles, 
soit  chez  de  simples  particuliers,  soit  chez  des  professent^. 
La  question  des  loyers  parait  avoir  gravement  préoccupé  les  ' 

(1)  De  nombteuaea  décidions  confînuèrant  ces  immuDli^,  quutquefou  contei- 
léea.{V.  PUcrijiatificativeS.  p.  35.) 

Ed  I54I,iur  1b  rrquête  de  Nicolu  Fkuchu,  la  ville  déclara  que  les  proretieaia  de 
l'imiTenilé  ne  neioni  lenug  de  furo  gude  qu'en  eu  d'éminent  péri!.  En  1699. 
même  décision  pour  rimpiimeur.  En  1592,  le  aieUT  Duain,  écolier,  twt  obligé  de 
monter  m  garde,  niaîa  Heulemant  parce  qu'il  est  marié.  c'eat-A-dire  chef  de  maieoD. 
Eu  1606,  on  décide  que  les  é>x>liei'B  ne  tanani  paa  ménoige  seront  erempls  du  droit 
d'eollée  But  le  vin  destiné  à  leur  provision.  Eu  1635,  un  aiiêt  du  parlement  eoDr- 
flrme l'exemption  du  droit  de  garda  pour  les  professeurs.  En  1637,  un  autre 
airèt  leur  reconnut  l'immunité  du  franc-aalé,  qui  laui  fui  confirmé  en  uoùl  1717. 
E11I66S  et  1671.  les  membres  de  l'univCTMté  coniententà  ronlribuer  au  rétabli»- 
■ameot  des  rortificationi  de  la  ville,  mus  k  U  condition  que  cela  ne  tirera  pas  i 
conséquence,  ce  dont  on  leur  déliTie  ceitilîcat. 

(S)  Staliiti.  cfa.  uv.  Le  cenioa  ne  pouvait  ■'□pâret  qu'entre  parents  jusqu'au 
Uoiiième  degré. 
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rédacteurs  de  la  charte  universitaire,  car  elle  est  à  elle  seule 
l'objet  d'un  chapitre  spécial  (1).  A  l'exemple  des  grandes 
écoles  françaises  et  italiennes,  l'université  intervenait  pour 
la  fixation  du  prix  des  appartements  retenus  par  ses  mem  - 
bres.  Les  procureurs  des  facultés  le  déterminaient  avec  le 
concoursde  deux écbevins,  el  leur  taxeétait  obligatoire  pour 
les  deux  parties.  Si  par  un  motif  quelconque  ils  refusaient 
delà  donner,  l'arbitrage  était  confié  à  deux  autres  personnes 
pi  éalablement  assermentées.  S'ils  ne  parvenaient  à  se 
mettre  d'accord,  le  recteur  et  le  conservateur  des  privi- 
lèges avaient  mission  de  les  accommoder,  et  délivraient  exé- 
cutoire de  la  taxe. 

Les  docteurs,  régents  et  maîtres  étaient  en  outre  autorisés 
à  loger  et  nourrir  les  écoliers  dans  leur  propre  domicile.  Il 
y  a  même  lieu  de  croire  que  l'université  favorisait  secrète- 
ment cet  usage  qui  lui  permettait  d'exercer  une  plus  grande 
surveillance  sur  ses  élèves.  Les  maîtres  ës-arts,  placés  au 
dernier  échelon  de  la  hiérarchie,  partageaient  d'ordinaire 
cette  fonction  quelque  peu  servile  avec  les  simples  répéti- 
teurs ou  pédagc^ues.  On  ne  voit  pas  que  ces  derniers,  qui 
étaient  fort  nombreux  à  Louvain,  se  soient  beaucoup  multi- 
pliés à  Dole,  car  les  professeurs  ne  dédaignaient  point  par- 
fois de  leur  faire  concurrence  pour  accroître  leurs  maigres 
revenus.  Cujas  lui-même  tenait  pension  à  Valence.  Aussi 
DOS  statuts  défendaient- ils  expressément  aux  uns  et  aux 
autres  d'attirer  chez  eux,  palam  vel  occulte,  les  commen- 
saux de  leurs  collègues,  à  moins  d'y  être  spécialement  auto- 
risés par  les  parents  ou  gouverneurs  des  élèves.  Le  contre- 
venant était  puni  d'une  amende  de  S  livres  et  privé  de  ses 
pensionnaires  pendant  une  année  (2). 

La  décence  dans  le  vêtement  était  sévèrement  prescrite 

(1)  SUtaU.  ch.  LTi,  de  domonim  conductitme. 

(^  StaluU,  ch.  ui.  Ut  tmllui  priEimnat  annmettuien  allmtu  mbtraJun. 


icb,  Google 


—  LXXXV  — 

aux  écoliers,  soit  pour  assister  aux  leçons,  soit  mâme  pour 
se  promener  dans  la  ville.  Une  robe,  cappa,  n'était  décente, 
honesta,  que  lorsqu'elle  tombait  sur  la  cheville  ou  cachait 
au  moins  te  bord  supérieur  des  souliers.  Elle  ne  devait  pas 
être  garnie  de  fourrure  apparente,  ni  serrée  par  une  ceinture, 
à  moins  que  celle-ci  ne  fut  elle-même  convenable  et  décente, 
mais  sans  bourse,  gibecière  ou  coutelas,  absque  pera,  gi- 
Insserio,  bursa  vel  jugentibus  cultellis  in  illis  pendentibus . 
Chacun,  du  reste,  contrairement  aux  règles  de  l'université 
parisienne,  pouvait  se  vêtir  à  sa  guise,  selon  sa  naissance, 
son  grade  et  sa  faculté,  à  la  condition  de  n'afficher  aucun 
luxe,  et  —  détail  assez  bizarre  —  de  ne  point  porter  de  ca- 
puchon qui  enveloppe  la  tête  inhonesta  revolutione.  L'ex- 
cès des  broderies  et  des  ornements  qui  séduit  ordinairement 
la  jeunesse  est  prohibé  sous  peine  de  10  sous  d'amende.  Si 
un  écolier  se  présente  au  cours  avec  un  habit  trop  somptueux 
ou  malséant,  le  professeur  doit  suspendre  sa  lecture  jus- 
qu'à ce  que  le  bedeau  mt  expulsé  le  téméraire  de  l'auditoire. 
C'est  là,  ajoutent  les  statuts,  une  faute  qu'on  ne  saurait 
pardonner  (1). 

Hélas!  cependant,  l'indulgence  de  Y  Aima  Mater  en  tolé- 
rait de  plus  graves.  Si  la  lettre  des  règlements  était  rigou- 
reuse, l'espiit  avec  lequel  on  les  appliquait  n'était  rien  moins 
que  sévère;  j'ajoute  même  qu'il  fut  quelquefois  injuste.  On 
se  souvient  encore  de  ce  défi  des  étudiants  parisiens  qui 
retentit  si  longtemps  aux  oreilles  du  guet  :  f  Allez  au  clos 
Bruneau,  vous  trouverez  à  qui  parler!  >  Plus  calmes  d'al- 
lures, mais  peut-être  aussi  plus  rétifs,  les  disciples  de  l'école 
franc-comtoise  ne  leur  cédaient  guère,  au  fond,  eu  turbu- 
lence. 

Pour  éviter  tes  querelles  non  moins  que  les  mauvaises 
mœurs,  il  leur  était  défendu  de  sortir  sans  une  lanterne  la 

^1)  Id.,  ch.  ZLvm.  Dt  hotiMaU  veiUm»  iludmliuM. 
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ouit,  après  le  couvre-feu  soaué,  sous  peioe  de  10  sous  d'a- 
mende, et  du  double  en  cas  de  récidive  (1).  Le  port  d'armes 
offensives  était  sévèrement  prohibé,  même  les  couteaux,  que 
l'on  suspendait  alors  à  la  ceinture  (S).  L'écolier  qui  sortait 
la  nuit  avec  une  arme  était  passible  de  60  sols  d'amende, 
outre  ta  confiscation.  Non-seulement  il  était  interdit  —  ce 
qui  se  comprend  sans  peine  —  de  jouer  ai  la  balle  et  au 
ballon  dans  les  salles,  in  sallis,  aliove  îoco  diebus  quibus 
legitur  ordinarie,  à  moins  d'une  permission  spéciale  du 
recteur,  d'engager  chez  soi  plus  de  cinq  sous  aux  cartes, 
aux  dés  ou  à  d'autres  jeux  de  hasard  j  mais  on  n'avait 
pas  la  faculté  d'y  jouer  et  même  d'y  regarder  jouer  au 
dehors,  sous  peine  de  cinq  livres  d'amende  (3). 

Les  élèves  ne  pouvaient  fréquenter  les  lieux  publics,  les 
fôtes  de  village,  et  nous  voyons  par  une  lettre  de  Granvelle, 
citée  plus  loin  (4),  que  les  assemblées  connues  sous  te  nom 
de  V Abbaye  ou  des  Pères  Folies  avaient  été  sévèrement  pros- 
crites auxvi^  siècle  par  les  archiducs.  Toutefois  ces  prohibi- 
tions étaient  souvent  insuffisantes  pour  contenir  la  fougue  de 
la  jeunesse,  qui  trouvait  à  Dole  son  clos  Bruneau  dans 
toute  ta  ville,  et  qui  n'avait  pas  besoin  d'armes  pour  faire 


(1)  Ut  dttKctpt,  dit  le  ch.  xxxv  des  Statuts,  evitutur  orcaiio  malignaaili, 
toUalur  liniêtTii  napiao,  et  bona  inler  itto$  de  gremio  tiBivertilaUs  et  viilaieB'es 
pax,  tranqiatliUa  rt  coacordia  nufriantur  et  haheantur,  ifaluiintu  et  ordinamus  ne 
quii  cu;uit>i(  condilionii  et  gradui  fuerit,  ire  pretumat  tine  candela,  {umi'ne  i>cl 
lucrma  per  villam  post  puUum  campante  valgo  dirlum  couTre-feu.  (ui  p<rna 
dectm  lolidamm  pro  piima  vice,  et  leatnda  in  vigenti;  pro  tfrtia  vice  trangrei- 
Mores  punientur  in  perpelimm,  i  moins,  ejouta-t-il,  de  couses  graves  et  licites.  I,a 
inailié  de  ces  amendea  était  ^plicabte  au  lecteur  et  au  procureur  génfral,  l'autre 
moilié  i  le  chapelle  de  ruaiTeraitd. 

(2)  Statuts,  ch.  XLViii.  —  A  Louvain,  on  prohibait  spécialement  hngoi 
ffladios,  bombardât  et  tclopeta. 

(ï)  Idem,  ch.  KKivnt.  — Les  jeui  nominativement  défendus,  aont  :  taxilii, 
KharùB,  foiu/a. 

(4)  V.  Piiceijuitificalive$,  p.  68.  —  A  Orléans,  on  complaît,  dit  Itlalorien  de 
cette  UDÏTenité.  Fr.  Lemaîie.  40  Jeux  diffétents,  parmi  lesqo^  Veit^f,  la 
paume,  la  bricole,  sans  compter  les  brimaJet  en  usage  parmi  les  écoliers,  comme 
le  bijaaiu,  le  babmiin,  la  belle  reponte,  le  gaingtienier,  etc. 
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offense  au  bon  bourgeois.  Elle  s'attaquait  même  parfois  plus 
haut. 

ËQ  1429,  l'université  est  à  peine  consdtuée  qu'une  sorte 
d'émeute  éclate  dans  son  sein.  Le  bailli  de  Dole,  Jehan 
Bouton,  seigneur  du  Fay,  accourt  pour  ta  calmer,  mais  il 
est  obligé  de  fuir  devant  les  écoliers  qui  ne  craignent  pas 
de  lui  appliquer  force  horions.  L'esclandre  fut  assez  grand 
pour  émouvoir  le  conseil  du  duc,  qui  manda  devant  lui,  à 
Dijon,  le  bailli  battu... et  peu  content  (1). 

Nouveau  «  débat  >  en  14i2  entre  les  étudiants  et  le  pré- 
vôt de  la  ville,  que  l'université,  chose  curieuse,  fait  empri- 
sonner a  Auxonnc,  et  qui  ne  doit  sa  liberté  qu'à  un  décret 
de  prise  de  corps  rendu  contre  le  recteur  par  le  bailli  de 
Dijon. 

Quatre  années  après,  la  lutle  recommence,  non  plus  dans 
les  rues  de  Dole,  mais  dans  le  petit  village  de  Chevigny, 
non  plus  entre  l'université  et  le  prévôt,  mais  entre  les  éco> 
liers  et  les  habitants  d'Àuxonoe.  Les  premiers  avaient,  pa- 
raît-il, proféré  des  blasphèmes  dans  l'église  de  cette  ville. 
Un  sellent  du  duc,  Jehan  Basenant,  avait  voulu  les  pour- 
suivre, mais  le  lieutenant  du  bailli  de  Dole  l'avait  fait 
incarcérer.  Quelques  jours  après,  au  mois  d'août  1446,  la 
querelle  s'envenime  grâce  à  M"  de  Champdivers,  seigneur 
de  Chevigny,  qui  contestait  aux  Auxonnais  un  lambeau  de 
terre  sis  entre  les  deux  territoires.  Les  étudiants  prennent 
fait  et  cause  pour  les  gens  de  Chevigny,  livrent  bataille  à 
leurs  adversaires  et  ne  lâchent  pied  qu'après  de  sensibles 
perles.  Le  procureur  général  de  l'université  assigne  alors  les 
Auxonnais  devant  le  sous-conservateur  des  privil^es  de 

(1)  On  lit  duu  le  compte  de  Mahieu  B«gnault,  aoua  celte  date  :  -  A.  Jehan 
Bouton...  KXX  fraoz  qui  deui  lu;  estaient  pour  ung  voiuge  par  luy  fait  &  OijoD. 
la  15  juiTier  1429,  pour  sçnvoir  derera  lu;  ta  Tenté  de  ceilniaa  elcca  et  délizque 
ron  diaoit  eitre  commia  en  aa  peisonne  par  aucuna  eatudius  en  runireidil i  de 
Dole.  .  (Aich.  de  UCâte.d'Ot,  B.  164T;. 
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l'école,  qui,  sur  leur  refus  de  comparaître,  met  Téglise  et 
la  ville  d'Auxonne  en  interdit.  Pendant  six  jours,  disent  les 
documents  contemporains,  on  y  enterra  plusieurs  enfants  en 
terre  profane.  Levée  bientôt  pour  l'église,  la  censure  fut 
mainienue  sur  la  cité  jusqu'au  mois  de  mars  1447,  et  se 
serait  sans  doute  prolongée  si  le  conseil  dijonnais  n'avait  dé- 
crété le  prévôt  de  Dole,  les  docteurs  et  les  autres  membres 
de  l'université  (1). 

L'audace  et  l'insolence  des  écoliers  étaient  d'autant  plus 
grandes  qu'ils  se  sentaient  soutenus  par  l'université.  Celle- 
ci,  en  effet,  se  montra  toujours  fort  jalouse  de  ses  privil^es, 
surtout  de  son  droit  de  juridiction.  Nous  en  avons  cité 
quelques  exemples  en  parlant  des  attributions  du  recteur;  en 
voici  d'autres,  choisis  au  hasard,  qui  témoigneront  à  la  fois 
de  l'indiscipline  des  élèves,  de  la  faiblesse  et  de  la  suscepti- 
biUté  des  maîtres. 

Le  9  février  1565,  sous  le  rectorat  de  Laurent  Hottman, 
une  querelle  s'élève  en  plein  auditoire,  dans  la  faculté  de 
droit  civil,  entre  Jacques  et  Philibert  de  Goligny  frères  et  un 
autre  étudiant,  Antoine  de  Poly.  Celui-ci,  atteint  par  un 
coup  d'épée  (les  statuts  ne  s'exécutaient  plus  guère),  cite 
ses  adversaires  devant  le  recteur  qui  se  borne  à  leur  adresser 
une  semonce  (2). 

Le  51  août  1577,  un  allemand,  Jean  deWeingardt,  ac- 
compagné de  Simon  Duchamp,  originaire  de  Dole,  blesse 
mortellemeot,  pendant  la  nuit,  un  de  ses  condisciples  nom- 
mé Pierre  Bourgeot.  La  ville  fait  aussitôt  arrêter  Weingardt 
dans  son  domicile  ainsi  que  deux  autres  écoliers  allemands, 
Conrad  Kolb  et  Jean  Sturtz,  ob  levem  suspicUmem.  Le  rec- 
teur était  alors  eu  promenade  à  Salins.  Â  peine  de  retour, 
il  réclame  impérieusement  les  captifs  et  députe  Claude  Chif- 

(1)  Archivei  munie.  d'Avxoane. 

{2)  Aimalei  Univeriitatii  dolann,  nu.  de  U  bibl.  de  Bea&nfan. 
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Ûet  au  magistrat.  Celui-ci,  pour  gagner  du  temps  ou  pour 
vider  la  question  de  compétence,  répond,  par  l'organe  du 
conseiller  de  ville  Clerc,  qu'il  ne  se  dessaisira  qu'après  avoir 
reçu  l'avis  du  parlement.  Le  9  octobre,  au  vu  de  la  copie 
des  privilèges  universitaires,  dit  te  registre  municipal,  tes 
inculpés  sont  remis  entre  les  mains  du  chef  de  l'université, 
qui  commence  à  son  tour  une  information  criminelle  contre 
eux,  avec  le  concours  du  bailli  de  Dole.  Mais  sa  vigilance  est 
si  grande  que  Simon  Ducbamp,  appelé  par  le  recteur  lui- 
même  indolis  deploratœ  juvenis,  parvient  à  prendre  la  fuite, 
et  l'instruction  si  soigneusement  faite  qu'elle  aboutit,  huit 
jours  après,  à  l'absolu^on  de  Weingardt,  dont  la  culpabilité 
était  évidente.  Le  meurtrier  est  mis  en  Hberté  le  17,  ctan 
Utteris  absolutorus,  qu'il  a  l'audace  de  présenter  au  procu- 
reur général  pour  qu'elles  soient  enregistrées,  et  qui  t'eus- 
sent  été  d'un  saut,  si  l'on  n'y  avait  par  mégarde  omis  le 
nom  du  recteur.  Il  en  fut  quitte  pour  les  faire  rectifier  (1). 

En  4605,  l'écolier  Jean  Boiviu  insulte  dans  la  rne,  pen- 
dant la  nuit,  les  enfants  de  Billy.  Sous  prétexte  que  la  que- 
relle a  eu  lieu  «  d'habitant  à  habitant,  »  la  chambre  de  ville 
le  fait  mettre  en  prison.  Aussitôt  les  étudiants  fondent  sur 
le  sergent  qui  l'avait  arrêté,  et  l'incarcèrent  à  son  tour  dans 
l'auditoire  ;  le  mayeur  ordonne  de  sonner  le  tocsin,  les  ci- 
toyens descendent  en  armes  dans  la  rue,  et  l'on  allait  se 
battre  lorsque  le  parlement  enjoint  aux  échevins  de  déli- 
vrer l'écolier  (2).  Ceux-ci  étaient  évidemment  dans  leur  tort 
puisqu'ils  empiétaient  sciemment  sur  la  juridiction  du  rec- 
teur; mais  ce  dernier  n'y  fut-il  pas  davantage,  lorsqu'il  ren- 
voya Boivin  sans  punition? 

On  pourrait  multiplier  ces  exemples;  mais  à  quoi  bon? 
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chacun  sait  que  les  anciennes  universités,  même  les  plus 
florissantes,  préféraient  l'indépendance  à  la  discipline.  Les 
r^lements  étaient  sévères,  mais  les  mœurs  étaient  violen- 
tes elles  chefs,  par  leur  origine  élective,  presque  forcément 
indulgents  (1  ) .  Un  âpre  langage,  une  main  rude  ne  messiéent 
point  à  la  liberté.  Les  exercices  du  corps,  très-goùtés  de  la 
jeunesse,  la  disposaient  d'ailleurs  aux  luttes  physiques.  L'u- 
sage et  même  les  statuts  imposaient  aux  écoliers  le  devoir 
de  s'y  livrer  à  certaines  époques  de  l'année.  A  la  rentrée  de 
la  Saint-Georges,  après  l'élection  du  recteur,  il  y  avait  à 
Dote  des  courses ,  des  sauts  «  à  l'allemande  et  à  la  fran- 
çoise,  >  des  joutes  d'armes,  dont  les  vainqueurs  étaient  cou- 
ronnés par  le  nouvel  élu  et  se  montraient  aussi  glorieux  que 
les  lauréats  de  l'ancienne  palestre. 

Et  pourtant  l'université  franc-comtoise  fut  rarement 
très-peuplée.  Si  elle  eut  ses  jours  de  splendeur,  où  la 
grand'salle  était  trop  étroite  pour  contenir  la  foule  avide  des 
écoliers,  si  elle  put,  surtout  au  svi*  siècle,  nommer  avec 
oi^ueil  les  fils  deducs  et  de  princes,  les  nobles  seigneurset 
les  puissants  barons  qui  venaient  d'Allemagne,  des  Pays- 
Bas,  de  Savoie,  d'Italie  même  et  d'Espagne  s'abreuver  dans 
ses  murs  à  la  source  des  connaissances  humaines,  si  elle 
compta  parmi  ses  élèves  des  Vergy,  des  Ray,  des  Gorrenod, 
des  Grammont,  des  Cusanee,  des  Vautravers,  des  La  Tour, 
des  rejetons  de  Wurtembei^,  de  Bavière  et  de  Bade  (2) ,  elle 


(1)  Les  écoliers  étaieot  du  raste  peu  disposé)  à  se  laisier  mBltniter  pkT  Isun 
m&îties.  En  11330.  ils  présentèrent  nu  paclement  une  lequêle  pour  se  plaindre 
d'un  proresseur  qui  avait  traité  l'un  d'eux  •  d'ni/ion,  d'enfant,  de  int,  d'impuilml  ~ 
el  lui  avait  donné  un  Boufilet.  Ce  fut  toute  une  affaire.  Le  proreaseur  reniât*  et 
menaça  les  requérants  de  les  faire  mettre  en  prison.  De  son  côté,  ua  conioiller  de 
la  cour,  nommé  de  Fay,  ayant  dit  qu'il  ■•  fallait  dancet  les  manottet  aux  écoliers  n 
qui  nTsJent  signé  la  requête,  une  autre  plainte  en  forme  fut  dirigée  contre  lui. 
-  La  cour  ;  pourvoira.  -  Tel  fut  le  laconique  anét  du  parlement.  (^rcAjM 
munir,  de  Dole,  cote  1562.) 

(3)  n  est  curieux  de  psTcourir.  rapidement  d'ailleura,  tes  regiatrcs  d'inicrJptioDS 
qui  lubaislent  encore.  Labbey  de  Biliy,  qui  voyait  lurtoat  daoa  loii  ouTrage, 
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eut  bien  aussi  ses  années  de  solitude  et  d'abandon,  où  ses 
amphithéâtres  restRÎent  déserts,  où  les  chaires  elles-mêmes 
étaient  muettes.  Le  pillage  et  l'incendie  de  la  ville,  en  1479, 
commencent  par  ruiner  l'école  qui  y  perd  non-seulement 
son  auditoire,  mais  jusqu'à  ses  statuts  et  ses  titres  de  foo- 
dadoD.  Louis  XI,  qui  n'aimait  pas  les  Dolois,  l'acbève  en  la 
transférant  à  Besançon,  puis  à  Poligny  (1).  Lorsqu'elle  renaît 
enBo  de  ses  cendres,  grâce  à  la  bienveillance  de  Charles  VIII, 
grâce  surtout  aux  efforts  de  la  cité  doloise  et  de  quelques 
généreux  citoyens,  lorsqu'elle  est  parvenue,  vers  1490,  à 
restaurer  sa  charte  constitutionnelle  et  ses  règlements  (2), 
lorsque  des  collèges  ecclésiastiques  se  fondent  à  ses  portes, 
les  étudiants  reprennent  le  chemin  du  comté,  mais  en  assez 
petit  nombre  pour  motiver,  en  1505,  malgré  la  bruyante 
visite  de  l'arcbiduc  Philippe  le  Beau,  les  doléances  du  con- 
seil de  ville,  qui  confesse  au  président  du  parlement  que  les 
leçons  sont  •  mal  exercées  >  et  que  les  auditeurs  sont  rares. 
Plus  brutal  ou  plus  sincère,  l'archiduc  disait  lui-même  dans 
ses  lettres  de  l'année  précédente,  comme  Cliarles-Quint  le 
répétera  en  1531,  que  l'académie  était  c  en  ruine  et  voie 
de  destruction.  »  Il  ne  faut  rien  moins  que  des  professeurs 
extraordinaires,  comme  Pierre  Fabri,  }ean  Vîgnod,  Corneille 


diaoni  le  mat,  uoe  Bpéeolation  génénlogtqne,  n'*  eu  garda  d'omettre  lei  nomi 
iUtutres.  Il  n'a  point  cependant  tout  dit  à  cet  égard  ni  même  tout  connu.  En 
liS3T.  (OUI  le  Rectorat  de  Laurent  ChifBat,  noua  lencontrona  parmi  ]ea  étudiants 
Jacob  BonTabt,  de  Dole,  Marc  Oere.  de  Veaoul,  Christophe  et  Frédéric  de  Fraj- 
beiç.  En  1«24,  François  de  WiWe,  d',inTetB,  subit  sa  licence,  et  Hubert  Bonvalot, 
aou  doctorat.  Enl632,  apparaissent  Antoine  Béhsgel,  notilii  «t  «nu/ilus ,  Philippua 
Rubens,  d'Anvers,  licanciés  in  titroquejure  (c'était  le  neveu  du  peintre) ,  Lëonord 
Van  der  Noot.  de  Bruxelles,  d'une  famille  fort  liée  avec  celle  de  Rubens,  Louis 
Ro^ia.  conseiller  du  duc  de  Savoie,  Cb.  Estignarrl,  de  WuilUfuis.  reçu  docteur 
l'uinée  suivante,  Jean  Van  derThomnien,  daLouvain,  Charles  de  Douoy,  Guj- 
François  ChIGlel ,  Guillaume  Lnncelot,  d'Anvers,  Anatole  Froissart.  Louis  Werbier 

(I)  V.  Fihetjtuiificaliees.  p.  2B  et  31. 
.     (2)  7n;î(ieiisnina*ujus^co(ï«nii«,  dit  le  recteur  de  cette  année,  ifoiutorumrei- 
laitratiim'  niaxime  luioTandiini  cenmi,...  ttitigiii  n/iorum  unitwrnloltun  rrpit 
Franci<r  iiJurrere  cupisntet... 
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Agrippa,  Mercurin  d'Arbols,  pour  rameoer  la  foule  des 
élÈves  et  ta  €  pristine  faine  >  de  l'univerBÏté.  Eclat  fugitif, 
renommée  passagère  !  Mercuria  et  Agrippa  sont  à  peine  hors 
de  Dole,  que  les  cours  sont  délaissés  de  nouveau. 

LeS2  février  iMl,  tes  écbevins  tiennent  conseil  pour 
délibérer  sur  tes  causes  de  cette  prompte  décadence,  que 
l'arctiiduchesse  Marguerite  se  chaire  l'année  suivante,  dans 
un  langage  assez  vif,  de  leur  expliquer  (Ij.  MM.  les  doc- 
teurs et  régents,  absorbés  par  le  Boin  de  leur  patrimoine  et 
la  plaidoirie,  négligent  leurs  lectures  ou  les  font  inexacte- 
ment.  Ils  ne  montent  en  ctiaire  qu'un  quart  d^Iieure  après 
le  son  de  la  cloche  ;  ils  abusent  des  vacances,  ils  abusent 
surtout  des  suppléants.  Les  examens  ue  sont  plus  sérieux  : 
d'un  écolier  ignare  on  fait  de  plein  saut  un  docteur.  La 
main  vigoureuse  de  Chartes-Quint  et  la  vigilance  de  Gran- 
velle  rétablissent  Tordre  au  milieu  du  siècle  ;  Belloni,  Stra- 
tius,  Dumoulin,  OIziniani,  les  Cfaifflet,  Jean  de  Sainl-Mau- 
ris  attirent  un  concours  inusité  d'étudiants  épris  de  la 
science  nouvelle  du  droit  ou  plutôt  de  la  forme  originale  sous 
taquelle  ces  maîtres  l'enseignent.  L'université  doloise  at- 
teint alors  l'apogée  de  sa  gloire,  elle  jette  tous  ses  feux  pour 
s'obscurcir  lentement  et  s'éteindre  au  siècle  qui  suit. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pourtant  qu'elle  ait  jamais  pu  se  poser 
en  rivale  de  certaines  écoles  comme  celles  de  Toulouse  ou  de 
Louvain.  Même  au  temps  de  ses  plus  célèbres  professeurs, 
et  elle  en  posséda  d'excellents,  ses  élèves  immatriculés  ne 
dépassèrent  guère,  ce  semble,  ëOO  environ.  Nous  ne  connais- 
sons pas  malheureusement  le  nombre  des  auditeurs  de  Du- 
moulin, mais  nous  savons  qu'en  1565,  elle  ne  comptait  plus 


11)  Extrait  ilrs  regittres  de  la  vill»  dt  DeU,  mi.  des  Arcbivea  de  U  Côte-d'Or, 
n"  131.  —  Lettres  de  l'archiduchesse  Marguerite,  de  février  1G19,  Uix  PiteajiO' 
Uficatives,  p-  38. 
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que  268  inscriptions  (1).  Dans  ta  même  année,  on  reçoit 
9  docteurs  m  utroqmjure,  8  en  1566,  17  en  1577, 12  en 
1581.  Il  faut  avouer  que  ats  chiffres,  très-voisins  de  ceux 
que  donnent  aujourd'hui  nos  meilleures  facultés  provinciales, 
sont  bien  modestes  à  côté  des  4,000  auditeurs  qui  sui- 
vaient en  1554,  selon  Maynard,  les  cours  de  Coras  à  Tou- 
louse, ou  des  46docteursreçusparCujas  à  Valence  en  1573. 
Souvent,  même  au  xvi°  siècle,  ils  étaient  moindres.  En  1558, 
d'après  une  enquête  faite  sur  la  conduite  de  Louis  de  Saint- 
Mauris,  ce  professeur,  fort  négligent  d'ailleurs,  n'avait  que 
quatre  à  cinq  élèves.  Vingt  ans  après,  le  conseil  de  ville 
déclare  que  l'université  •>  est  en  si  grande  diminution  qu'elle 
est  du  tout  ahastardie  et  n'y  reste  plus  que  le  nom  d'uni- 
versité. >  Une  enquête  faite  l'année  suivante  par  ordre  du 
parlement,  établit  que  le  nombre  des  étudiants  est  réduit, 
d'après  un  témoin,  à  trente,  selon  un  autre  à  soixante;  et 
l'on  rappelle  que  sous  le  règne  de  Charles-Quint  ■  y  allluoient 
jusqu'à  trois  et  quatre  cents  escoliers  pour  le  droit  seule- 
ment, et  qu'un  grand  nombre  d'allemands,  flamands,  fran- 
cois  et  autres,  y  prenoient  leurs  degrez  jusqu'au  grade  de 
docteur  (2).  >  Il  est  vrai  que  depuis  cette  époque  ■  bénie  » 
ta  peste  avait  dépeuplé  la  ville  et  éloigné  pour  longtemps 
pr^ue  toute  la  jeunesse  (5). 
La  province,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  ne  fournissait 


(1{  Chaque  tectaut  inacrivait  sut  un  registre  les  ooms  des  écoliers  reçus  ou  gia- 
àaèa  pendant  Bon  rectorat  et  iea  ivàiementa  principaai  qui  s'étaient  accompli» 
duu  cette  période.  Chaque  inacriptian  représentait  ua  élève  pour  l'année.  Ce  aont 
cas  registres,  connus  sous  le  Tmmà'Aniudei  unicrriifo/ii/qui  noua  ont  fourni  les 
nnseignentanta  donnés  plus  haut' 

(2)  Enquête  fûleau  mois  dsjuic  1579  par  Claude  Balin  et  Jean  Huot,  conseil- 
Un  au  parlement.  [Arch.  de  Thlc,  cotes  1556  et  1567.)  —  Il  ne  faut  pas  comprendre 
daiu  les  chiffres  donnés  plus  haut  Iea  élèves  du  collège  St- Jérôme  et  du  collège  de 
pammaire  qui  n'étaient  pas  inscrits. 

(3)  Ole  sévit  de  lS6fi  au  mois  de  juin  155T  et  tepamt  en  1686.  Lee  trois  quarts 
des  habitants  iTaïent  pris  la  Tuite  :  néanmoiiu  en  un  seul  hiver  TOO  personnes 
fnccombèrent  an  fléau.  {Rrgistrei  dt  la  VilU.) 
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pas  seule  la  population  studieuse.  Daas  les  premières  années, 
les  ducs  de  Bourgogne  veillaient  avec  uu  soin  jaloux  à  ce  que 
leurs  sujets  envoyassent  à  Dole  leurs  enfants.  Souvent 
même  ils  subvenaient  de  leurj  bourse  aux  frais  d'études  de 
quelques-uns  d'entre  eux.  Nous  avons  des  lettres  de  Ca- 
therine de^Boui^ogne,  duchesse  d'Autriche,  datées  à  Gray 
le  12  août  1425,  qui  accordent  au  jeune  Olivier  de  La 
Marche,  le  futur  chroniqueur  de  la  cour  ducale,  une  somme 
de  W  fr.  pour  l'achat  d'une  robe  et  son  entreUen  à  l'uni- 
versité. Charles  le  Téméraire  donna  un  jour  200  écus  d'or 
à  Jean,  bâtard  de  Bourgogne,  son  conseiller,  protonotaire 
apostolique,  pour  lui  permettre  de  poursuivre  ses  cours  à 
Dole  (1).  Mais,  après  la  séparation  du  duché  et  du  comté. 
les  bourguignons,  sans  doute  par  suite  de  l'antipathie  héré- 
ditaire qui  existait  entre  eux  et  les  franc-comtois,  envoyè- 
rent de  préférence  leurs  fils  à  Bourges  et  à  Valence.  En 
revanche,  la  Lorraine,  malgré  Pont-à-Mousson,  l'Àltemagoo, 
malgré  les  faveurs  offertes  à  ses  nationaux  par  la  faculté  de 
droit  d'Orléans,  la  Suisse,  l'Espagne,  les  Flandres  mêmes, 
malgré  la  célébrité  de  l'enseignenieut  de  Ixuvain,  fournirent 
un  contingent  plus  nombreux  à  l'école  doloise.  Le  seul 
obstacle  que  les  étrangers,  fort  recherchés  d'ailleurs,  y  ren- 
contrassent, ce  fut  la  religion.  Ils  ne  parvenaient  aux  digni- 
tés électives  qu'en  faisant  profession  de  foi  catholique,  el 
les  rois  d'Espagne,  qui  obligeaient  leurs  sujets  du  comté  à 
faire  leurs  études  sur  place,  moins  pour  soutenir  l'oeuvre  de 
Philippe  le  Bon  que  pour  éviter  l'invasion  des  docirioes  lu- 
Ihérieunes  ou  calvinistes,  firent  à  cet  égard  une  garde  si 
vigilante  autour  de  leur  <  fille  TuDiversilé,  »  que  le  plus 
mince  hérétique  ne  réussit  jamais  à  franchir  ses  portes. 
Avoir  la  diversité  d'origine  des  étudiants,  les  lignes  pro- 


(1)  Lsttres  patentes  données  à  Trêves,  la  IS  novembre  14T3  (Arrh.  de  la  Coft' 
d'Or.) 
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fondes  de  démarcation  qui  les  divisaient,  leurs  mœurs  vio- 
lentes et  agitées,  on  serait  volontiers  tenté  de  croire  qu'ils 
étaient  insociables,  et  qu'il  n'existait  entre  eux  ni  fraternité 
ni  sympathie.  Ce  serait  une  grave  erreur.  Les  privilèges 
aristocratiques  du  moyen  âge  avaient  ceci  de  particulier 
qu'en  faisant  de  ceux  qui  les  possédaient  une  caste  à  part, 
dont  les  intérêts,  les  habitudes,  les  droits,  les  sentiments 
différaient  de  ceux  des  autres  hommes,  à  ce  point  qu'ils  ne 
croyaient  pas  faire  partie  de  la  même  race,  sinon  de  la  même 
humanité,  ils  resserraient  l'union  des  privilégiés  entre  eux, 
leur  apprenaient  à  se  considérer  comme  les  enfants  de  la 
même  famille,  et  donnaient  à  leur  affection  mutuelle  une 
ardeur  que  ne  peuvent  ressentir  les  grandes  masses  démo- 
cratiques. A  mesure  que  le  cercle  de  la  société  publique 
s'étend,  la  sphère  des  relations  privées  se  rétrécit  :  l'individu 
s'isole  et  crée  des  classifications  arbitraires,  à  l'aide  des- 
quelles il  cherche  à  se  mettre  à  l'écart,  de  peur  d'être  con- 
fondu dans  la  foule.  Il  n'en  était  pas  de  même  à  l'université. 
Non-seulement  les  étudiants  s'aimaient  entre  eux,  mais  ils 
aimaient  d'une  jalouse  tendresse  leur  Aima  Mater,  moins 
peut-être  pour  ta  scienoe  qu'ils  en  recevaient,  que  pour  les 
franchises  qu'elle  leur  conférait.  Bien  loin  de  lui  contester 
son  autorité,  ils  l'auraient  accrue  au  besoin.  Ses  privilèges 
n'avaient  pas  de  plus  énergiques  défenseurs.  Ainsi  s'expli- 
quent les  luttes  fréquentes  qu'ib  soutenaient  avec  les  bour- 
geois ou  les  officiers  du  prince,  et  dans  lesquelles  leurs  chefs 
ne  craignaient  pas  de  tes  couvrir,  parfois  même  de  les  suivre. 
La  réparation  de  toute  insulte,  de  toute  violence  faite  à  un 
membre  de  l'université  était  poursuivie  par  le  recteur  et  le 
procureur  général,  aux  frais  du  trésor  commun,  à  moins 
que  l'offense  n'ait  été  piivalivement  adressée  au  plaignant, 
cas  auquel  il  devait  demander  satisfaction  lui-même.  Et  en- 
core, s'il  était  pauvre,  adeo  pauper  quam  universitas  pro 
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compassiotàs  affectu  cùmmota  suam  singuîarem  injuriam 
propriis  etiam  pecuniis  procuraret  emendari,  le  corps  pre- 
nait l'injure  pour  son  propre  compte  et  supportait  tous  les 
dépens  (1). 

Les  statuts,  confirmés  spécialement  sur  ce  point  par 
Charles-Quint,  avaient  introduit  au  profit  de  l'université  un 
droit  excessif  que  les  Etats  modernes  n'ont  pas  osé,  malgré 
leur  appétit,  s'attribuer  dans  toute  son  étendue.  Quand  un 
écolier  ou  un  suppôt  mourait  ab  intestat,  le  recteur,  le 
procureur  général,  le  syndic  de  la  faculté  et  le  professeur  du 
défunt  dressaient  inventaire  de  la  succession  en  présence 
du  mavi'ur  de  la  ville.  Le  décës  était  ensuite  notifié  aux  pa- 
rents ou  héritiers  présomptifs  :  s'ils  ne  se  présentaient  point 
dans  le  délai  de  six  mois,  le  collège  s'appropriait  l'héri- 
tage (2).  Eh  bien!  ce  privilège  exorbitant  ne  sou  leva  jamais 
la  moindre  protestation.  Notez  pourtant  qu'il  s'appliquait  à 
tous,  même  aux  professeurs  étrangers,  qui  apportaient  à 
Oole  leurs  meubles,  leurs  livres,  et  leurs  objets  les  plus 
précieux.  On  l'accepta  pendant  trois  siècles  sans  murmure, 
en  quelque  sorte  comme  le  prix  de  la  protection  donnée  par 
la  puissante  corporation  à  ses  membres. 


(1)  SUitufs,  ch.  XLVii.  —  Us  Sxiient  le  tnrifde*  Bmeadei  appIicabUs  dans  ces  eu. 
Four  une  injure  verbale  adressé»  au  recteur  ou  bui  docteura,  l'amendu  était  de 
8fr.  ;  pour  une  injure  oirocf  ou  uns  voie  de  fait,  de  16  fr.;  s'il  y  avait  eu  effusion 
de  SBUE,  'le  26  fr. 

Pour  une  insutte  fuite  aui  nobles,  licenciéa,  régents  et  officiers,  S  fr.  Pour  les 
autres  écolleri.  I  fr.,  ou  6  fr.  si  le  sang  avait  coulé. 

L'offenié  pouvait  rametirele  liera  de  ces  amandes  avant  tout  jogetneal. 

(2)  Srolub,  cb.  xxit.  Uttre3ilu8inail631,  p.  46. 
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CHAPITRE  IV. 

COLLéOBS  DE  ClTEAUX,  DB  SAINT-JÉrAkE  ET  DB  ORAMIUIRE. 

La  restauration  de  ruoiversité,  en  1490,  fut  suivie  quel- 
ques années  après  de  fondations  qui  méritent  de  trouver 
place  dans  cette  histoire  :  nous  voulons  parler  des  collèges 
de  Gleaux  et  de  Guny. 

On  sait  quel  sens  restreint  avait  alors  le  mot  de  collège. 
Nous  avons  vu  qu'il  s'était  formé  autour  de  l'université  de 
Paris  plusieurs  groupes  d'écoliers,  soit  religieux,  soit  laïques, 
qui  tenaient  de  la  munificence  des  ordres  réguliers  ou  des 
simples  particuliers  le  logement,  la  nourriture,  l'entretien, 
en  un  mot  les  ressources  nécessaires  pour  suivre  les  cours 
publics.  Les  asiles  {hospitia)  ouverts  à  ces  écoliers  s'appe- 
laient collèges  :  les  étudiants  y  étaient  reçus,  défrayés,  sur- 
veillés, mais  rarement  instruits.  Un  maitre,  nommé  quel- 
quefois principal,  se  bornait  à  maintenir  parmi  eux  la 
discipline  et  la  régularité  des  études. 

L'abbaye  de  Cluny,  cette  fille  aînée  de  l'ordre  de  Saint- 
Benoît,  et  l'abbaye  de  Citeaux,  un  autre  rejeton  de  la  même 
souche,  avaient  de  bonne  heure  établi  pour  leurs  novices 
des  malsons  de  ce  genre  près  de  l'université  parisienne. 

En  1269,  Yves  de  Vergy  avait  fondé  le  collège  de  Quny 
en  face  de  la  Sorbonne,  quelques  années  après  la  création 
du  studium  sancti  Bemardi,  due  aux  cisterciens  de  Clair- 
vaux.  Mais,  comme  l'indique  le  mot  de  studtum,  ces  col- 
lèges monastiques  étaient,  à  la  différence  des  autres,  de 
véritables  écoles  :  les  élèves  n'y  étaient  admis  qu'à  la  suite 
d'examens,  qui  portaient  principalement,  à  Gluny,  sur  la 
^tunmaire.  Ils  étudiaient  pendant  deux  ans  la  Ic^^e,  pen- 
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dant  Jeux  autres  années  la  physique  et  la  philosophie,  puis 
la  tbéolc^ie.  L'enseignement  mutuel  y  était  pratiqué,  en  ce 
sens  que  les  plus  instruits  expliquaient  les  difficultés  aux 
moins  habiles.  Après  un  laps  de  six  ans,  ils  pouvaient  se 
présenter  aux  promotions  universitaires,  mais  seulement 
avec  l'autorisation  de  leurs  supérieurs  (l).Un  décret  du 
chapitre  général  de  Gteaux  avait  prescrit  en  1587  à  toutes 
les  maisons  de  l'ordre  composées  d'au  moins  douze  moines 
d'envoyer  un  novice  au  collège  Saint-Bernard,  avec  bourses 
et  provisions,  sous  peine  d'une  amende  applicable  aux  étu- 
diants, conventtii  cœterorum  sludmtium. 

L'université  de  Paris  n'était  pas  la  seule  qui  possédât  des 
annexes  de  cette  nature.  Celles  d'Oxford  et  de  Toulouse  en 
avaient  également.  Benoit  XII,  qui  porta  longtemps  la  robe 
cbtercienne,  voulut  en  augmenter  le  nombre  dans  l'intérêt 
de  l'ordre  auquel  il  avait  appartenu,  et  ordonna,  en  1555, 
la  fondation  de  nouvelles  écoles  monacales  près  des  autres 
universilés  <  fameuses.  •  On  attendit  sans  doute  que  celle 
de  Dole  eût  mérité  cette  épithète,  puisque  Cîteaux  n'y  éta- 
blit un  collège  qu'en  1498. 

Ce  collège  placé  sous  la  direction  d'un  proviseur  n'a 
laissé  presque  aucun  souvenir.  Les  vices  de  l'institut  qui 
était  en  pleine  décadence  au  xvu  siècle  l'atteignirent 
promptement  dans  son  germe  et  en  corrompirent  les  fruits. 
Ea  dépouillant  les  abbayes  de  la  meilleure  part  de  leurs 
revenus  au  profit  d'oisifs  étrangers,  la  commende,  qui  s'é- 
tendit comme  une  lèpre  sur  la  plupart  des  monastères  de 
Franche-Comté,  contraignit  les  supérieurs  à  rappeler  ceux 
de  leurs  religieux  qui  étudiaient  à  Dole,  afin  de  diminuer 
les  chattes  que  leur  entretien  imposait  aux  communautés. 
Ce  fut  en  vain  que  Pierre  de  Nivelles,  abbé  de  Gîteaux,  leur 

(1)  Biblialli.  rlunitm.  col.  lfiTS-lG86. 
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défendit  en  1628  de  les  retirer  du  collège  sans  son  autori- 
sation. Ce  fut  en  vain  qu'il  augmenta  la  pension  des  élevés, 
Qxée  par  une  ordonnance  du  2  décembre  1651  à  60  écus, 
qu'il  régla  jusqu'à  leur  trousseau  estimé  50  francs,  et  qu'il 
enjoignit  aux  prieurs  de  son  ordre  en  Franche-Comté,  sous  . 
peine  de  désobéissance,  de  payer  ces  sommes  tant  que  leurs 
novices  poursuivraient  leurs  études.  Ces  prescriptions 
furent  obéies  sans  zèle,  à  contre-cœur,  les  écoliers  dimî^ 
nuërent  peu  à  peu,  l'enseignement  dépérit,  et  le  collège 
s'était  depuis  plusieurs  années  éteint  dans  l'abandon,  lors- 
que la  translation  de  l'université  dans  la  cité  bisontine  en  âl 
disparaître  jusqu'au  nom. 

L'édifice  qui  lui  avait  été  consacré  à  l'origine  avait  lui- 
même  depuis  le  siècle  précédent  changé  de  propriét^re. 
En  1546,  la  ville  l'avait  racheté,  moyennant  1600  francs 
et  une  rente  annuelle  de  10  sols  eslevenants  au  profit  de 
l'ordre,  d'un  sieur  Colin  à  qui  l'abbé  venait  de  le  céder.  On 
ignore  le  lieu  où  les  rares  novices  de  Citeaux  transportèrent 
leurs  études  à  la  suite  de  cette  aliénation,  quoiqu'on  les 
voie  se  former  en  séminaire  dans  la  cité  même,  en  1618. 
A  leur  place,  la  ville  installa  une  école  municipale  qui  prit 
te  nom  de  collège  de  grammaire,  dont  Gollut  fut  principal 
en  1575,  et  qui  passa  depuis  aux  jésuites,  entre  les  mains 
desquels  il  devint  le  collège  de  F  Arc. 

L'œuvre  de  Cluny,  antérieure  de  trois  ou  quatre  ans  à 
celle  de  Cîteaux,  eut  plus  de  sève  et  de  vitalité.  C'est  qu'elle 
Daquit  d'une  initiative  sinon  plus  intelligente,  au  moins  plus 
patriotique. 

Son  fondateur,  Antoine  de  Roche,  était  né  à  Poligay 
en  1422.  Il  avait  pris  tous  ses  grades  à  l'université  de  DoJe 
et  y  avait  pendant  plus  de  trente  années  professé  le  droit 
eanoD  avec  une  telle  éloquence,  que  lorsqu'il  parlait  dans  la 
chapelle  Saint-Geoi^es,  dit  un  écrivain,  la  foule  de  ses  au- 
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diteurs  débordait  jusque  sur  le  parvis  de  l'élise  (1).  Entré 
depuis  dans  l'ordre  de  Saiat'Benoît,  prieur  de  La  Charité- 
sur-Loire,  de  Morteau,  et  enfin  grand  prieur  de  Cluny,  An- 
toine de  Roche  obtint  de  l'empereur  Maximilien  et  de  l'ar- 
,  chiduc  Philippe  son  Bis  (2)  la  permission  d'élablir  à  Dole,  à 
ses  frais  et  à  ceux  de  son  ordre,  un  collège  de  jeunes  reli- 
gieux bénédictins,  qui  étudieraient  dans  l'intérieur  de  la 
maison,  et  seraient  néanmoins  admissibles  auxdegrés  univer- 
sitaires, comme  s'ils  avaient  suivi  les  lectures  publiques.  Cette 
permission  fut  ratifiée  sans  difficulté  par  le  pape.  En  1499, 
Alexandre  VI  autorisa  l'érection  du  collège  sous  le  vocable 
de  saint  Jérôme,  de  la  sainte  Ytërgfi  et  de  saint  Jean-Bap- 
tiste, la  construction  d'une  chapelle  avec  ses  dépendances 
et  prérc^atives,  et  concéda  au  fondateur  le  droit  de  dresser 
des  statuts  (3).  De  plus,  il  accorda  au  collège  le  litre  de 
membre  de  l'université,  lui  donna  pour  chef  un  principal 
renouvelable  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  à  la  nomination  des 
grands  prieurs  de  Cluny,  et  confirma  par  une  autre  bulle 
l'union  du  prieuré  de  Notre-Dame-de-Cbâteau-sur-Salinsau 
nouvel  établissement,  union  que  l'abbé  Jacques  d'Amboise  et 
le  chapitre  général  de  l'ordre  avaient  ordonnée  en  1 496,  dans 
lebutd'assurerlafixitédeses  revenus,  qui  ne  parurent  point 
sans  doute  suffisants,  puisqu'en  1515  Léon  X  autorisa  le 
même  abbé  à  y  joindre  le  prieuré  simple  de  Saint-Pierre  de 
Sermesse,  dépendant  de  l'abbaye  de  Baume. 

Antoine  de  Roche  construisit  de  ses  deniers  non-seulement 
la  maison,  mais  l'église  destinée  au  collège  d3nt  il  était  le 


{!)  Id  unirenitata  DoUiu  canonicas  inteipietaDs  uQftioDea.  ipai  tMiU  ent 
dicendi  promptitudo,  tantaque  juris  divini  et  humani  pmdentia  ut  aunguani  sua 
lompore  taie  Unique  frequeaa  fuerit  auditorium,  quandoquidem  quant  plurimi 
atudiosi  Btare  cogabanluc  pio  foribua  sdia  divo  dicats  Geofgio,  cutn  Jam  oiotiea 
inlui  implerentur  >ede<.  {Pri/act  de  TéditioD  de  Guillaume  de  Tyr,  imprimée  i 
Bâie  ai  1049.) 

(S)  Lettres  patentai  de  mars  UM. 

{3)  V.  Fifew  j'iuli/Eciltitwf. 
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fondateur.  Il  les  éleva  sur  un  plan  large,  presque  somptueux, 
car  Philippe  le  Beau  put  loger  avec  toute  sa  suite  dans  le 
nouvel  édifice,  lorsqu'il  vint  à  Dole  eu  1502  (1  j.  Il  y  joignit 
une  riche  bibliothèque,  dans  laquelle  se  trouvaient  plusieurs 
manuscrits  précieux,  notamment  celui  de  Guillaume  de 
Tyr,  qui  fut  publié  en  1549  par  Philibert  Poissenot.  Il  ' 
consacra  enfin  les  derniers' jours  de  son  existence,  qui  s'é- 
teignit en  1505.  à  développer  son  institution,  à  la  doter  de 
bons  maîtres  (2),  de  sages  règlements  (5),  à  en  faire  en  un 
mot  une  œuvre  sérieuse  et  utile,  qu'eût  avouée  Pierre  le 
Vénérable  et  que  ne  pût  énerver  le  relâchement  de  ses 
successeurs. 

Le  collège  Saint-Jérôme  vécut  toujours  dans  une  étroite 
atliance  avec  l'université,  qui  le  regardait  avec  raison 
comme  la  plus  importante  de  ses  annexes.  Son  principal 
siégeait,  ainsi  que  le  proviseur  de  Qteaux,  dans  les  céré- 
monies publiques  au  hanc  des  docteurs,  à  la  suite  du  vice- 
chancelier  et  du  doyen  du  chapitre  de  Dole,  qui  prenaient 
eux-mêmes  place  après  les  professeurs.  Son  cloître  était 
constamment  ouvert  aux  membres  de  l'université.  Il  y 
avait  là,  grâce  à  la  munificence  d'Antoine  de  Roche,  une 
salle  immense,  ta  salle  deMorteau,  dans  laquelle  les  Etats  de 
la  province  tinrent  leurs  séances  jusqu'à  la  conquête  de 
Louis  XIV,  ce  qui  leur  donnait  lieu  de  voter  à  chaque  as- 
semblée une  certaine  somme  d'ai^ent  au  profit  des  religieux 
et  des  boursiers  du  collée  qui  leur  donnait  l'hospitalité  (4). 

(1)  Le  collège  Sl-Jérdma  est  aujourd'hui  le  coavent  de  la  ViaiUlion. 

(2)  Pierre  Oavin.  docteur  en  ihéologie,  fut  le  premier  prinripal  du  coU^.  Dom 
Adrien  Cliurin  lui  luccéda  et  Tut  remplaça  par  Philibert  Poisaenot,  de  Joui,  fila 
d'unr^entdepliiiosophiea  l'univerBÏté.  On  peut  encore  citer  D.  Godj,  principal 


(S)  Ces  atatutiquifonaùenC  un  manuscrit  de  SO  pages,  fbient  approuT&  te  4  mal 
1523  par  le  premier  d^finiteur  du  chapitre  général  de  Clunj,  puis  par  le  pape  Clé- 
ment VU,  le  1"  mai  lfi28. 

(4)  Les  EIhIs  de  1ST9  accordent  au  principal  du  collège  SOO  fi.  (  pour  le  pain. 
Tin,  boia,  cbaadelle  et  autres  fraii  pot  luy  supportez  pendant  19  jours  qu'a  duré 
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Cette  salle  servait  parfois  aux  grandes  réunions  univer- 
sitaires. Les  exercices  gymnastiques,  les  courses,  les  as- 
sauts d'armes,  dont  on  couronnait  les  vainqueurs  le  lende- 
main de  la  Saint-Georges,  avaient  pour  théâtre  le  jardin  de 
Guny.  C'était  dans  l'église  Saint-Jérôme  que  l'université 
faisait  célébrer  les  offices  solennels  des  saints  Pierre  et 
Faul  et  de  saint  Yves.  Deux  religieux  allaient  la  prendre 
chez  elle  et  l'accompagnaient  jusqu'au  choeur,  en  marchant 
aux  côtés  des  deux  derniers  régents.  Elle  y  entendit  même 
pendant  quelque  temps  la  messe  dominicale,  comme  le 
constate  un  acte  donné  par  le  recteur  ■  au  collège  Saint- 
Hiérosme,  le  14  juillet  1557,  après  la  célébration  de  la 
messe,  >  pour  reconnaitreque  cet  usage,  toléré  parle  prin- 
cipal Dom  Jacques  Marguier,  docteur  en  théologie,  ne  devait 
porter  aucune  atteinte  aux  droits  du  collège.  Elle  y  fonda 
enfin  le  20  mars  1555  un  anniversaire  pour  un  de  ses  an- 
ciens memhres,  JeEin  de  la  Magdeleîne,  et  fut  plus  tard  au- 
torisée à  déposer  les  archives  fîans  une  pièce  de  l'édifice  (1). 
En  échange  de  ces  bons  procédés,  les  clunistes  eurent  fré- 
quemmentrecoursà  l'université.  Lorsque  lechapitrede  Saint- 
Hauricede  Salins  s'avisa  de  revendiquer  en  1555  ses  anciens 
droitssurle  prieuré  de  Notre-Dame-de-Château-sur-Salins,  qui  - 
avait  été  réuni,  comme  nous  l'avons  dit,  au  collège  Saint- 
Jérôme,  l'université  cfaarçea  son  procureur  général  Pierre 
Mathieu  d'intervenir  dans  le  procès  en  faveur  des  boursiers 
<  ses  suppostz.  9  L'intervention  fut  en  effet  accueillie  quel- 
ques jours  après  par  le  parlement  dont  un  arrêt  déclara  que 
le  collège  était  un  membre  insigne  de  l'université,  insigne 
membrvm  universiiatis  dolanœ.  Les  religieux  n'eurent  pas 

l'assBinblée,  »  plus  350  ft.  nul  religieux  et  50  fr,  aui  serviteura  du  coDége.  {Rech 
dei  Etoli,  1. 1,  p.  164.)  En  1S98,  ila  lui  votent  900  ft.,  an  1606,  1,200,  plus  100  fr. 
pour  les  ^colien  et  BO  poui  Us  TaletB.  Mai»  en  1624,  île  n'oSrenI  plus  qu'une  au- 
mône de  40  fr. 

[1|  AccoidduZSaoûtlMO. 
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de  peine  à  battre  les  chanoines  leurs  adversaires,  mais  ils 
durent  en  partie  ce  succès  au  concours  de  leur  fidèle  alliée. 

La  ville  elte-mème  ne  se  montra  jamais  indiiTéreote  aux 
destinées  delà  succursale  de  Cluny.EUerexempta  d'impôts, 
elle  lui  fit  grâce  de  la  taxe  sur  le  vin  et  du  droit  de  rouage; 
elle  ne  parait  l'avoir  soumise  à  une  contribution  municipale 
qu'une  seule  fois,  en  1506.  Eb  homme  habile,  Antoine  de 
Roche  l'avait  intéressée  à  la  prospérité  de  son  œuvre.  Je  lis 
sur  les  registres  de  la  cité  que  le  26  mars  1516,  le  conseil 
de  ville  ■  présenta  Guillaume  Dumay,  religieux  de  l'ordre 
de  Saint-Benoist,  filz  de  noble  homme  maistre  Jehan  Dumay, 
dudict  Dole,  secrétaire  ordinaire  de  Mgr  l'archiduc  et  de 
madame  nosire  souveraine  princesse...  pour  la  bourse  du 
collège  de  monsieur  Sainct  Hyerosme  fondé  et  estably  en  la 
ville  dudict  lieu,  dont  la  présentation  et  eslection  nous  ap- 
partient selon  la  fondation  dudict  collège.  ■  Ce  droit  ne 
périt  point  entre  les  mains  du  conseil.  Quand  les  Dolois  lai 
faisaient  défaut,  il  cherchait  un  candidat  parmi  les  novices 
originaires  delà  Franclie-Gomté.  Ainsi  en  1601  il  présen- 
tait un  sieur  Deiiionget,  de  Lons-le-Saunier,  c  sans,  dit-il, 
que  cela  puisse  tirer  à  conséquence.  ■  Quelquefois  même  il 
-en  empruntait  aux  provinces  voisines  :  en  1565,  le  bour- 
sier de  la  ville  est  Dom  Pierre  Saulnier,  natif  du  Cha- 
rollais.  On  devine  des  le  xvi'  siècle  que  les  hommes  com- 
mencent  à  manquer  dans  >  les  religions.  >•  c'est-à-dire 
dans  les  cloîtres  :  en  1557,  faute  d'aspirants,  le  conseil 
est  réduit  à  présenter  un  religieux  inconnu  de  Cluny,  Be- 
noit de  la  Farge,  qui  n'avait  pas  sollicité  la  bourse,  mais 
qu'il  convient  de  pourvoir  «  afin  de  ne  pas  laisser  prescrire 
le  droit.  »  Des  présentations  semblables  ont  encore  lieu 
en  1594, 1597,  1651,1657. 

Ces  dates  révèlent  une  assez  longue  existence.  Le  collège 
Saint-Jérôme  vécut  en  effet  aussi  longtemps  que  l'univer- 
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site.  Mais  il  ne  fut,  pas  plus  que  les  autres  moDastëres,  à  l'a- 
bri des  défaillances  et  du  relâchement.  Le  désordre  se 
glissa  dans  ses  murs,  l'esprit  de  révolte  et  d'indiscipline  se 
répandit  parmi  ses  élevés.  En  1606,  le  principal,  M,  de 
Veyny,  prévint  les  échevins  qu'il  quitterait  sa  charge  si  l'on 
ne  faisait  rentrer  ses  religieux  dans  l'obéissance.  I.^  ville 
députa  les  conseillers  Alix  et  Guyon  pour  les  exhorter,  et 
le  parlement  suivit  son  exemple  :  on  menaça  les  rebelles 
du  bras  séculier,  mais  la  menace  fut  vaine  sans  doute,  car 
l'année  suivante  M.  de  Veyny  avait  battu  en  retraite  et  le 
conseil  sollicitait  le  grand-prieur  de  Cluny  de  lui  donner 
pour  successeur  un  homme  du  pays,  qui  se  ferait  peut- 
être  mieux  obéir  (1). 

On  voit,  par  ces  notes  rapides,  combien  il  est  inexact 
d'attribuer  la  décadence  de  l'université  à  la  prospérité  des 
collées  dont  elle  était  entourée  :  cela  devint  peut-être  vrai 
lorsque  les  jésuites  s'introduisirent  à  Dole,  mais  cela  ne  le 
fut  jamais  pour  les  cisterciens  ni  pour  les  bénédictins. 


CHAPITRE  V. 

FINANCES  DB  L'UNIVKBSFrti.  —  TRAITElffiNT  DES  PI10FE33EOHS. 

L'université  de  Dole  ne  fut  jamais  riche,  et  ceux  qui  con- 
naissent à  fond  te  désordre  qui  régnait  autrefois  dans  les 
finances  publiques  n'éprouveront  aucune  surprise  lorsque 
j'ajouterai  qu'elle  ne  fut  jamais  exactement  payée.  Si,  comme 
l'affirme  Gollut,  Philippe  le  Bon  et  ses  successeurs  lui 
<  instituèrent  une  famille  composée  presque  à  la  roïale,  > 

(S)  AimUa  4t  la  viUt  et  IMt,  vm.  d«a  vehiTw  da  U  C6t«-d'0r. 
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OD  doit  confesser  qu'uoe  maisoa  princière  n'était  pas  rui- 
oeuse  alors,  et  ne  mettait  point  ses  membres  à  Tabn  du 
besoin.  Mais  cette  phrase  n'est  malheureusement  qu'une 
hyperbole.  Démentie  par  les  cbifires,  par  les  faite  plus  en- 
core, elle  peut  à  peine  s'appliquer  aux  premières  années  de 
ruDiversité. 

Gomme  tous  les  fondateurs,  le  duc  Philippe  n'avait  rien 
négligé  pour  rendre  son  œuvre  viable.  Nous  avons  vu  plus 
haut  qu'il  avait  offert  des  gages  fort  élevés  aux  premiers 
maîtres  de  la  nouvelle  école.  Les  professeurs  de  droits  civil  et 
canon,  de  théol<^eet  de  médecine  recevaient  en  effet  deux 
cents  livres  par  an,  ce  qui  équivaut  à  onze  ou  douze  mille 
francs  de  notre  monnaie.  C'étaient  les  honoraires  alloués 
en  1461  à  Anselme  de  Mareoches,  lecteur  ordinaire  en  la 
faculté  de  droit,  par  les  distributeurs  Etienne  Wurry,  Jac- 
ques de  Chassey  et  Jean  Carondelet.  Humbert  d'Orchamps, 
qui  était  allé  le  chercher  à  Ivrée  en  1452,  lui  avait  promis 
deux  cents  florins  de  Savoie  qui  furent  bientôt  réduits  à 
cent  daquante  (1).  L'université  de  Bâte  lui  ayant  offert 
deux  cent  cinquante  florins  d'or,  il  menaça  de  quitter 
Dole  et  contraignit  ainsi  les  distributeurs  à  rétablir  ses  pre- 
miers appointements,  jusqu'à  ce  que  la  création  d'une 
chaire  extraordinaire  l'ait  de  nouveau  réduit  à  150  fr.  (2). 
Les  revenus  affectés  à  cés  traitements  étaient  de  diverses 
natures.  Outre  l'aide  de  9,695  livres  voté  par  lesEtate  pour 
rétablissement  de  l'université,  le  duc  avait  prescrit  en  1456 
la  perception  pendant  dix  années  d'un  petit  blanc  valant 
5  deniers  tournois  sur  chaque  charge  de  set  vendue  à  Sa- 
lins, et  la  levée  pendant  six  ans  de  150  livres  sur  le^com- 


(1)  Lettia  patentes  de  Philippe  le  Bon,  duBHptembiel4M.  —  Le  florin  Tiliit 
•Ion  12  gros. 
(1)  Lw  leltrea  patentes  de  Chulei  le  Téménire,  du  30  juillet  1473,  rétibliient 
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muDal  de  sa  grande  sauoerie.  Quelques  jours  après,  &  la 
prière  des  <  rentiers  et  moutiers  du  bourg  dessous,  >  le 
premier  de  ces  impôts  était  converti  en  une  contribution 
annuelle  de  500  fr.  qu'ils  devaient  payer  à  t'unirersité 
pendant  six  années  (i).  De  leur  côté,  les  babitaots  de 
Dole,  qui  ne  croyaient  pas  acheter  trop  cher  la  splendeur  de 
leur  école,  s'étaient  engagés  à  lui  verser  la  même  somme 
durant  la  même  période,  sans  compter  le  droit  de  rouage 
dont  la  ville  avait  frappé  dans  le  même  but  les  voitures 
étrangères  à  leur  entrée  dans  ses  murs.  S  est  permis  de 
supposer  qu'à  ces  subventions  publiques  se  joignirent  les 
libéralités  privées.  Le  tout  formait  un  revenu  fort  respec- 
table qui  fut  au  début,  paraît-il,  régulièrement  perçu  et 
sagement  administré,  car  l'université  fit  des  économies  et 
put,  quelques  années  après  sa  fondation,  acquérir  moyen- 
nant 6,000  livres  comptant  de  messire  Jean  de  Vei^,  sei- 
gneur deFouvans,  une  rente  de  600  fr.  sur  le  partage  de 
Vignory  à  la  saunerie  de  Salins  (2).  Un  peu  plus  tard,  elle 
achetait  encore  de  Jeanne  de  Toulongeon,  dame  de  Mon- 
tricbard,  une  rente  annuelle  de  50  florins  sur  la  même 
saunerie. 

Mais  cette  propriété  finandère  ne  fut  pas  de  longue  du- 
rée. Le  zèle  qu'excitent  les  institutions  nouvelles  une  fois 
refroidi,  les  donateurs  se  lassèrent  de  donner,  les  débiteurs 
de  payer,  les  procès  surirent.  Il  fallut  recourir  au  parle- 
ment pour  contraindre  Jean  de  Vergy  à  verser  les  arrérages 
de  sa  rente  (5),  pour  faire  rejeter  Topposition  d'un  autre 


(1)  L«tlra  patentes  du  4  nptembre  1436. 

(S)  Lettiai  pataotei  doanéaa  i  UeadiD,  le  16  octobre  1411,  qui  t*tlfi«Dt  cette 
ceuion. 

(3)  \mt  du  parlement  de  Dole  du  18  mai  14S1.  —  Ed  1B13,  cette  rente  ne  m 
pa^it  paa  encore  exacletnenl.  cai  Fcaoçoia  Vauchud  fut  obligé  de  recourir  i  la 
chambre  dei  cooiptei  pour  obleoir  Is  paiement  de  640  liTrea  duei  par  le*  héli' 
tien  du  lieur  de  Nanciaj.  trfiorier  de  Salina.  En  1656,  mûne  rictamatlim  du 
profeneur  ChaiUot  pour  70  6. 
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Vei^,  le  seigneur  d'Autrey,  qui  prétendait  avoir  uae  hy- 
pothèque sur  le  partage  de  Vigoory  (1).  et  au  duc  lui- 
même  pour  briser  ta  résistance  des  olBciers  de  la  grande 
sanoerie  qui  refusaient  de  mettre  runiversité  en  possession 
de  la  rente  constituée  par  la  dame  de  Montricbard  (2).  Il 
fallut  plaider  contre  les  échevins  de  Salins  qui,  au  mépris 
des  privil^es  universitaires,  s'étaient  avisés  de  prélever  au 
profit  de  leur  ville  un  vingtième  sur  la  rente  de  600  fr.,  et 
après  avoir  perdu  devant  le  bailli,  se  pourvoir  devant  le 
prïnce  pour  faire  réformer  cette  décision  (5).  Charles  le 
T^éraire,  qui  venait  de  monter  sur  le  tr6ne,  s'empressa  de 
la  casser;  mais  ce  fut  autre  chose  lorsqu'on  le  pria  d'ac- 
quitter le  legs  de  10,000  livres  ait  par  Philippe  le  Bon  à 
«  sa  611e,  B  pour  la  construction  d'un  bel  auditoire  et  d'une 
maison  destinée  aux  écoliers  pauvres.  L'opulent  héritier  fit 
la  sourde  oreille,  et  l'on  dut  se  contenter  d'une  salle  fort 
médiocre  que  le  collée  paya  de  sa  propre  bourse. 

Quand  le  maître  est  aussi  délicat,  1^  serviteurs  ne  gar- 
dent plus  de  scrupules.  Officiers  et  simples  sujets,  tout  le 
monde  se  crut  libéré  envers  l'université.  Elle  était  presque 
réduite  à  la  mendicité  lorsque  les  événements  qui  suivirent 
la  mort  de  ce  duc,  le  pillage  et  l'incendie  de  Dote  par  les 
Français  en  1479,  vinrent  achever  sa  ruine.  En  rétablissant 
dans  celte  ville,  le  22  avril  1484,  les  cours  que  son  père 
avait  successivement  transportés  à  Besançon  et  à  Poligny, 
le  premier  soin  de  Charles  VIII  fut  de  faire  payer  aux  dis- 
tributeurs les  arrérages  qui  leur  étaient  dus  depuis  l'année 
1476  inclusivement,  et  qui  furent  employés  à  reconstruire 
sur  les  terrains  du  vieux  hôpital  l'auditoire  brûlé  par  l'armée 
de  Louis  XI  (4).  Déjà,  quelques  jours  auparavant,  il  avait 

(1}  Lettcea  patealea  du  19  juin  1460. 

(2)  Latirei  donoéca  II  Bruges,  le  1"  juin  1463. 

(3)  L«ttr«a  données  i  Bniselles,  le  20  juillet  1468. 

(4)  IUp«r«a  de  la  ville  de  Dole,  du  22  avril  1484. 
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enjoint  aux  débiteurs  de  TuDiversité,  y  compris  le  receveur 
du  partegedeVigDory,  de  s'acquitter  envers  elle  sans  délai  (1). 
Mais  les  meilleures  ordonuances  n'ont  de  valeur  qu'autant 
qu'on  les  exécute  :  les  distributeurs  ne  purent  recouvrer  que 
760  fr.,  car  l'incendie  avait  consumé  la  plupart  de  leurs 
titres  de  créance;  cette  somme  suffit  à  peine  à  relever  les 
bâtimeats  et  les  professeurs  seraient  demeurés  sans  salaire, 
si  le  roi  de  France  et  le  magistrat  de  Dole  n'avaient  pris  les 
gages  du  personnel  à  leur  chaire. 

Malgré  ce  secours,  l'université  sortit  péniblement  de  ses 
cendres.  La  générosité  privée  l'y  aida  vraisemblablement 
plus  encore  que  les  largesses  royales.  L'ordre  était  loin  d'être 
rétabli  dans  ses  lînaoces  en  1502,  puisque  l'archiduc  Phi- 
lippe le  Beau  commit  un  docteur,  le  procureur  général  et  le 
bailli  de  Dole  pour  vérifier  avec  les  distributeurs  les  comptes 
du  receveur  de  la  compagnie,  et  attribua  au  bailli  la  connais- 
sance exclusive  des  poursuites  faites  pour  le  recouvrement 
de  ses  deniers  (2).  C'était  sans  doute  beaucoup  d'avoir  des 
comptes  exacts  et  une  juridiction  spéciale,  rapide  et  peu 
coûteuse  :  j'imagine  pourtant  que  l'école  eût  souhaité  mieux 
encore,  par  exemple  le  rétablissement  de  son  ancienne  do- 
tation avec  les  avantages  que  les  ducs  lui  avaient  primitive- 
ment accordés.  11  n'en  fut  rien  malheureusement,  et  elle 
dut  vivre  de  ses  propres  ressources  jusqu'au  milieu  du 
siècle,  jusqu'aux  octroU  de  Chartes-Quint.  • 

Gollut  fait  honneur  à  ce  monarque  de  la  création  d'une 
nouvelle  chaire  de  droit  destinée  à  un  professeur  italien.  II 
eût  été  plus  exact  d'écrire  restauration,  car  il  existait  déjà 
un  lecteur  étranger  au  temps  d'Anselme  de  Morenches,  et 
d'en  réserver  le  mérite  au  chancelier  Nicolas  Perrenot,  ancien 
élève  de  l'université,  qui,  passant  à  Dole  en  1540,  accueillit 
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avec  boolé  les  doléances  de  sesaaciens  compagnoos  d'étuden 
au  nombre  desquels  se  trouvait  encore  le  recteur  Richard 
Receveur,  et  promit  un  secours  extraordinairedu  trésor  royal, 
si  la  ville  cooseutail  à  fournir  elle-même  une  somme  de 
500  fr.  par  an.  A  peine  en  effet  était-il  de  retour  près 
de  l'empereur  qu'il  lui  faisait  signer  des  lettres  patentes 
accordant,  «  à  cause  des  petisgaiges  que  les  docteurs  Usans 
en  droict  ont  en  ladicte  université,  >  une  allocation  de  400  fr. 
pendant  trois  années  pour  faire  venir  à  Dole  <  quelque  doc- 
teur d'Ytalie  (i).  ■  Cette  subvention  fut  successivement 
continuée,  accrue  même  de  1545  à  1559,  à  la  prière  du 
recteur,  du  maire  et  des  échevins  de  Dole  qui  craignaient 
de  voir  les  études  tomber  <■  en  desréputation  >  si  le  doc- 
teur étranger  cessait  ses  cours,  et  elle  se  confondit  par  le 
fait  avec  les  recettes  ordinaires  de  l'université  jusqu'en  1571 , 
époque  à  laquelle  le  duc  d'Afbe  l'inscrivit  définitivement  au 
budget  avec  un  chiffre  supérieur. 

Rien  qu'elle  ait  été  ainsi  portée  de  400  à  600  et  même  à 
800  fr.  par  an,  l'allocation  royale  affectée  au  traitement  des 
professeurs  surnuméraires  ne  cnit  pas  en  raison  directe  de 
leurs  exigences.  Les  cités  lettrées  se  disputaient  alors  à 
l'envi  les  jurisconsultes  étrangers,  les  Italiens  surtout.  Ceux- 
ci,  de  leur  côté,  se  mettaient  volontiers  aux  enchères.  Pour 
les  conquérir  et  les  conserver,  la  ville  redoubla  ses  sacrifices, 
Tnaiversité  dépensa  jusqu'à  son  dernier  écu.  Nicolas  Belloni 
reçut  UQ  salaire  annuel  de  1 ,000  fr.  (2).  Etienne  Stratius 
eut  900  Ûorins  avec  un  traité  valable  pour  dix  années,  et  te 
trésor  municipal  supporta  en  outre  les  frais  de  son  dépla- 
cement, estimés  60  écus  (5).  En  1568,  Olzignianus  fut 


(1)  LeUres  p&tanlea  du 20  mara  1540/1,  aux  Piicetjailif.,f.VS. 

(2)  Bagisties  de  la  viUe  de  Dole,  du  20  leplembre  1S41. 

(3)  Idem.  9  Juillet  1661.  —  Stratius  produisit  un  mémoire  de  ftsia  l'éleraDt  pout 
le  Nul  TOfBge  de  Bouges  i  Dole  i  plus  de  92  livrée. 
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engagé  moyennant  550  écus  par  an  (1).  Deux  ans  après, 
ce  fut  le  tour  de  Cynus  Campanus  qui  exigea  sexcentos 
aureos  italicos.  Les  honoraires  du  premier  professeur  fu- 
rent fixés  en  1583  à  1.200  fr.,  plus  100  écus  pour 
(  son  viatique.  ■  Cette  somme  était  encore  allouée  le  18 
jauTier  1606  à  François  Pourtier  dans  son  contrat  avec  la 
ville  (2).  En  1619,  ou  éleva  ce  traitement  à  1.800  livres, 
dont  1 ,200  à  la  chaîne  du  trésor  royal  et  600  à  celle  de  la 
cité  (3). 

On  voit  que  tes  lecteurs  étrangers,  grâce  à  leur  renom, 
à  l'attrait  qu'inspiraient  les  études  juridiques,  au  monopole 
qu'ils  exerçaient,  n'étaient  nullement  à  plaindre.  Bien  loin 
de  là.  ils  faisaient  composer  la  ville  et  l'université.  Com- 
meut  celle-ci  supportait-elle  une  charge  aussi  pesante?  En 
réduisant  tes  gages  des  autres  régents.  Non-seulement  ils 
ne  furent  point  augmentés  pendant  près  d'un  siècle  et  demi, 
mais  on  leur  fit  maintes  fois  subir  des  retenues  et  des  «  syn- 
copes. >  Certains  maîtres  étaient  obligés  pour  vivre  de  se 
livrera  diverses  industries;  ils  tenaient  des  pensions  d'étu- 
diants, donnaient  des  leçons  en  chambre,  faisaient  des  écri< 
tures  et  des  traductions.  Ainsi  le  docteur  Jean  Heberling. 
professeur  de  médecine,  reçut  en  1512  de  ta  générosité  du 
parlement  50  livres  estevenantes  pour  avoir  traduit  des 
lettres  d'Allemagne  (4).  Us  ne  dédaignaient  pas  même  le 
commerce,  à  ce  point  que  le  conseil  de  ville  dut  un  jour 
censurer  l'un  d'eux,  le  docteur  Morand,  qui,  pr<^lant  de  ta 


.^.{1)  Arcliirea  de  Dole,  cote  1684. 

(2)  Idem,  cou  1585. 

(si)  ielei  du parlem&nt,  t.  VI.  p.  198.  —  En  1623,  Bernaidïn  Tornielli  aeeepU 
Im  mêmea  appointemoali  pour  troi»  »ni.  (ArchÎTe»  de  Dole,  cote  1686.) 

(4)  «  En  coaiidénlion,  dit  le  mandat  de  payement,  de  la  lonpie  maladie  qu'il  ■ 
eue  peoiluit  eaviion  neuf  moii  et  ausii  de  la  charge  qu'il  a  de  aea  famme  et  eo- 
dat»,  poui  le  ayder  et  loubitenir  en  >es  néceu^tez  eaquelles  il  eat  iiirrenu  à  ndaon 
de  la  dicte  maladie;  donnf!  auiai  eu  conaidératian  de  pluaieura  «ervices  qu'il  a 
faict  cj  en  anière  tant  à  l'interprétacion  des  lettres  eaciiptei  en  alemaud  venues 
en  ladicte  court  que  aultreitanicei  par  lu;  faix  au  corps.  ■ 


-cbv  Google 


—  CXI  — 

franchise  accordée  aux  membres  de  ruoiversité  pour  l'entrée 
des  boissons  destinées  à  leur  consommation .  avait  ouvert 
uoe  boutique  de  détail  et  débitait  du  vin  à  10  blancs  ta 
pinte  (!]•  Il  était  urgent  de  remédier  à  cette  misère  et  à 
ces  scandales,  lorsqu'en  1570  Philippe  II  augmenta  la  do- 
tation universitaire  de  5,000  fr.  comtois  par  an,  qu'un  rè- 
glement du  duc  d'Albe  réparUt  l'année  suivante  entre  les 
divers  professeurs.  Jetons  un  coup  d'œil  sur  cette  pièce  re- 
produite d'ailleurs  plus  loin,  mais  qui  mérite  une  attention 
particulière,  parce  qu'elle  nous  fournit  pour  la  première  fois 
an  ensemble  de  chiffres  officiels  sur  la  situation  financière 
de  l'université. 

Les  deux  théologiens  ordinaires  professant  la  sainte  écri- 
ture et  les  sentences  sont  augmentés  chacun  de  100  fr.  par 
an.  Le  duc  d'Albe  leur  promet  en  outre  une  prébende  à 
relise  de  Dole. 

Le  professeur  principal  en  droit  canon  reçoit  200  fr.  par 
an.  et  «  le  nwins  principal  >  100.  E^  même  espérance  leur 
est  donnée. 

Au  professeur  de  droit  civil  étranger,  il  est  alloué  600  fr., 
sans  compter  la  somme  qu'il  touche  de  la  ville  ;  200  fr.  à 
chacuD  des  deux  professeurs  ordinaires  anciens;  200  fr.  au 
premier  professeur  des  institutes;  200  fr.  à  celui  qui  occupe 
la  chaire  de  droit  criminel. 

Le  lecteur  principal  en  médecine  reçoit  tes  mêmes  hono- 
raires dont  moitié  seulement  est  attribuée  au  moins  prin- 
cipal. 

Les  gages  des  r^ents  de  philosophie  sont  augmentés  de 
80  fr.;  ceux  du  professeur  de  lettres  latines  de  150,  et  ceux 
des  professeurs  de  grec  et  d'hébreu  de  100. 

Enfin,  le  notaire  et  te  hedeau  reçoivent  50  fr. 

(k)  DâihéntîoQ  dn  eonuil,  du  4  firrier  16S6. 
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Ces  chiffres  De  représentent  pas  les  traitements  réels, 
mais  seulement  Taugmentation  procurée  par  l'édïtde  1571. 
n  convient  d'y  ajouter  le  produit  des  rétributions  scolaires 
et  celui  des  examens,  dont  nous  ferons  plus  loin  conoaitre 
le  tarif.  Il  faut  également  tenir  compte  des  nombreuses  im- 
munités dont  jouissaient  les  membres  de  l'université,  comme 
l'exemption  d'impAts,  la  décharge  de  toute  taxe  et  de  tout 
service  municipal,  guet,  garde  urbaine  et  logements  mili- 
taires, de  la  réduction  qu'ils  obtenaient  d'ordinaire  sur  le 
prix  de  leur  loyer,  enfin  des  prébendes  attachées  à  certaines 
lectures.  De  temps  à  autre,  mais  rarement,  des  pensions  et 
des  bénéfices  venaient  même  accroître  le  budget  universi- 
taire. Ainsi,  sous  le  règne  de  Philippe  II,  grâce  à  je  ne  sais 
quelle  influence,  le  souverain  pontife  avait  autorisé  l'école  à 
percevoir  une  somme  d'environ  600  fr.  sur  l'abbaye  de  Mont- 
benoit  (1j.  Si  mince  qu'ils  fussent  isolément,  tous  ces  filets 
d'eau  ne  laissaient  pas  de  former  en  se  réunissant  une 
grosse  rivière,  et  à  l'exception  de. quelques  lecteurs  ès-arts, 
toujours  assez  mal  traités  (2),  la  condition  d'un  régent  de 
Dole  au  xti*  siècle  eût  été  fort  enviable,  presque  égale  à  celle 
de  ses  collègues  dans  tes  autres  univerùtés  (5).  et  assu- 


(1)  Kwèi  Jei  Elaii 'le  FTtmclu-ComIt,  i.  U,  p.  il . 

(2)  En  1B61,  l«s  régeoti  èi-arts  ne  toueWent  encoie  que  30  et  25  Ti.  de  (ni- 
lement  umiiel,  quoiqu'il!  fiaient  une  leçon  p«r  jour. 

(3)  A  Bourges*,  en  1S60,  Alciat  recersit  par  an  600  iait  «u  soleil  comme  pro- 
fesneur  eitrBordinaiie  ;  on  1S9T.  DuRien  7  touchait  comme  doyen  MO  liviea  ;  Do- 
oeau  300  ;  Bouguier  150  ;  Jean  Raby,  dopteur  ra  droit  canon,  140  ;  Louit  Roui- 
Batd.lecteutd'ioatUutea,  SO.  {Riyuii,  Hiitoire  dit  Berry,  t.IU.  appendice.  d°  xviu.) 
Lorsque  Duuen  mouiut,  la  même  université  n'offrit  à  Cuju  que  600  liviea  de 
gages  BU  lieu  de  300  qu'il  avait  Ion  da  son  premier  profea^orat,  et  ai  en  ISTB  elle 
portait  ce  chiffre  i  1300  1..  c'eat  que  la  grande  réputation  du  maitie  l'avait  rendu 
eiigeaat.  Les  gouverneurs  de  Besançon,  comme  Doua  le  verronapluB  loin,  neluifireot 
pas  des  propositions  plus  avantageuses.  Au  ivii*  siècle,  un  professeur  ordinure, 
Edmond  Mérille,  n'avait  encore,  malgré  la  dépréciation  des  espèces  maonayées, 
qu'un  traitement  de  600  livres,  alors  considéré  comme  supérieur  i  celui  de  aea 
collègues.  ~-  Les  universités  étrangles  n'étaient  guiie  plus  généreuses.  En  ISSâ 
l'acadétnie  de  Prusse  offirait  à  Holman  pour  la  retenir  dans  son  sein  000  florins 
d'appointements î  c'était,  dit-il  lui-mêmei  un  chiSre  exceptionnel  (Hotm.  ep.  vi, 
5  juin  1SG6].  A  Heidelbérg,  en  1672,  Doneau  ne  recevait  que  300  âorins,  huit 
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rément  supérieure  à  celle  de  nos  professeurs  de  facultés  (  1  ) , 
H  le  désordre  des  finances  et  l'incurie  d'une  administration 
trop  centralisée  pour  être  partout  violante  n'avaient  en  fait 
singulièrement  réduit  la  lé^time  rémunération  de  ses  labo- 
rieux efforts. 

Toute  favorable  qu'elle  parût  être  aux  intérêts  scolaires, 
l'ordonnance  de  1571  reçut  pourtant  sur  l'heure  de  l'univer* 
nté  elle-même  une  première  atteinte.  On  a  remarqué  qu'elle 
attribuait  au  premier  professeur  de  droit  canon,  sous  le 
nom  de  principal,  300  fr.  de  gages,  et  100  fr.  seulement 
an  moÛM  prmctpa/,  c'est-à-dire  au  second.  Cette  inégalité 
dans  le  titre  et  dans  le  traitement  était  contraire  aux  statuts 
qui  avaient  établi  quatre  professeurs  principaux,  deux  en 
droit  canon  et  deux  en  droit  civil.  Le  21  juin  1571-,  sur  la 
proposition  du  vice-recteur  Jean  Colard,  le  collège  décida  que 
lesquatre  profe^eurs  ordinaires  recevraient  un  salaire  égal  et 
que  la  première  annuité  de  la  nouvelle  dotation  serait  placée 
de  manière  à  produire  un  revenu  de  100  fr.  qui  permit  d'é- 
lever les  honoraires  du  second  professeur  de  droit  canon  au 
même  taux  que  ceux  du  premier. 

Elle  reçut  bientôt  après  une  seconde  atteinte  plus  grave  et 
malheureusement  plus  difficile  à  réparer.  Malgré  tes  inhibi- 
tions les  plus  énergiques  (2),  le  receveur  général  des  confis- 
cations pour  le  comté  de  Bourgogne,  qui  devait  verser  la  dot 
annuelle,  sans  doute  encouragé  par  la  chambre  des  comptes, 


(MDiTef  st  demie  île  froment  et  une  Toiture  de  tId.  comme  premier  proreuMur  da 
]>  fticullé  de  droit;  c'eit  luin  des  15,000  florins  que  la  célébra  Thibaut  arût  de  dos 
jours  àint  la  même  ville.  Par  contre,  &  Le;ile,  Doceau  touchait  1,000  fl.  en  1579 
ÇBjttd.Vie de Dmimu.f,  HT).  A.LauTaiD,1eaprofeMBursdethéo!ogieétBientgagji 
i  SOO  fl.  en  1S49.  Cependant  les  honarairiis  étaient  plus  élevés  en  Italie .  Baidus  avait 
1,2000.  eti  1S9T&  Pavie;  Ja^on  2.250  fl.  en  1492,  et  Menoch  6,000  Uvres  en  1589. 

(1)  L«s  chargea  de  conseillers  au  parlement  de  Dole,  que  l'on  accordait  souvent 
■uK  profeaMurs  comme  une  récompense  de  leur  longue  et  honorable  carrièra;  tie 
i^poitaient  en  1ST5  que  •  sept  ringt-eept  écuz.  >  (Récit  dtt  Elatt,  1. 1,  p.  229.) 

(2)  QIm  tanot  renouvelées  en  15TS,  1679, 1S81,  1683,  1693, 1597. 1616, 1619 
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saisit  le  prétexte  d'une  iostruction  du  sieur  Foocq  pour  fer- 
mer sa  caisse,  et  refusa  de  payer.  Le  recteur  se  plaignit,  le 
parlement  délivra  des  contraiutes  à  sa  requête  (1),  mais 
l'opiniâtre  comptable  ne  se  fît  pas  faute  de  recommencer  et 
son  exemple  fut  suivi  par  le  trésorier  des  sauneries  de  Salins. 
En  1578,  l'université  perdant  patience  députa  au  conseil 
privé  de  Bruxelles  l'un  de  ses  membres,  alors  simple  écolier, 
Guillaunne  de  Boisset,  dont  le  përe,  conseiller  au  parlement, 
se  rendait  lui-même  à  la  cour.  Boisset  sollicita  énergiquement 
le  paiement  des  nouveaux  gi^es  arrêtés  par  la  jalousie  tra- 
cassièredes  maîtres  aux  comptes  >  dois  depuis  plus  de  trois 
ans.  >  On  se  contenta  de  lui  donner  copie  d'une  lettre  adres- 
sée à  la  chambre,  <  pour  faire  comme  il  aura  à  so;  régler.  ■ 
C'était  lui  dire  crûment  :  «  vous  nous  fatiguez.  >  Quatre 
années  plus  tard,  l'afiaire  n'était  pas  encore  terminée,  quoique 
le  collège  ait  mis  en  mouvement  les  Etats  de  la  province  (2); 
on  s'était  même  géoé  moins  encore  :  un  particulier  avait 
reçu,  comme  récompense  de  ses  services  dans  les  Pays-Bas. 
60  fr.  à  prendre  sur  les  deniers  universitaires.  Le  2  oc- 
tobre 1582,  le  parlement  est  invité  par  des  lettres  royales  à 
transmettre  sans  délai  l'avis  qui  lui  avait  été  demandé  deux 
années  auparavant  sur  la  réclamation  des  professeurs,  et  la 
chambre  des  comptes  est  en  même  temps  sommée  de  fournir 
ses  explications.  Croyez-vous  qu'elle  s'en  émeuve?  Nulle- 
ment :  elle  répond  le  16  novembrequeleretard  ne  provient 
point  de  sa  faute  et  qu'on  ne  saurait  l'attribuer  qu'au  rece- 
veur des  confîscatioDs  dont  la  négligence  a  égaré  des 
pièces  nécessaires.  Ridicule  excuse  qui  ne  trompe  personne, 
car  le  cardinal  de  Granvelle  écrivait  à  ce  sujet  au  sieur  de 
Broissia  :  t  ceuli  de  la  chambre  y  ont  mis  difficulté  à  cause 


(1)  AiTBt  du  Uaaût  16T1.  Un  MmbUble  Ait  randa  m  1599, 
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de  leur  prétendue  précédence  (1).  >  Hais  le  conseil  ne  s'en 
occupa  point  davantage,  puisqu'en  1585,  les  Etats  renou- 
velaient  la  demande  d'un  *  assignai  particulier  >  pour  la 
dot  universitaire  que  chacun  se  refusait  à  payer.  Plus  heu- 
reux que  les  indigènes,  les  professeurs  étrangers  recevaient 
régulièrement  leurs  gages  à  cbai|ue  trimestre,  car  on  re- 
doutait qu'ils  prissent  la  fuite  (2).  Pour  les  autres,  dont  le 
salaire  devait  être  soldé  deux  fois  par  an,  le  8  janvier  et  le 
8  juillet  (3),  on  leur  prêchait  ironiquement  la  patience  et  la 
modération  des  désirs,  lorsqu'on  daignait  leur  répondre. 
Quelques-uns  trouvèrent  plus  simple,  non  de  quitter  l'école 
à  laquelle  ils  tenaient  par  sentiment  national,  mais  d'escomp- 
ter leurs  mandats  chez  d'honnêtes  industriels  qui  n'oubliaient 
pas  sans  doute  leur  droit  de  commission. 

Ce  n'étaient  pas  pourtant  les  écritures  qui  faisaient  dé- 
faut. Les  distributeurs  dressaient  chaque  année  l'état  des 
lectures  et  faisaient  soigneusement  noter  par  le  normateur 
les  inexactitudes  et  les  absences  des  r^ents.  On  en  trou- 
vera plus  loin  une  preuve  dans  les  pièces  justificatives  (i). 
Chaque  vacance,  chaque  relard  est  pointé  :  il  n'est  pas  fait 
grâce  d'une  demi-heure  perdue.  Hais  à  quoi  bon  tant  de 
vigilance  lorsque  la  caisse  est  vide?  En  dépit  des  registres, 
les  gages  demeurent  impayés  :  au  1"  février  1600,  l'univer- 
sité n'avait  reçu  que  2,100  fr.  sur  17,325  dus  à  ses  offi- 
ciers depuis  1593!  On  comprend  que  le  patriotisme  ne 
suffit  pas  à  remplir  les  chaires  et  que  les  auditoires  se  d^ 
peuplent.  Si  en  1577  c  toutes  les  lectures  sont  pourveues, 
sautf  l'extraordinaire  et  l'ébrayque,  ceste-cy  à  faute  de  per- 


(1)  Lttlrei  du  caidioil  de  GraaTelle  publïfoi  dans  les  Ménoirn  de  la  mciiti 
d'ÀnulatiOD  du  Jura,  1864. 

(2)  Les  quittance*  de  Bernardin  Tomielli  an  font  foi. 
(S)  Décision  d«  dittributears  de  1689. 

(4)  Ahui  on  lit  dans  l'iM  de  1S96  :  f  M.  Vaulchard  a  faict  de&uh  au  denier 
demjan,  les 4,  6,  6,  8M9â'Mtt,  »,  11  de  dicembn.  > 
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soanaige  ydoioe  pour  h  desserte  d'icdle,  et  l'aaltre  pour 
ce  que  deffaillaDt  asseurance  de  payement,  Ton  n'y  a 
appelé  aucun  professeur,  >  en  1594,  huit  sont  vacantes,  et 
l'année  suivante  six.  entre  autres  les  deux  chaires  de  théo- 
logie et  la  chaire  d'hébreu,  c'est-à-dire  celles  qu'il  aurait  été 
le  plus  urgent  de  remplir,  si  l'on  ne  voulait  fermer  les  cours 
et  déserter  la  lutte  contre  un  jeune  et  ambitieux  rival,  le 
collège  des  jésuites. 

On  la  déserta  en  effet,  et  l'on  dut  même  colorer  des  plus 
spécieux  motifs  cette  honteuse  retraite  qui  ne  s'expliquait 
au  fond  que  par  l'indigence  du  trésor  universitaire.  Aussi 
quelles  plaintes,  quelles  récriminations,  quel  concert  de  do- 
léances !  4u  sein  de  l'académie  comme  au  consàl  de  ville, 
comme  aux  Etats,  le  mot  de  ruine  est  dans  toutes  les 
bouches  :  l'université  s'en  va,  l'univeràté  est  morte  !  Voici 
qu'en  décembre  1595,  Tarchiduc  Albert  vient  à  traverser  la 
Franche-Comté.  La  ville  lui  fait  aussitôt  présent  d'une 
tasse  valant  355  fr.,  aBn  d'avoir  l'occasion  de  lui  représen- 
ter humblement  que  l'école  est  en  grande  décadence  par 
suite  du  manque  de  revenus.  L'archiduc  gratiosie  beau- 
coup les  députés  dolois,  répond  en  espagnol,  disent  les  re- 
gistres municipaux,  au  compliment  fmnçais  de  M.  Chaillot, 
promet  tout. . .  et  ne  &t  rien.  Peut-être  les  charges  du  tré- 
sor royal,  appauvri  par  de  longues  guerres,  retinrent  alors 
sa  libéralité.  Mais  plus  tard  les  raisons  d'économie  dispa- 
raissent, et  l'indifférence  subsiste.  En  1614,  l'Espagne  est 
en  pleine  paix,  et  cependant  les  professeurs  déclarent  aux 
Etats  que  leur  revenu  est  réduit  à  800  fr.,  «  le  quart  à 
peine  de  ce  qui  conviendrait  à  seize  officiers.  ■  Ils  ajoutent 
qu'ils  ne  reçoivent  plus  rien  des  sauneries  récemment  amo- 
diées, ni  de  la  dot  de  5,000  fr.  assignée  sur  les  confiscations 
de  la  maison  de  Chalon,  qui  depuis  ont  été  levées.  Quant  à 
la  pension  sur  l'abbaye  de  Montbenoit,  elle  est  depuis  long- 
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temps  éteinte.  Les  Etats  appuient  chaleureusement  la  ré- 
clamation :  que  répond  le  gouvernement?  a  Leurs  Altesses 
auroient  pour  agréable  que  les  Etats  ajoutassent  quelques 
sommes  de  leurs  deniers  par  an  aux  professeurs  de  runi- 
ver^té  de  Dole,  comme  naguère  ont  fait  les  Etats  de  Bra- 
bant  aux  professeurs  de  l'uniTersiié  de  Louvain;  mais, 
comme  ils  s'en  excusent,  et  que  lesdit^  professeurs  leur  ont 
fait  présenter  requeste,  icelles  la  feront  voir,  et  s'y  résou- 
dront au  plus  tost,  le  plu^  favorablement  que,  selon  la 
courtesse  des  demers,  se  pourra  faire  (i).  » 

Voilà  qui  est  clair  :  ni  le  prince  ni  les  Etats  ne  veulent 
délier  leur  bourse  ;  ils  se  retranchent  derrière  leur  pauvreté  : 
c'est  une  excellente  excuse  dans  la  bouche  du  monarque  qui 
épuise  t'or  des  Indes  et  dans  celle  de  l'assemblée  qui,  te 
lendemain,  paie  3,000  écus  le  sourire  d'un  ministre  des 
Pays-Bas! 

Cette  triste  situation  se  prolonge  jusqu'à  la  conquête  de 
Louis  XIV.  Cependant,  de  temps  à  autre,  pour  ne  pas  trop 
mécontenter  la  ville,  qui  faisait  entendre  des  plaintes  souvent 
énergiques,  le  prince  daignait  augmenter  sur  le  papier  les 
revenus  universitaires.  Le  12  mai  1617,  l'archiduc  fixait 
i  5,500  fr.  le  chiffre  de  la  dotation,  y  compris  les  800  livres 
qui  restaient  de  l'ancien  londs.  Les  traitements  des  pre- 
miers lecteurs  en  droit  canon  et  en  droit  civil  étaient  élevés 
à  400  fr.  et  celui  des  seconds  à  500.  Le  premier  professeur 
de  médecine  devait  toucher  550  fr.  Deux  ans  après,  on 
ajoutait  200  fr.  pour  le  professeur  d'anatomie  et  1200  fr. 
pour  le  lecteur  surnuméraire  *  dans  le  but  de  retenir  à 
Dole  les  sujets  de  S.  A.  et  tous  autres  attirés  par  la  célé- 
brité des  maistres  (2).  »  Le  roi  Philippe  IV  allait  même 


(1)  Recii  det  Etait,  t.  n,  p.  49.  —  Cepeadant  Ici  Euti  accordèrant  en  1S21 
600  ft.  i  l'aniTCtùl j  <  pour  tjdti  »a  voyaige  an  Flandre  d'un  commit  député  bus 
■BiûtM  de  Udita  univernié.  • 

(2)  LetUee  pMentei  da  t  octobre  1619. 
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jusqu'à  donner  en  1651,  aur  la  requête  de  Pierre  Verney, 
professeur  de  médecine,  en  faveur  de  qui  l'archiduc  Albert 
aTÛl  créé  eu  1619  une  chaire  d'anatomie  aux  gages  de  200  f., 
une  somme  de  700  livres  destinée  à  la  construction  d'un 
amphithéâtre  pour  les  dissections  qui  se  faisaient  jusqu'alors 
dans  1^  maisons  particuhères  ou  dans  des  salles  louées  par 
les  étudiants  (1).  En6n  en  16^,  il  iustiluait  une  chaire  de 
droit  coutumier  bourguignon,  qui  fut  confiée,  mais  seule- 
ment «  par  forme  d'essay  >  au  docteur  Talhert,  avec  ua 
traitement  annuel  de  300  fr.  (2).  Heureusement,  Talbert 
sortit  victorieux  de  l'épreuve,  car  six  années  plus  tard  il  fut 
maintenu  dans  ses  fonctions  (5). 

En  vérité,  ce  ne  fut  pas  la  faute  du  pouvoir  central  si 
l'université  doloise  prolongea  son  existence  pendant  trois 
siècles  et  si  elle  fournit  les  conseils  du  gouvernement,  comme 
les  corps  religieux  ou  civils  de  la  provioce,  d'hommes  d'Etat, 
d'érudits,  de  lettrés,  de  doctes  prêtres  et  d'illustres  raagis- 


(1)  V.  Piieajiutifieativet. 

(2)  Idmt.  Supplique  de  Talbert  lu  coubùI  dea  fiiuncei  et  oidonuaiice  de  paje- 
nraDt  de  deux  umésa  de  gages  arrifiéi,  en  date  du  32  janvier  1S69. 

(3)  Ce  que  nous  vanoD*  de  dire  de  la  dot  a'applique  au  matérial  de  l'univernlé, 
■nêma  1  aon  togemant.  L'école  n'avait  que  doux  auditaiies,  une  grande  salle  avec 
un  vestibule  &  droite  du  porche  d'entrée,  et  une  autre  pièce  appelée  tidle  du  canou, 
outre  quelques  chambres  et  \in  four.  Une  requête  piésaiitée  bu  rolparrunÏTersité 
i  la  fin  du  xvi<  ■iËcle  noua  apprend  que  ces  auditoiiea  «  sont  aituez  but  rue  pu- 
blique fort  ettroicte  et  subjecle  au  hniict  des  cbariotz,  personnes  passons  et  re- 
païaans,  et  des  mareichaux,  Beriurien,  manoUTrieiB  et  aTtiaaaB  hesoigneux  de  leur 
meatier  avec  bruict  ;  qu'il  n'j  a  aucungs  portiques,  court  nj  place  soit  couverte  ou 
i  l'ouvert  pour  tee  disputes  des  escoliere  devant  ou  après  les  lectures,  etc.  ■  Elle 
conclut  en  coaséquence  i  ce  qu'il  lui  soit  accordé  trois  ou  quatre  mille  ù.  pour 
conatruire  troie  ou  quatre  auditoires'.  Mais  le  conseil  privé,  conaullé  aur  la  de- 
mande, ae  borne  i  conaeiUer  au  roi  d'inviter  les  babitaols  de  Dole  «  qui  reçoivent 
fruict  et  proffic  de  l'univeraité  ■  à  supporter  cette  charge.  En  IE3S,  le  collège 
renouvelle  su  pélilioD,  et  le  9  niai  une  ordonnance  lui  alloue  deux  mille  francs  au 
lieu  de  troia  qu'il  loUicitait,  mais  la  21  juin,  le  receveur  dea  épargnea  répond  i  la 
sommation  du  recteur  qu'il  ne  peut  pa;er,  puce  qu'il  n'a  pas  d'argent.  En  1642, 
nouvelle  réclamation  adressée  cette  foia  àls  chambre  dea  comptei  qui  écrit  au  bas; 
■  patience  qu'il  jait  des  deniers  despartioa  cusuellea.  >  Elle  fit  la  même  réponse 
en  1646  et  en  16T2  pour  la  dot  de  3, 300  fr.  (InemlatTS  dti  iilre>  de  l'rniivenUd.) 

Nom  ftvoos  dit  plus  haut  que  runiversité  possédait  une  chapelle,  dédiée  à  «ajnt 
GeoTgea,  oii  l'on  célébrait  tous  lea  dimanches,  à  B  heuiei,  une  meaae  HleoneUe, 
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trafs.  Frappée  daDs  sa  constitution,  dépouQIée  au  nom  de 
l'ordre  de  ses  plus  chères  libertés,  dédaigneusemeDt  oubliée 
de  la  métropole  à  l'instar  de  ces  colonies  lointaines  dont 
l'Espagne  ne  se  souvenait  que  pour  les  opprimer  et  les  ap- 
pauvrir, réduite  à  solliciter  sou  pain  comme  une  aumône, 
elle  aurait  succombé  cent  fois  sous  tes  débiles  héritiers  de 
Philippe  II,  sans  le  zèle  de  ses  professeurs,  sans  le.dévoue- 
ment  patriotique  de  ses  enfants,  sans  cette  énei^e  patiente, 
cette  froide  opiniâtreté,  traditionnel  apanage  de  la  race  franc- 
comtoise,  qu'on  peut  vaincre  sans  doute,  mais  qu'on  ne 
lasse  jamais. 


CHAPITRE  VI. 


^  ENBBiaNEKKNT ,    CHAIRES   BT    OHAOBS  DBS  CINQ    FACULTES. 
PROFBaSBORB    CdLfeBRBS. 


Nous  avons  essayé  de  faire  connaître  l'organisation  inté- 
rieure de  l'université  doloise,  et  en  décrivant  son  régime 
administratif  si  libérai  à  ses  débuts,  nous  n'avons  peut-être 
pas  assez  dissimulé  le  sympathique  étonnement  que  nous  a 
fait  éprouver,  malgré  ses  imperfections  de  détail^  une  coasti- 
tutioD  si  différente  de  celle  de  nos  facultés  moderues.  H  faut 


■Moropagnée  d'un  lennon,  fer  mmatet  ont  aljjumi  iiontam,  aux  fétea  do  Noël, 
de  la  F«nlecôle,  de  la  Tounaint,  dei  quatre  principani.  docteun  de  l'^gliie  at  de 
aUnt  Anloine.  Chaque  membre  du  corpa  devait  ;  aisiiter  bous  peine  d'amende. 

L'oDiieraité  aTait  enfin  an  cimetière  particulier  où  elle  inhumait  aea  metnbrae 
d^unts.  Le*  etatuts,  eh.  xxv  1  xxviii ,  règlent  aTec  détails  les  cérémonies  funèbiea. 
Toutes  lei  ledures  cessaient  le  jour  des  runéraillei  de  ceut  qui  mijrratanlur  à» 
imio,  dont  on  célébrait  lea  vertus  et  les  mérites  dans  une  brère  oraison.  L«a 
étodianti  pauvres  Ëtùent  ensevelis  tniiericordileT,  aux  Irais  de  l'univenité,  et 
chaque  faculté  était  tenue  de  portet  ses  morts  au  lieu  de  sépulture.  De  plus,  une 
messe  solennelle  était  chantée  le  4  novembie,  avec  catafalque  et  luminurc,  pour 
laiepoede  rinedeebienlaiteiin  et  de*  euppôta  décédé*. 
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maioteDant  pénétrer  plus  avant  dans  l'école  et  l'étudier  dans 
son  rôle  scientifique,  dans  ses  méthodes  d'enseignement. 

Ici  la  surplis»  cesse,  ou  plutôt  elle  se  déplace,  elle  change 
d'objet.  Si  l'on  s'étonne  de  la  rare  fortune  qu'obtinrent  les 
universités  au  moyen  âgo,  et  de  l'attrait  presque  invincible 
qu'exerça  l'instruction  au  temps  où  il  était  le  plus  facile  de 
s'en  passer,  on  s'étonne  encore  plus  lorsqu'on  examine  de 
près  l'ordre  de  leurs  études  et  rem{doi  qu'elles  donnaient  à 
l'intelligence.  Plus  fidèles  aux  traditions  que  pourraient  le 
iâire  croire  la  mobilité  de  l'esprit  national  et  ses  prétentions 
innovatrices,  nous  avons  respecté  l'ancienne  division  de  l'en- 
seignement supérieur  en  cinq  facultés,  mm  que  d'horizons 
découverts,  que  d'améliorations  introduites,  que  de  prt^rès 
accomplis  depuis  deux  ou  trois  siëclea  en  chacune  d'elles  !  La 
science  ne  s'est  pas  seulement  étendue,  elle  s'est  coordonnée 
et  purifiée  :  c'eût  été  peu  que  de  reculer  ses  frontières  si 
elle  ne  les  avait  rendues  plus  accessibles  et  si  elle  n'avait 
déposé  l'épais  [imon  qui  troublait  ses  eaux. 

Droit,  médecine,  philosophie,  belles-lettres,  physique  et 
mathématiques,  théologie  surtout,  l'esprit  humain  désirait 
tout  connaître  et  tout  posséder.  Mais  comment  les  lui  commu- 
niquait-on ?  Il  n'y  eut  longtemps  à  vrai  dire,  à  Dole  comme 
ailleurs,  qu'un  procédé  didactique,  l'argumentation.  Sortie 
des  sept  arts,  la  dialectique  qui  devait  se  renfermer  dans  le 
quadrivium,  eut  bientôt  envahi  tout.  Des  siècles  se  consu- 
mèrent en  joutes  de  paroles,  où  les  mots  n'avaient  d'autre 
mérite  que  de  dissimuler  le  vide  do  la  pensée.  Le  jeune 
écolier  alimentait  dès  le  jour  de  son  entrée  à  l'université 
et  ne  cessait  de  disputer  qu'à  sa  sortie.  De  ce  goût  pour  la 
discussion,  si  cher,  dit-on,  à  la  race  gauloise,  naquit  l'art  de 
parler  à  l'infini,  plus  funeste  qu'utile  à  l'art  de  penser  et  à 
l'art  d'écrire.  Il  était  bon  sans  doute  de  pénétrer  à  fond  la 
Bible,  Aristote,  Pierre  Lombard,  Baldus  et  le  traité  de  virtu- 
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tihus  herbarum  ;  il  n'était  pas  inutile  de  rompre  la  pesanteur 
ou  la  paresse  d'une  jeune  intelligence  par  cette  gymnastique 
du  raisonnement  qui  lui  donne  de  la  souplesse  et  de  l'alacrité, 
mais  à  quoi  sert  l'éperon,  si  le  coursier  est  mis  en  cage? 
Dans  ces  tournois  éternels,  nul  ne  résistait  à  nos  docteurs, 
mais  nul  n'égalait  aussi  leur  dédain  pour  les  faits,  leur  intré- 
pidité à  faire  dire  aux  mots  ce  que  les  mots  n'avaient  jamais 
dit.  De  la  méthode  historique  et  expérimentale,  personne 
n'en  avait  cure:  elle  eût  humilié  l'esprit,  elle  eût  paru  ter- 
rasser ces  aigles  au  vol  audacieux.  C'est  pourquoi  —  et  ceci 
semblera  peut-être  étrange  au  premier  coup  d'œil  —  malgré 
la  hardiesse  de  son  langage,  l'enseignement  scolastique 
aborda  peu  les  idées  générales,  qui  n'attestent  point  cepen-. 
dant  la  force  de  l'intelligence  humaine,  mais  plutôt  son 
iosuffisance.  puisqu'il  n'y  a  pas  de  faits  absolument  iden- 
tiques dans  la  nature,  pas  de  rëgles  indistinctement  appli- 
cables à  plusieurs  objets  à  la  fois.  L'habitude  de  la  généra- 
lisation est  le  don  des  peuples  qui  vieillissent  :  ils  regardent 
de  plus  haut  à  mesure  qu'ils  héritent  de  notions  plus  nom- 
breuse. 

Mais  ces  grandes  réserves  faites,  tout  n'est  pas  également 
à  dédaigner  dans  les  méthodes  d'enseignement  du  moyen 
âge.  Que  les  résultats  de  la  dialectique  n'aient  point  répondu 
à  ses  prétentions  et  à  ses  espérances,  que  ses  efiorts  pour 
substituer  des  procédés  artificiels  au  libre  mouvement  de  la 
pensée  aient  peu  servi  aux  progrès  du  goût,  ceci  n'est  pas 
douteux  ;  ce  qui  l'est  davantage,  c'est  que  son  mécanisme 
ait  été  absolument  stérile  et  que  la  science  didactique  lui  ait 
toujours  fait  défaut. 

Ce  n'était  pas  une  mauvaise  pratique  que  ces  leçons  répé- 
tées chaque  jour,  mais  dont  la  durée  ne  dépassait  pas  une 
heure,  et  à  la  suite  desquelles  noo-seulemeni  le  professeur 
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interrogeait  l'élèTe,  mais  aussi  l'élève  te  professeur  (i).  Ce 
n'en  était  pas  une  non  plus  que  ces  disputes  publiques  im- 
posées aux  régents  comme  aux  écoliers,  mais  en  temps  de 
vacations  ou  aux  jours  fériés  seulement,  afin  de  ne  pas  dimi- 
nuer le  Dombredes  cours  ordinaires  (2).  Lorsqu'au  xm* siècle 
elles  furent  remplacées  par  des  leçons  solennelles,  pédan- 
tesques  cérémonies  dont  le  lourd  apparat  ne  déguisait  point 
l'inutilité,  l'université  avait  oublié  son  origine  et  ses  tradi- 
tions (3).  Ce  n'était  pas  une  précaution  toutà  fait  dépourvue 
de  sens  que  d'attacber  chaque  écolier  à  un  professeur,  et  par 
là  d'imposer  &  l'un  plus  d'ordre  et  d'barmonie  dans  l'ensei- 
gnement, à  l'autre  plus  de  constance  et  d'assiduité  dans  le 
travail  (4).  Ainsi  naquit  l'habitude  de  suivre  son  maître  à 
son  logis,  de  lui  demander  ses  conseils,  de  lui  soumettre 


|1)  Cet  nttge  Aait  venu  t  Dole  dltaUe  où  il  exiatait  dàa  l'époqua  d'Odafrediu. 
(6ftirl£i];i  HUt.  du  droit  romain,  t.  M,  p.  SM.) 

Lm  itatuti  exigeuant  que  les  profeiaeun  de  droiti  [!!■  m  (usent  nr  Iw  ButrM) 
ne  montusmt  point  en  chaire  sana  leurs  roLea,  nia  dtcenti  oraatiu  exHUrint  Jto- 
bita,  rapavel  epitogie  (ch.  xxui). 

(S)  Le  registre  dea  diatributeuia  nom  laisse  entendre  néanmoins  que  1h  pro- 
fimeuTe  fixaient  aouvent  ces  disputes  aui  joura  ordinaliea,  «fin  de  se  diapenser 
de  leurs  cours.  Il  fallut  les  rappeler  &  l'aueicmne  pratique  par  l'ordoonanee  da 
!■*  àTTil  1S83,  «ux  Piictt  jtutif..  p.  138. 

t3)  Voici  le  programme  d'une  de  cet  leçons  bitea.  disait-on  «lors,  •  ponr  honMW 
les  lettres  et  rendre  l'uniTeruté  plus  âorisiante.  ■ 

Subtilem  aubatitutionom  materiom 

ad  legem  predbus 

Cod.  deimpnbenim  etaliis  aubititutionibua 

enudeabit 

pn>  solemni  lectioee 

Jeanne*  CEaudius  Botet,  J.  V.  D. 

in  aima  univenitate  dolann  juria  civilia 

primarioa  profeasor  et  decsnua 

die  XXIX  novembiia  annl  hdclsxv 

hora  post  meridiem  prima 

ex  mandata  magnifici  dmnÏDi  Rectocia. 

(4)  Encota  un  usage  dont  l'origine  est  italienne.  Les  statuts  de  Dole  y  fbnl  pins 

d'une  allusion  :  rai  pm/eitorm  ad  ;ucm  mctndtre  caraoerint,  dit  le  ch.  xxxi  en 

parlant  dea  licenciéa  qui  paaaent  d'one  Ikeulté  de  droit  &  l'autre.  —  Int&àndo  nti 

doetore  ras  pn  groAi  t>accali»tnatiu,  dit  le  cb.  XL,  en  décidant  que  les  éeolien 

devront  asaistei  an  moins  i  trois  coaii  pu  semaine  pour  Stie  admissibles  aux 

degrJs. 
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—  cxxin  — 
toute  difficulté,  de  le  prendre  pour  juge  Don-seulemeDl  de 
la  doclriDe,  mais  de  la  vie  privée,  Aiosi  naquirent  ces 
<  lectures  cubiculaires  >  ou  ces  cours  particuliers  qui  sup- 
pléaient aux  nombreuses  lacunes  des  leçons  publiques,  et 
qui  se  contiauferent  mËme  apr&s  leur  suppression  légale, 
pendant  les  fréquentes  vacaocesdoDt  jouissait  l'université  (1). 
Ainsi  se  consacra  le  touchant  usage  d'ajouter  à  son  nom 
celui  de  son  maître,  de  son  père  spirituel,  dont  on  reven- 
diquait ainsi  l'honneur  d'avoir  été  le  disciple,  et  la  coutume  de 
le  choisir  pour  président  ou  promoteur  de  ses  examens  (2). 
C'était  enân  une  bonne  institution  que  le  noviciat  des  bache- 
liers s'essayant  au  professorat  sous  la  direction  des  docteurs 
pendant  toute  la  durée  de  leurs  études  pour  la  licence.  Il 
était  sage  de  leur  interdire  la  dictée  de  leurs  leçons,  prohi- 
bition que  l'on  étendit  aux  licenciés  et  aux  r^nts,  qui  ne 
pouvaient  se  servir  d'un  cahier  que  dans  la  première  demi- 
heure  de  leurs  cours,  et  encore  i  ta  condition  de  l'avoir  réd^{;é 
eux-mêmes.  Appliquée  aux  professeurs,  cette  dernière  res- 
triction était  sans  doute  un  peu  puérile,  mais  elle  prévenait  les 
fraudes  de  l'ignorance  chez  les  élèves .  et  les  forçait  d'ap- 
prendre avant  d'enseigner.  Songeons  d'ailleurs  que  ces 
improvisations  se  prolongeaient  pendant  deux  années  et  plus  : 
elles  ne  laissaient  rien  au  hasard  comme  les  concours  moder- 
nes qui  en  sont  issus,  mais  dont  les  épreuves  semblent  à  de 
bons  esprits  trop  précipitées;  il  est  vrai  que  le  nombre  en 


(1)  Les  auditoirea  étaient  ferniéa  du  El  décembre  vi  T  janTiat,  pendant  le  eai> 
■utb[  et  la  quiniaine  de  Pâques ,  du  B  ■eptembie  au  S  octobre ,  aux  fêtes  de> 
apôtres,  des  évaDgélisies,  des  quatre  docteuis  de  l'égUte  latine,  i  cetlei  de  >i.  S. 
at  de  la  Vierge,  i  laTouseainC,  ï  la  Dédicace,  i  l'intention  de  la  Croix,  à  [■  Féte- 
Dlen.  i  l'Assomption,  aux  félei  d'un  ((ruid  nombre  de  aainta  du  paja,  comme 
MiDt  FerrËot.  saint  Feijeux.  «ùnt  Claude,  saint  Georges,  etc.,  et  pour  les  foires 
de  Dole  at  d'A.uxonne. 

(S)  Stotvli,  ek.  xu:.  Four  laisser  d'ailleurs  toute  liberté  au  choix  del'âcolier,  il 
AiLÏt  dëfenda  an  maîtres  de  lolUciteir  etam  <nà  paiam  aa  préférence,  la&omet, 
ndueat  ont  inducdl  ad  graâxaa. 
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—  cxxrv  — 
rachète  la  qualité  :  chaque  fois  que  nous  vouIods  prouver 
notre  amour  i  la  jeunesse,  nous  lui  iaQigeoDs  un  nouveau 
concours. 

L'université  de  Dole  conférait  les  mêmes  grades  que  les 
autres  écoles  de  l'Europe.  Sauf  quelques  exceptious  qui 
seront  indiquées  en  leur  lieu,  voici  la  forme  et  l'ordre  des 
promotions. 

L'aspiraut  au  baccalauréat  subissait  deux  épreuves  succes- 
sives, l'examen  et  la  proposition. 

La  première  n'était  pas  publique.  Elle  avait  ordinairement 
lieu  dans  le  lo^s  du  professeur  choisi  par  le  candidat  pour 
présider  à  l'examen,  et  à  l'heure  indiquée  par  le  doyen  de 
la  faculté  ou  par  le  recteur.  Pour  éviter  des  pertes  de  temps, 
il  était  d'usage  que  deux  ou  trois  élèves  se  présentassent 
ensemble.  Ils  récitaient  lt6ro  ctoso  les  textes  qui  leur  étaient 
assignés,  puncta  assignala,  et  sur  lesquels  ils  étaient  inter- 
nées, parait-il, par  le  promoteur  ou  le  président  seul.  Mais  les 
autres  régents  qui  aasistùent  à  l'examen  devaient  ensuite  les 
argumenter,  au  moins  deux  fois  chacun,  sur  te  même  sujet  ; 
après  quoi  ils  se  retiraient  pour  déhbérer  et  faire  connaître 
leur  vote  au  recteur. 

Deux  mois  au  plus  après  cette  épreuve,  le  bachelier  de- 
vait faire  sa  proposition  sous  peine  de  nullité.  11  la  soutenait 
publiquement  dans  la  chaire  de  l'auditoire  de  la  faculté,  en 
présence  du  recteur  et  de  deux  docteurs  au  moins,  qui  y 
étaient  invités  par  déférence.  Personne  ne  pouvait  sortir  de 
l'auditoire  que  l'acte  ne  fût  achevé  (1). 

La  licence  se  conférait  à  peu  près  de  la  même  manière, 
mais  avec  plus  de  solennité.  Il  y  avait  aussi  des  textes  assi- 
gnés, des  alimentations  secrètes  suivies  d'une  harai^e 
publique,  arenga. 

(l)Slaiul>,ch.sui). 
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—  OXXV  — 

L'examen  auquel  on  n'était  admis  qu'après  avoir  produit 
au  recteur  un  certificat  d'assiduité  et  d'accomplissement  des 
leçons  prescrites»  devait  durer  au  moins  deux  heures.  Le 
recteur  avait  le  droit  d'y  assister,  quoiqu'il  ne  fût  pas  public. 
A  son  issue,  les  professeurs  délivraient  au  candidat  reconnu 
suffisant  un  certificat  dressé  par  le  secrétaire  de  l'université 
et  signé  de  quelques  témoins.  C'était  sur  la  production  de 
cette  pièce  que  te  vice-chancelier,  à  qui  la  collation  des 
grades  était  réservée  par  les  statuts,  remettait  publiquement 
au  licencié  les  insignes  de  sa  nouvdle  dignité,  après  lui 
avoir  fait  prêter  serment  d'allégeance  et  de  fidélité  au  duc  de 
Boui^ogne,  de  respect  et  d'obéissance  au  recteur,  et  après 
avoir  reçu  de  lui  ta  promesse  formelle  de  ne  pas  se  présenter 
au  doctorat  ailleurs  qu'à  Dole  (i).  L'université  déployait 
toutes  ses  pompes  k  l'occasion  de  cette  investiture  qui  devait 
avoir  lieu,  sous  peine  de  nullité,  dans  les  trois  mois  de  l'exa- 
men. Le  récipiendaire,  précédé  de  hautbois,  se  rendait  pro- 
cessionnellement  avec  le  recteur,  le  collège  et  les  étudiants 
dans  le  grand  auditoire  oii  il  faisait  sa  harangue  et  sa  leçon, 
offrait  à  l'assemblée,  par  la  main  des  bedeaux,  des  dragées 
et  des  vins  fins,  surtout  du  vin  de  Beaune,  dans  des  coupes 


|1)  La  tarif  dss  droits  perçus  à  la  collation  de  chaque  degré  était  dlterminé  pu 
Wi  rtatuls  atQBi  qu'il  mit,  pour  U  théologia,  lai  décreti  et  les  loi»  : 

Baccalauréat.  Licence.  Doctorat. 

A-Urecleur. fl  gros.  10  groa.  30  gros. 

Au  Wleau  général 4  gros.  S  gros.  8  tr. 

Au  bedeau  particuliei  de  la  faculté.    2  gros.  4  gros.  B  gros. 

A  l'université fi  flor.  4  flor.  8  groa, 

\  la  faculté. 1  flor.  2  flor,  2  flor. 

Au  TJce-cbancelier ■  I  aalut  > 

A  diacnn  des  eiaminateuTB  .   .   ..1/2  fr.  1  salut.  ■ 

'    Au  proeuraui  général. 4  blancs.  4  bl.  ■ 

Au  procureur  particulier i  blancs,  4  bt.  ■ 

AuieceTeuigénéria 1  blanc.  1  U.  • 

Ces  droits  étaient  beaucoup  moindres  pour  la  médecine  et  les  arts.  Us  étaient 
remis  au  eandid.it  qui  faisait  preuve  daiua  indigence.  Les  slatuts  défendaient  aus 
eiamiiuteurs.  mbpericuio  animarum  niarvm,  de  rien  recevoir  au-delà,  directe  vel 
iadireQlt,  pour  l'osûgnation  des  textes  ou  1m  eumens  ich.  u.vi). 


-cbv  Google 


—  CXXVI  — 

d'ai^eot  (1),  et  répondait  aux  questions  des  paraoymphes. 
Puis  le  cort^  se  dirigeait  à  Téglise  Notre-Dame,  où  le  candi- 
dat présenté  par  le  rectear  fléchissait  le  genou  devant  le  vice- 
chancelier  qui  prononçait  à  son  tour  une  allocution  fréquem- 
ment interrompue  par  des  vivat.  On  chaDlait  une  grande 
messe  et  la  journée  se  termloait  par  un  somptueux  repas, 
aux  frais  du  licencié,  qui  devait  y  convier,  outre  ses  condis- 
ciples, les  membres  du  collège  et  les  bedeaux. 

Ces  festins,  chers  à  la  jeunesse,  étaient  aussi  anciens  que 
les  universités.  On  les  trouve  en  usage  à  Bologne  dès  que 
les  étudiants  y  furent  organisés  en  corps.  La  vanité  s'en 
mfila  bien  vite  et  l'on  s'y  livra  à  de  telles  prodigalités  que 
Benoit  XII,  en  1357^  et  Clément  VI,  en  1349,  interdirent 
aux  chanoines  réguliers  d'y  dépenser  plus  de  deux  mille 
tournois  d'argent,  ce  qui  représente  à  peu  près  1,725  fr.de 
notre  monnaie.  Afin  de  prévenir  les  abus  qui  atteignaient 
surtout  la  classe  pauvre,  les  statuts  de  Dole  laissaient  aux 
licenciés  en  théologie,  droits  et  médecine  le  choix  de  donner 
un  banquet  ou  de  verser  à  ta  caisse  universitaire  une  somme 
de  10  fr.,  élevée  à  18  pour  les  docteurs  (2).  Est-il  besoin 
d'ajouter  qu'ils  profitaient  rarement  de  cette  alternative  et 
qu'ils  aimaient  mieux  mettre  leurs  livres  en  gage,  à  l'instar 
d'un  des  précepteurs  de  Pétrarque,  te  vieux  Convennole, 
qui  perdit  ainsi  te  traité  de  Gcéron  sur  la  Gloire,  que  de 
renoncer  à  ces  débauches  dont  ils  sortaient  souvent  légers 
d'argent,  mais  pleins  de  vin,  vacui  et  gravati,  comme  t'a- 
vouent sans  gène  nos  statuts?  U  vint  bientôt  un  jour  où 
l'université  fut  obligée  de  proscrire  cet  usage  non  pour  la 
licence  —  cela  parut  impossible  —  mais  pour  le  bacca- 


(1)  Tim  d«  boDO  vino  belneml  qnsin  «peculibiu  vuiu  et  optimii  lugiwiiiM 
unimpturi...  (.SCaJutt,  ch.zLiv.)\  LouTain.  la  vin  da  Bowine  puUgMÛt  U  b^miT 
«Tee  le  vin  du  Bhin. 


PIS 
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lauréat  en  droits,  où  il  s'était  glissé,  à  moins  que  les  nou- 
veaux bacheliers  ue  trouvassent  des  compagnons  disposés  à 
payer  leur  écot  ;  dans  ce  cas,  dit-elle  avec  oaiveté,  chacun 
pourra  boire  autant  qu'il  voudra  (1). 

Ijb  doctorat  enfin  qui  suivait  de  près  la  licence,  n'en  difTé- 
rait  que  par  le  privilège  d'enseigner.  Autant  qu'il  est  permis 
d'en  juger  par  les  documents  échappés  i  la  ruine  de  l'uni- 
versité,  c'était  moins  un  grade  scolaire  qu'une  distinction 
honorifique,  dont  le  signe  visible  était  le  bonnet,  birretum. 
L'aspirant  à  cette  dignité  suprême  choisissait  pour  parrain 
le  professeur  qui  lui  avait  fait  subir  ses  épreuves  de  licence; 
une  chaire  était  dressée  dans  l'église,  le  promoteur  y  prenait 
place  et  le  candidat  s'asseyait  i,  ses  pieds.  Là  il  récitait  (2)  un 
texte  des  Décrétâtes,  du  Code,  de  Galien  ou  d'Hlppocrate, 
sur  lequel  les  écoliers  seuls  l'ai^umentaienL  Les  docteurs 
présents  délibéraient  ensuite  sur  son  aptitude  et,  si  elle  était 
reconnue  suffisante,  il  recevait  des  mains  du  promoteur, 
aprfes  une  double  harangue,  le  livre  ouvert,  l'anneau,  le 
bonnet  et  le  baiser  de  paix  avec  la  chausse  doctorale.  Le 
festin  n'étaitipas  oublié,  comme  on  p«tse,  et  le  vin  de  Bour- 
fiogae  coulait  à  flots. 

Il  nous  faut  maintenant  jeter  un  coup  d'oeil  sur  chacune 
des  cinq  facultés  afin  de  noter  la  physionomie  spéciale  de 
leur  enseignement. 

Faetdté  de  théologie, 

La  théologie,  cette  science  longtemps  unique,  qui  absorba 
les  autres  pendant  une  partie  du  m<^en  âge,  ne  fut  point 
tout  d'abord  enseignée  à  Dole. 

(I)  ShOiUi,  ch.  xuii. 

U)  Rteitare  ns  «ignifle  pu  ici  repioduiie  litténlemeal  pu  U  mémoire,  nuii 
«KpOMT  avec  briivelé  une  ptopoaitioa.  • 
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—  cxxvni  — 

Philippe  le  Bod  l'avait  soleDaellement  promise  :  il  l'avait 
même,  par  une  adresse  ou  une  supercherie  peu  digne  d'un 
grand  prince,  spécialement  désignée  dans  ses  lettres  patentes 
du  32  juin  1425  comme  l'une  des  facultés  dont  Martin  V 
lui  avait  accordé  l'institution.  Néanmoins  l'université  n'eut 
à  l'origine,  comme  sa  sœur  de  Louvain  érigée  par  le  même 
pape  en  1425.  que  quatre  facultés,  lesdécrets  ou  droit  canon, 
les  lois  ou  droit  civil,  la  médecine  et  tes  arts.  C'étaient  les 
seules  dont  le  Souverain  Pontife  ait  fait  une  expresse  men- 
tion. Nous  avons  dit  que  l'Eglise  répugnait  à  autoriser  un 
enseignement  rival  de  celui  de  Paris.  Elle  essayait  alors 
d'ailleurs,  selon  Juste-Lipse,  de  mettre  un  frein  aux  contro- 
verses ihéolo^ques  dont  l'hérésie  de  Wiclef,  de  Jean  Huss, 
de  Jérôme  de  Prague,  lui  avaient  appris  les  périls  (1  ) . 

Le  duc  ne  se  découragea  point.  Il  renouvela  sa  demande, 
il  envoya  missions  sur  missions  à  Rome,  il  invoqua  les  vœux 
presque  unanimes  de  son  peuple.  Une  circonstance  fortuite 
lui  assura  le  succès  :  le  concile  de  Bâie  venait  d'entrer  en 
lutte  ouverte  avec  le  successeur  de  Martin  V,  Eugène  IV,  qui, 
personnellement  plus  favorable  aux  études  dogmatiques  (%), 
appela  à  son  secours  les  théologiens  et  leur  accorda  deux 
facultés  à  Louvain  et  à  Dole.  La  première  fut  créée  le  7  mars 
1431  et  la  seconde,  la  nôtru,  le  30  octobre  1437  (3). 


(1)  n  D';r  ■  poùit  d'héréiie,  dirait  avant  lui  Gautier  de  Saint-Victor,  qui  ne  aoit 
Borlie  d«  la  dialectique  :  Hi  ergo  tclai  diti  et  luxlti  terunt,  ul  intermgenl,  vtl  ra- 
pmdeimt. 

(2)  No>  igitui,  dit  Eugène  IV  dana  sa  bulle  de  I43T,  qui  eamdem  theologiam 
ubique  vlgere  incensla  deaiderua  aBectamua. 

(3)  <  ...  Statuimus  et  ordinamua,  dit  U  butle  d'Eugène  IV,  quod  deincepi  per- 
petuiafutuiiB  temporibuB.fapultBstheologiee  in  dicta  aludio  de  DoU,  cum  oinnibua 
juribus,  emolumenlia,  honoribua,  oneribua.  libertatibus.  piirilegiiset  immuniiatibot 
quibuB  decretorum  et  legum  ec  alio  inibi  îiigtilutta  racullstes  quamodo  libet  gau> 
dent  et  potiuntur.  ait  et  eiae  debeat,  et  alîia  ibidem  rscultatibus  Bg|regetur.  ■  Cette 
faculté.  Rjoute-t-elle,  est  accocdée  aur  la  demnade  dea  recteur,  docteura,  mattrea. 
licencié»,  bacheliera  et  autres  étudianti  de  ['unirorsité  de  Dole,  sinaique  d'un  grand 
nombre  de  aéculiera.  leculara  çuamplurimi  rtUgioti  dioerionan  irdimaii,  ttiam 
dt  ioronum  «I  nottUum  gnurt  fmrtati.  •■ 
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Cette  ccHnmunaDté  d'origine  ne  tes  empêcha  pas  d'avoir 
uneTortuoe  bien  difTérente.  La  faculté  de  Louvain  conquit 
rapidement  une  brillante  renommée  ;  elle  réunit  jusqu'à 
huit  professeurs  ordinaires  dont  plusieurs  furent  illustres  et 
qu'entoura  toujours  une  jeuoesse  nombreuse  ;  celle  de  Dole, 
plus  modeste  ou  plus  obscure,  n'en  compta  jamais  que  deux, 
parfois  même  qu'un  seul,  comme  en  1594,  lorsque  les  deux 
chaires  n'étaient  pas  vacantes  en  même  temps.  Quelques-uns 
cependant  acquirent  une  célébrité  qui  s'étendit  au-delà  des 
limites  de  la  province  et  se  refléta  sur  l'université  :  ainsi 
Jean  Loys,  Etienne  Marion,  Antoine  Lulle  et  surtout  Corné- 
lius Agrippa. 

Il  est  peu  d'existences  plus  originales  et  plus  accidentées 
que  celle  de  cet  homme  universel,  à  la  fois  théologien,  juris- 
consulte, médecin,  soldat,  polyglotte,  philosophe  hermétique, 
astrologue,  qui  se  nommait  Henri-Corneille  Agrippa  deNettes- 
heim.  Né  à  Cologne  en  1 4B6  d'une  famille  distinguée,  d'abord 
secrétaire  de  Maximilien  I"',  puis  capitaine  dans  tes  armées 
d'Antoine  de  Lève,  médecin  de  Louise  de  Savoie,  mère  de 
François  I^,  syndic  et  avocat  général  de  Metz,  nhevatier  de 
l'empire,  historiographe  de  Charles-Quint,  professeur  à  Pavie 
et  à  Turin,  familier  du  cardinal  de  Sainte-Croix  qui  le  choisît 
pour  l'assister  au  concile  de  Pise,  correspondant  du  pape  et 
du  roi  d'Angleterre,  Agrippa  toucha  presque  au  faite  des  gloi- 
res humaines  pour  tomber  dans  les  cachots  et  mourir  vers 
1555  dans  un  hôpital,  aussi  détesté  que  l'Arétin,  mais  du 
moins  plus  pauvre  que  lui.  L'archiduchesse  Marguerite  dont 
il  fut  un  instant  le  favori  lui  confia,  en  1509,  l'une  des 
chaires  de  théologie  de  Dole  oh,  comme  il  le  dit  lui-même, 
ab  hujus  studii  doctoribus  receptus,  insuper  regentia  et 
stipendia  donatus  fuit.  Il  y  essuya  le  premier  échec  de  sa 
laborieuse  et  vagabonde  carrière.  Son  cours,  ouvert  avec  un 
tel  éclat  que  le  parlement  tout  entier  désertait  ses  audiences 
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pour  l'eatendre,  se  termina  brusquement  par  la  fuite.  Après 
avoir  écrit  une  dissertation  de  VexceUmce  des  femmes,  en 
l'honneur  de  sa  protectrice  Mai^erite  d'Autriche,  il  s'avisa 
de  commenter  publiquement  le  traité  de  Reuchlin,  de  Verbo 
mirifico,  sur  la  théologie  hébraïque.  U  sujet  était  au  moins 
mal  choisi,  car  Tœuvre  hardie  de  Reuchlin  soulevait  à  cette 
heure  même  de  violentes  tempêtes  en  Allemagne.  Son  col- 
lée à  l'université,  le  cordelier  Catilinet  critiqua  vivement 
ses  leçons  et  finit  par  l'accuser  d'hérésie,  ce  qui  ligua  tous 
les  moines  contre  l'étranger.  Agrippa  soutint  assez  vaillam- 
ment le  premier  choc,  mais  tes  clameurs  don(  sa  voix  fqt 
bientôt  couverte  lui  firent  perdre  la  tête;  il  quitta  Dote  pen- 
dant une  nuit  et  courut  se  réfuter  sur  te  sol  anglais,  non 
sans  lancer  une  dernière  et  impuissante  invective  à  ses  en- 
nemis. 

Assurément  ceux-ci  en  voulaient  plus  à  l'homme  qu'à  la 
doctrine.  Le  commentateur  de  Reuchlin  était  un  esprit  au- 
dacieux, grand  ami  des  paradoxes  et  des  aventures';  il  ne 
fut  jamais  un  hérétique.  Grconscrite  sur  [ce  terrain,  la  dé- 
fense lui  était  très-possible,  sinon  très-facile.  Néanmoins,  il 
fit  acte  de  prudence  en  s'éloignant.  On  ne]  l'eût  pas  brûlé 
sans  doute,  mais  des  accusations  moins  graves  le  firent'plus 
tard  charger  de  fers.  Tant  qu'elle  vécut,  la  faculté  doloise 
s'efibrça  de  racheter  son  infériorité  numérique  par  son  zèle 
pour  l'orthodoxie.  Ses  théolc^ens  mirent  un  soin  jaloux, 
pourquoi  ne  dirions-nous  pas  étroit?  à  défendre  la  pureté 
de  leur  science,  telle  que  l'avait  faite  la  scolastique  (1).  A 
voir  les  langes  dont  ils  l'enveloppent  au  temps  d'Agrippa, 
les  barrières  qu'ils  élèvent  à  toutes  les  issues  de  l'intelli- 


(1)  B  Mt  tontafoii  curieux  de  lamarquer  qua  1&  facult  j  de  théologie  de  Dois 
doDU  milgiâ  elle  ntittmcB  1  quelque*  h&Aiquei.  Le  funeux  Jean  de  Le; de  qui 
denot  le  chef  dei  uebaptistee  de  Muiuler  an  1634,  7  &rut,  dit-ou,  pria  le  gnda 
de  docteni,  quoiqu'il  ne  fllt  qu'un  simple  tùlleui  dlubiti. 
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geDce.  on  se  sent  loin  de  cette  théologie  si  libre  et  si  hardie 
da  xn"  siècle,  où  chacun  voulait  dire  quelque  chose  d'ex- 
traordinaire, et  oii  le  dogme  était  comme  un  champ  sans 
bornes  ouvert  à  tous  les  sophismes  du  raisonnement  et  à 
toutes  les  témérités  de  l'ima^nation.  Ils  confoudeat  sin- 
cÈremeot  les  immuables  vérités  de  ta  foi  catholique  avec 
les  syllogismes  par  lesquels  ils  les  démontrent,  la  reli^on 
du  Christ  avec  les  figura  de  l'école,  et  ils  les  associent  si 
maladroitement  dans  leurs  destinées  qu'à  l'heure  du  vrai 
combat,  à  l'heure  de  Luther  et  de  Calvin,  la  forêt  d'Aris- 
tote.  selon  l'expression  de  Pierre  de  Celle,  a  étouffé 
l'aulel  du  Seigneur,  et  qu'on  ne  trouve  plus,  pour  repous- 
ser l'impétueux  assaut  de  la  raison  humaine  enivrée  par  la 
Réforme,  que  des  jeux  de  mots,  de  stériles  ai^ties,  juste- 
ment comparées  à  ces  fruits  de  la  Terre-Sainte,  dont  la  pulpe 
dorée  et  savoureuse  à  l'œil  s'évauouit  en  poussière  sous 
la  main  qui  la  touche. 

Soyons  équitables  toutefois  et  ne  jetons  pas  la  pierre  à 
l'université  seule.  Dans  une  société  née  du  glaive  et  disci- 
plinée par  lui,  il  fallait  plusieurs  siècles  pour  faire  pénétrer 
l'idée  du  droit,  pour  la  proposer  toute  nue  au  respect  des 
hommes,  pour  dépouiller  la  vérité  de  ce  cortège  tyrannique 
sans  lequel  ils  se  refusaient  à  la  reconnaître.  l>orsque  la  théo- 
logie scolastique  menaçait  les  dissidents  du  bras  séculier, 
elle  avait  avec  elle  uon-seulement  les  gouvernements,  mais 
l'opinion  publique.  Le  peuple  tout  entier  était  son  complice. 
Derrière  les  moines  qui  accusaient  Lulle  ou  Agrippa 
d'hérésie,  derrière  Philippe  II,  qui  fermait  aux  étrangers 
l'accès  des  deux  chaires  de  théologie  et  défendait  à  ses  sujets 
du  comté  d'aller  étudier  en  d'autres  universités  qu'à  Dote, 
sauf  à  Rome,  de  peur  qu'ils  ne  rapportassent  dans  les  plis 
de  leurs  manteaux  le  ferment  de  la  réforme  (1),  derrière  le 

(1)  EdU  du  8  nui  1610.  V.  PHettjutHJ.,  p.  lOS  M  ITS. 
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duc  d'Albe  qui  donnait  la  chasse  aux  suspects  du  Doubs  au 
Rhin,  derrière  rinfante  Isabelle  qui  obligeait  les  gradués  à 
prêter  serment  de  leur  croyance  à  limmaculée  Conception 
de  la  Vierge  (1),  derrière  le  parlement  qui  assurait  l'exécu- 
tion de  ces  édils  en  poursuivant  sans  relâche  les  timides 
essais  d'enseignement  libre  de  la  théologie  dans  son  res~ 
sort  (2),  il  y  avait  les  Etats  qui  ne  cessaient  de  demander 
des  lois  prohibitives,  la  ville,  dont  le  conseil  proscrivait 
dans  le  même  but  les  lectures  «  cubiculaires  (5),  >  parce 
qu*on  ne  pouvait  surveiller  d'assez  près  ces  études  privées, 
l'homme  du  peuple  enfin,  dont  la  foi  fut  toujours  robuste 
dans  le  comté,  mais  dont  les  mœurs  n'étaient  rien  moinsque 
tolérantes.  Ajoutons  que  sa  cropnce  se  fortifiait  de  sa  pas- 
sion généreuse  pour  l'indépendance,  qu'esclave  volontaire 
de  la  tradition,  il  repoussait  toute  nouveauté  philosophique 
comme  une  invasion  étrangère  et  n'entendait  abdiquer  son 
libre  arbitre  qu'entre  les  mains  qui  avaient  béni  son  berceau 
et  qui  devaient  bénir  sa  tombe.  Défier  ce  flot,  remonter  ces 
rapides  eût  été  plus  qu'une  témérité,  cela  aurait  paru  un 
attentat  à  ta  patrie,  une  trahison  du  corps  et  de  la  cité.  A 
vrai  dire,  la  tolérance  n'est  ta  vertu  ni  des  sciences  ni  des 
nations  adolescentes  ;  il  faut  qu'elles  aient  vieilli  pour  cesser 
de  la  confondre  avec  le  scepticisme  ou  la  faiblesse. 

L'enseignement  de  la  théologie  à  Dole  différait  peu  de 
celui  que  donnaient  tes  facultés  de  Paris  et  de  Louvain.  Des 
deux  professeurs,  l'un  expliquait  l'Ecriture  Sainte  et  l'autre 
tes  Sentences  de  Pierre  Lombard  (4).  Le  premier  lisait  d'a- 
bord chaque  matin  le  Nouveau  Testament,  puis  il  consa- 
crait quelques  leçons  aux  psaumes  de  David  ou  à  un  livre 


(1)  Lettre  rlu  24}Bnrier  1633  ndiesBée  à  l'uniTersité. 

(2)  ^rêt  du  6  juillet  1648  et  pluBieura  sulrea. 

(3)  miibjratioa  des  IB  aviU  et  25  juillet  162S. 

(4)  Ordonnança  du  18  mai  lSTl,auiPtk«jtufi/.^p.  122. 
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des  prophëtes.  Il  lui  était  reconiinaDdé  de  les  expliquer 
clûremeut,  de  maniëre  à  ce  permettre  aucune  fausse  inter- 
prétation. Il  devait  éviter  les  questions  superflues,  c  cu- 
rieuses •  ou  c  trop  philosophiques,  ■  car  la  philosophie  est 
non  la  maîtresse,  mais  la  servante  de  la  théologie  (1).  La  foi 
s'appuie  sur  le  texte  des  livres  saints,  sur  les  témoignages 
des  ptres,  dit-on  ailleurs,  et  non  sur  les  arguments  de  ta 
raison  humaine.  Ce  précepte  peut  paraître  une  tentative  de 
réaction  contre  la  tyrannie  aristotélieone,  s'il  n'est  simple- 
ment un  acte  de  défiance  contre  les  nouveautés.  Le  second 
professeur  s'appelait  le  scolastique  :  il  exposait  les  doctrines 
de  Pierre  Lombard  et  celles  de  saint  Thomas,  principale- 
ment sur  la  Trinité,  la  création,  les  anges,  la  prédestina- 
tion, la  rédemption,  tes  sacrements,  la  béatitude  éternelle. 
Aucun  texte  précis  ne  nous  apprend  la  durée  de  ce  double 
cours,  quoique  les  statuts  postérieurs  à  1490  semblent  l'as- 
similer sur  ce  point  à  ceuxdesdeuxfacultésdedroit.queles 
étudiants  devaient  suivre  pendant  trente  mois  avant  de 
prendre  chaque  grade.  Il  y  a  toutefois  lieu  de  penser  que 
cette  assimilation  n'est  qu'apparente,  car  elle  n'existait 
pas  certainement  dans  la  rédaction  primitive,  et  qu'à  Dole 
les  études  théologiques,  restreintes  à  deux  chaires,  se  pro- 
longeaient davantage,  comme  dans  la  plupart  des  autres 
universités.  On  sait  qu'à  Paris,  depuis  1589,  elles  duraient 
quinze  années,  et  onze  à  Louvain  (2).  Un  écolier  ne  parve* 
nait  guère  à  la  licence  avant  32  ou  35  ans^  ce  qui  ne  nuisait 
point  à  son  savoir,  mais  ce  qui  grevait  peut-être  sa  famille, 


(1)  Philoiophia  ancittare  deM.  Ceci  se  rettouralt  textuellement  àva  l'^dit 
de  1617,  relatif  A  la  faculté  de  théolagia  de  Lourain.  (V.  Molaniu,  à  l'appen- 

(Z)  L'étndiaiit  puUiea  en  théologie  devait  d'abord  euivie  ]ee  coun  comUie  simple 
auditeur  pendant  six  années  ;  puis  faire  àea  lefoos  sur  la  Bible  pendant  douze 
nxHe,  ■'Qaralt  atteint  l'ige  de  S6  ans.  Deux  annéea  étaient  ensuite  conaaeréea  i 
dee  étude*  qui  «e  tamûn^eot  pai  une  thèae,  deux  autre»  t  dea  lectures  publiques 
nu  lea  loiteneaa,  quatie  enfin  i  l'argunientatioii  et  i  la  prédication. 
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quoique  l'on  fut  alors  accoutumé  à  vivre  de  peu.  Quand  il  en- 
trait dans  l'Eglise,  ce  n'était  plus  un  jouvenceau  enthousiaste 
ou  timide,  c'était  un  esprit  mûr,  refroidi,  un  homme  fait. 

Trës-fréquentée  pendant  tout  le  règne  de  Charles^uint, 
la  faculté  de  théologie  subit  le  sort  de  ses  voisines  sous 
Philippe  II;  elle  s'appauvrit  à  la  fois  en  maîtres  et  en  élèves. 
L'insuffisance  du  traitement  fmit  par  rebuter  les  uns,  la 
désertion  des  chaires  éloigna  les  autres.  L'université  tenta  d'y 
remédier  en  sollicitant  de  ta  largesse  royale  pour  les  profes- 
seurs ordinaires  de  théologie  et  de  droit  canon  la  concession 
de  quatre  prébendes,  au  Heu  d'une  seule  que  Charles-Quint 
avait  accordée  en  iS31  (1),  et  l'autorisation  de  recruter  tes 
r^ents  à  l'étranger,  notamment  à  Paris,  sauf  à  exiger 
d'eux  une  profession  de  foi  solennelle  4  suyvant  la  forme 
du  sainct  concile  de  Trante.  >  Le  monarque  soupçonneux  oc- 
troya les  prébendes,  mais  refusa  opiniâtrement,  malgré  Ta- 
ris favorable  du  conseil  privé,  d'ouvrir  la  porte  à  d'autres 
théologiens  qu'à  ceux  de  Douai  et  de  Louvain  dont  il  était 
sûr  ,2)  ;  la  Sorbonne  elle-même  qui  allait  bientôt  faire  la 
Ligue,  ne  lui  paraissait  pas  assez  orthodoxe  ! 

Mieux  encore  que  les  concours,  dont  on  fit  dès  ta  fin  du 
XVI*  siècle  quelques  essais  isolés,  ces  bénéfices  restaurèrent 
un  mstant  ta  faculté.  A  l'avantage  d'attirer  de  bons  maîtres, 
car  il  faut  convenir  que ,  fût-il  professeur,  l'homme  ne  vit 
pas  seulement  d'érudition,  ils  joignaient  celui  de  les  retenir 
dans  leurs  chaires,  dont  on  ne  pouvait  s'absenter  pendant 
plus  de  six  mois  sans  perdre  sa  prébende  (3).  Ils  excitaient 
en  outre  l'ardeur  des  élèves  en  proposant  à  leur  légitime 

(1)  Encora  cet  unique  bénéfice  le  partageait  entre  lea  tliéologieoa  «t  tm  Pitttres 
te-uts.  En  1562,  Jean  Bulbeau,  piofeneur  de  théologie,  obtint  i  l'égliie  de  Dola 
oa  canonicat  Tacant  pu  U  déminion  de  Pîene  Farad,  maïtie  i»4it(,  qui  en  était 
ponrm  depuis  1631, 

(3)  V.  Piieeijiatifie.,  p.  183  k  125.  —  Le  conseil  privé  opinait 
pour  qu'à  déTaut  d'indigènes  les  ptoTosieun  fussent  tirés  de  U  Bocbonae. 

(8)  LMtCM  patentas  de  Philippe  le  Beau,  aux  Pikajuttifie.,  p.  83. 
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ambition  des  emplois  plus  favorisa  quoiqu'en  réalité  plus 
accessibles  que  tes  autres,  puisque  les  indigènes  pouvaient 
seuls  y  prétendre  (1).  Hais  cette  résurrection  ne  fut  qu'un 
éclair  :  un  événement  imprévu  porta  bientôt  à  la  faculté 
de  théologie  un  coup  dont  elle  ne  put  se  relever. 

La  compagnie  de  Jésus  fondée  pour  l'enseignement  et  la 
amverBion  des  infidèles  s'était  développée  avec  une  prodi- 
gieuse rapidité.  Créée  en  1840,  elle  comptait  dans  l'univers, 
quinze  années  après,  à  la  mort  de  son  fondateur,  douze  pro- 
vinces et  plus  de  cent  collèges  en  pleine  Qoraison.  Malgré 
tes  censures  de  la  Sorbonne,  si  ce  n'est  grâce  à  elles,  l'IUilie, 
l'Espagne,  les  Pays-Bas,  la  France,  la  Lorraine  se  disputaient 
ses  membres  ;  toutes  les  cités  lettrées,  séduites  autant  par  la 
nouveauté  des  méUiodes  que  par  l'attrait  des  levons  gra- 
tuites, ouvraient  leurs  portes  à  l'institut  naissant,  Dole  voulut 
avoir  son  collège  d'humanités  comme  la  petite  ville  de  Pont- 
à-Housson,  qui  en  possédait  un  complet;  elle  sollicita  te 
pape,  elle  députa  près  du  roi,  et  en  obtint  sans  peine  une 
double  autorisation,  avec  une  rente  de  dix  mille  livres  assise 
sur  le  prieuré  de  Moulhe,  dépendant  de  l'abbaye  de  Saint- 
Oaude,  qui  fut  uni  au  futur  établissement.  Le  don  n'était 
pas  mince  :  jamais  l'université,  depuis  longtemps  faite  à  la 
lésine,  n'iivait  connu  pareille  munificence,  dont  le  quart 
eût  suffi  à  sa  splendeur.  Aussi  les  jésuites  s'empressërent 
d'accourir,  et  le  P.  Edmond  Auger,  ancien  élève  de  Saint- 
Igoace,  l'im  des  oi^nisateurs  des  collées  de  Lyon,  de 
Toulouse,  de  Bordeaux  et  de  Touraon,  qui  de  garçon  de 
cuisine  s'était  élevé  par  l'ardeur  de  son  prosélytisme  et  sa 


(I)  Lb  co:^-ile  de  Bile  sTiit  ordonni,  eo  14S6,  qua  tar  troi*  MaéS«M  VMaoti 
duu  chique  cathédmle  ou  coll^itta ,  il  7  eo  ait  un  réBarrâ  bux  gndul*  da* 
Ikcnllds  dethjolagîe.  de  droits  et  de>  arts.  L'uuTenîU  de  Parii  piétentalt  pai 
ordie  de  mérite  ud  lôle  de  eandidaii  au  pape  qui  nommait.  A,  Dole,  une  didan- 
tioD  aicbiducala  de  161G  attribuait  pac  piârfisiee  lea  pidbendea  vaetatM  dana  im 
é^iiea  do  comti  ans  doctauii  da  l'uniTecaité. 
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dévoUon  persuaùve  au  poste  difficile  mais  eDTÎé  de  confesseur 
de  Henri  Ui,  signa  d'un  trait  de  plume  le  traité  qui  les  liait  à 
la  ville,  dont  ils  recelaient  en  outre  les  terrains  nécessaires 
pour  la  construction  d'une  chapelle  et  d'un  vaste  collée,  où 
dix  professeurs  devaient  enseigner  la  grammaire,  la  rhéto- 
rique, la  philosophie,  la  théolo^e  et  la  langue  grecque  (1). 
Le9oclohrel590,  la  première  pierre  de  l'égiise  était  posée, 
et  l'on  y  célébrait  le  ^4  juin  1601  la  première  messe.  Les  l^s, 
les  londatioDs,  les  riches  présents  affluaient  à  la  même  heure  : 
maire,  échevins.  Etats,  parlements,  simples  particuliers,  cha- 
cun se  piqua  de  contribuer  à  l'œuvre  dont  on  ne  se  lassait  pas 
fie  célébrer  les  louanges  ;  il  y  eut  un  noblecombat  de  largesses 
comme  au  temps  où  le  bon  duc  instituait  l'université  (2). 
La  seule  qui  ne  dit  mot  fut  celle  qui  était  le  plus  intéressée 
à  parler  fort  :  humiliée,  froissée,  presque  contrite,  car  elle 
sentait  son  impuissance,  l'école  se  tut  jusqu'à  ce  que  la 
ville  lui  proposât  naïvement  de  s'agréger  le  nouveau  collège, 
qui  en  1385  comptait  déjà  cinq  à  six  cents  élèves  :  cette  can- 
deur lui  parut  une  trop  aigre  raillerie  :  elle  refusa  net. 

Au  fond,  elle  eût  fait  bon  marché  de  ses  leçons  de  littéra- 
ture et  même  de  sa  faculté  des  arts  qui  dépérissait  lentement  : 
sur  ce  terrain,  elle  avait  la  sincérité  de  se  reconnaître  infé- 


(1}  Ce  traité  wt  du  8  décembre  168S.  L'uinée  suiTante,  Ii  ville  acheta  tm  ter- 
raia  appartenaot  i,  M.  de  Lallemand  et  pluaieurs  maisona  voisines  pour  bâtir  l'édi- 
fice, et  lîl  constiuire  une  sicade  en  bois  qui  communiquait  du  jaidio  des  jésuites 
au  collège  de  grammaire.  Le  peusiounat  ne  fui  ouvert  qu'en  1690. 

(2)  Vuiri  quelques-unes  de  cee  libéialilés.  En  1S84.  la  ville  donn.  aux  jésuiles 
300  fr.  pour  •  les  ayder  i  se  bastic.  "  Le  S  octobre  1G9S.  un  particulier  Tonde  avec 
un  capital  de  600  ft.  6  bourses  &  leur  collège  pour  l'éducation  de  6  enfanta  de  la 
ville.  En  161)6,  le  P.  de  la  Monnoja  leur  donne  1,500  livres  et  eu  1610  ila  en  re- 
foivent  13.000  des  demoiselles  Fauche.  De  leur  côlé,  d^s  1585,  les  Etats  du  comté. 
considérant  que  le«  jésuites  ont  acheté  *  la  maison  du  sieur  de  Crisse;, où  ili  résident 
maintenant,  pour  la  somme  de  13.040  écuz  d'or  en  principal,  >  et  qu'ils  ne  peuvent 
la  payer  ■  pour  les  gratis  Traiz  qu'il  leur  a  convenu  et  conviendra  faire  pour  s'ac- 
commoder et  pour  leur  nourriture...  •  leur  donnent  ces  18,040  écus  avec  les  inté- 
rètsà  B  0/0  pendant  trois  ans,  il  la  condition  de  faire  inscrire  sur  le  portail  :  >et(r> 
na  Wuflt  ordimm  Conùiatvi  Burgmidiai  liberalitate,  et  de  restituer  la  maison  aui 
Euts.  ai  les  jésuites  quittent  Dole.  [iUeis  fl<s  £laU,  1. 1,  p.  303.) 
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Heure  aux  jésuites,  mais  elle  teuait  à  la  théologie  qui,  disait- 
on,  l'avait  rendue  «  illustre  et  célèbre  non-seulement  en 
ceste  province,  mais  aussi  en  toutes  celles  de  l'Europe.  > 
C'était  précisément  la  branche  de  l'enseignement  que  l'in- 
stitut convoitait  davantage,  et  le  point  sur  lequel  il  livra 
la  plus  vigoureuse  attaque.  Dès  le  2  juillet  1592,  il  avait 
obtenu  de  la  ville  une  somme  de  500  fr.  pour  soutenir  son 
cours  de  théologie.  Il  t'entretint  si  bien  que  trois  années 
après  les  deux  chaires  étaient  vides  à  la  Faculté.  Les  étudiants 
ne  s'étaient  pas  bornés  à  déserter  les  auditoires  ;  ils  allaient 
subir  leurs  examens  et  leurs  thèses  chez  les  jésuites.  Tant 
que  vécut  Philippe  II,  l'universilé  contint  ses  plaintes  qui 
auraient  été  fort  mal  reçues  à  l'Ëscurial,  mais  à  sa  mort 
elle  éclata  et  commença  les  hostilités  en  excluant  des  grades 
les  écohers  qui  n'avaient  pas  effectivement  suivi  ses  propres 
cours. 

[jCs  RR.  Pères  étaient  trop  adroits  pour  accepter  la  lutte 
sur  le  terrain  juridique;  sans  perdre  de  temps,  ils  recouru- 
rent aux  archiducs  à  Bruxelles,  en  obtinrent  la  défense  de 
nommer  à  une  chaire  de  théologie  vacante  en  1 607,  et  mena- 
cèrent l'université  de  lui  enlever  la  seconde,  si  elle  persistait 
à  leurrefuserFagrégation.  De  toutes  les  crises  qu'avait  jusque 
là  traversées  l'école,  celle-ci  était  la  plus  douloureuse,  car 
au  sentiment  de  son  droit  se  joignait  celui  de  sa  faiblesse. 
Trahie  par  l'autorité  souveraine,  délaissée  par  l'opinion  pu- 
blique qu'elle  ne  put  émouvoir,  par  les  universités  de  Louvain 
et  de  Douai  qui  restèrent  sourdes  à  ses  pressants  appels, 
elle  tenta  sans  espoir  une  résistance  passive  et  à  force 
d'habileté  parvint  à  la  prolonger  pendant  plusieurs  années, 
n  fallut  enân  céder  :  le  30  mars  1618,  un  règlement  des 
archiducs  consomma  l'union  de  l'université  et  du  collège 
en  leur  imposant  de  mutuelles  concessions.  La  première 
surtout  ne  fut  pas  épargnée  :  elle  dut  reconnaître  l'ensei- 
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gnement  théoI(^que  donné  par  les  jésuites,  et  la  validité 
des  thèses  soutenues  chez  eux;  elle  dut  autoriser  leur 
régent  de  philosophie  à  présider  dans  son  grand  auditoire 
aux  actes  de  ses  élèves  et  admettre  ceux-ci  au  grade  de 
maître  ès-arts,  pourvu  qu'ils  subissent  leur  examen  devant 
trois  professeurs  Dommés  par  elle.  De  son  vieux  monopole 
die  ne  retint  pour  ses  deux  professeurs  que  le  privilège  de 
diriger  les  épreuves  ou  les  thèses  de  théolc^e  et  de  conférer 
les  degrés  en  présence  d'uu  docteur  désigné  par  les  jé- 
suites (1). 

Etait-ce  au  moins  ta  paix  ?  Non,  à  peine  une  courte  trêve. 
Un  an  ne  s'était  pas  écoulé  que  le  provincial  de  l'institut,  le 
P.  Barthélémy  Jacquinot,  accusait  sur  un  ton  fort  poH,  mais 
très-décidé,  l'unique  théologien  de  l'université  —  car  la  se- 
conde chaire  était  toujours  vacante  —  de  rompre  l'accord,  de 
faire  obstacle  aux  disputes  publiques  de  ses  collégiens  et  de 
ne  pas  les  traiter  aux  examens  avec  imparUaiité,  «  non 
minus  sed  pariformiter  et  absgue  ulla  pemtus  differenUa 
guam  si  in  universitatibus  studuissent,  comme  parloît 
Pie  V  en  sa  bulle  du  10"  de  mars  1571.  >  II  concluait  à  la 
rédaction  d'un  nouveau  traité  qui  aurait  rendu  au  collée 
tout  le  terrain  qu'il  venait  d'abandonner.  L'université  réunie 
enassemblée  générale  réponditparune  protestation  énergique 
dans  laquelle  elle  rencontra  un  auxiliaire  inattendu.  Les 
Etats  de  1621,  saisis  du  litige  par  quelques-uns  de  leurs 
membres  dévoués  à  l'école,  émirent  le  vœu  que  les  profes- 
seurs de  l'université  pussent  seuls  présider  aux  actes  sco- 
laires, conférer  les  grades  et  délivrer  les  certificats  d'études. 
On  ne  pouvait  mieux  désigner  les  empiétements  des  jésuites 
qui  s'attribuaient,  au  mépris  du  r^lement,  la  collation  des 

u  dens  d^liretions  de  LL.  \K.  de*  17  et  36 
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degrés.  Mais  la  Compagnie  jouissait  d'un  tel  crédit  à  la  cour 
de  Bruxelles  que  LL  AA.  ûreat  la  sourde  oreille  et  préten- 
dirent que  ses  rivaux  avaient  les  premiers  violé  la  transaction, 
en  faisant  leur  cours  de  scolastique  à  une  heure  oii  les  Përes 
faisaient  eux-mêmes  le  leur.  On  se  contenta  de  choisir  au 
sein  du  parlement  des  commissaires  pour  appointer  les 
parties  (1). 

Ainsi  se  prolongea  une  lutte  intestine  qu'un  peu  d'équité 
eût  facilement  apaisée.  Elle  ne  se  termina  qu'à  la  translation 
de  l'université  dans  la  cité  bisontine  qui  sépara  les  adver- 
saires et  laissa  le  champ  libre  à  h  Société  de  Jésus.  Si  les 
études  n'en  souffrirent  point,  car  la  rivalité  des  maîtres  ne  les 
sertpas  moins  que  l'émulation  des  élèves,  elle  affaiblit  l'œuvre 
patriotique  de  Philippe  le  Bon  en  brisant  l'harmonie  des 
facultés,  elle  fomenta  de  sourdes  dissidences  dans  le  clergé 
de  la  province,  partagé  d'opinions  sur  le  nouveau  collège; 
elle  atteignit  enfin  au  sein  deleur  triomphe  jusqu'aux  jésuites 
eux-mêmes,  dont  le  solide  enseignement  eût  été  plus  vigou- 
i-eux  encore,  s'il  se  fût  condensé  dans  les  humanités  seules, 
cette  pure  et  brillante  auréolequi  ceignit  pendant  trois  siècles 
le  front  des  disciples  de  saint  Ignace. 


Facultés  de  droit  canon  et  de  droit  dvU. 

Des  théologiens  passons  aux  légistes,  ces  précieux  coopé- 
rateurs  de  l'autorité  souveraine  au  moyen  âge.  Ici  les  docu- 
ments abondent,  car  l'élude  des  lois,  qui  avait  été  le  principal 
souci  de  son  fondateur,  fut  aussi  l'œuvre  capitale  de  l'uni- 
versité. 

La  création  d'une  école  de  droit  en  Bourgogne  n'était  pas 

(l)  Rttit  itt  Etati,  t.  n,  p.  296. 
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seulement,  au  point  de  vue  du  pouvoir,  une  heureuse  ins- 
piration politique  ;  c'était  une  satiâfactioii  donnée  à  un  vif 
besoin  social.  On  ne  put  le  méconnaître  dès  le  lendemain  de 
son  ouverture  ;  les  deux  facultés  étaient  à  peine  constituées 
que  les  élèves  y  affluèrent  de  toutes  parts  comme  au  cours 
d'un  Balde.  d'un  Cynus,  d'un  Bartbole  à  Bologne,  à  Pé- 
rouse  ou  à  Pavie.  Eltea  ne  comptaient  pourtant  ensemble 
que  quatre  professeurs,  médiocres  jurisconsultes  dont  la 
mémoire  n'a  pas  survécu,  mais  dont  les  leçons  furent  si 
fréquentées  que  dans  sa  protestation  contre  l'établissement 
d'une  école  juridique  àCaen,  l'université  parisienne  pouvait 
s'écrier  dix  années  plus  tard  :  •  A  nous  trois,  Louvain,  Dole 
et  Paris  (1),  nous  remplirons  de  légistes  le  royaume!  »  Les 
oi^ueiUeux  docteurs  de  la  montagne  Sainte-Geneviève  ne 
daignaient  nommer  ni  l'université  d'Orléans,  ni  celle  d'Avi- 
gnon ;  bientôt  après  néanmoins  ils  se  coalisaient  avec  elles 
pour  intriguer  au  concile  réuni  à  Ferrare,  puis  transféré  à 
Florence  contre  la  jeune  •  étude  ■  doloiee  qui  leur  donnait 
déjà  de  l'ombrage,  et  il  fallut  que  Philippe  le  Bon  envoyât 
à  Rome  le  doyen  de  Besançon,  Jean  de  Fruyn,  muni  d'un 
gros  sacd'écus,  afin  d'arrêter  leurs  clandestines  etenvieuses 
démarches. 

C'est  qu'en  effet  la  justice,  longtemps  écrasée  sous  la 
force,  commençait  à  renaître  et  qu'avec  plus  d'équité  dans 
les  lois,  plus  de  modération  et  de  régularité  dans  le  gouver. 
nement,  moins  de  dédain  pour  la  liberté  et  la  vie  humaines, 
le  peuple  reprenait  un  sentiment  plus  énergique  de  ses 
droits,  et  souhaitait  plus  ardemment  d'en  mesurer  l'éten- 
due. Déjà  même  il  s'introduisait  dans  le  langage  judiciaire 
une  fermeté  et  une  précision  que  la  chicane  abstruse  des 
siècles  précédents  n'avait  pas  connues,  qui  rapprochaient  les 

(1)  DiKoan  d«  GuUltniiia  Emoi  au  chutcelier,  le  12  noTembre  1133, 
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classes  moyecnes  du  jurisconsulte  et  les  excitaient  à  lui  de- 
mander ses  secrets.  Sans  se  perdre  dans  les  abstractions, 
sans  se  noyer  dans  les  théories,  le  bourgeois,  le  noble  lui- 
même  le  sollicitaient  de  mettre  à  nu  la  pratique,  de  partager 
avec  eux  son  expérience;  ils  n'adoraient  plus  silencieusement 
ses  oracles,  mais  s'efToiçaieut  de  pénétrer  les  motifs  de  ses 
décisions.  On  comprend  que  l'enseignement  du  droit  civil 
dut  être  utilitaire  à  ses  débuts  surtout,  qu'il  s'attacha  prin- 
cipalement à  l'explication  des  coutumes  et  que,  satisfaisant 
à  beaucoup  d'intérêts,  il  ait  en  peu  de  temps  attiré  de  nom  - 
breux  disciples.  On  comprend  enfm  qu'à  l'université  comme 
au  parlement  te  rédacteur  du  coutumier  bourguignon  ait 
donné  la  préférence  à  ce  droit  local  sur  la  législation  de 
Théodose  et  de  Justinien- 

Mais  on  tomberait  dans  une  grave  erreur  si  l'on  croyait, 
par  une  fausse  interprétation  de  Gollut,  que  cette  législation 
ait  été  proscrite  pour  éviter  l'apparence  d'une  sujétion  à  une 
loi  étrangère,  ou  avec  d'autres  écrivains  plus  hardis  encore, 
que  le  droit  romain  ait  été  complètement  exclu  de  nos  fa- 
cultés jusqu'au  xvi'  siècle.  La  fondation  de  la  chaire  de  droit 
coutumier  en  1659,  et  la  délibération  du  19  mars  1680 
qui  décide  que  les  lois  romaines  seront  enseignées  comme 
par  le  passé,  suffiraient  à  démentir  cette  assertion,  si  des 
preuves  multipliées  ne  la  reléguaient  parmi  les  fables  ridi- 
cules. Dès  le  XT°  siècle,  les  professeurs  lisaient  Odofredus 
et  Azon,  dont  les  sommes  faisaient  en  partie  l'objet  des  exa- 
mens pour  la  licence;  en  1476,  Cliarles  le  Téméraire  fixait 
pour  l'université  de  Louvain  la  durée  des  cours  de  Digeste 
et  de  Novelles,  et  bien  que  sa  brusque  Bn  ait  laissé  ce  règle- 
ment sans  exécution,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'ait  été, 
dans  son  ensemble  au  moins,  commun  à  Dole  et  à  I^uvain. 
Enfin,  ni  le  duc  ni  ses  successeurs  n'auraient  à  grands  frais 
fait  venir  des  docteurs  d'Italie,  s'ils  avaient  voulu  restreindre 
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les  leçoDB  à  la  coutume  de  Bou^c^e,  ce  qui  eût  d'ailleurs 
éloigné  la  plupart  des  écoliers  étrangers  de  l'université. 

On  peut  doDC  affirmer  sans  crainte  que  la  décrétale  d'Ho- 
norius  III,  qui  abolit  en  1219  l'étude  du  droit  romain  à 
Paris  et  dans  les  provinces  coutumiëres,  ne  reçut  jamais 
d'application  à  Dole,  si  elle  était  encore  en  vigueur  au  mo- 
ment de  la  création  de  l'université,  ce  qui  est  fort  contes- 
table, et  que  cette  législation  civile,  leges  mundanœ,  comme 
on  disait  alors,  y  fut  constamment  enseignée ,  non  comme 
droit  pratique,  mais  comme  raison  écrite.  On  peut  même 
ajouter  qu'elle  fît  bientôt,  par  la  clarté  de  sa  forme  et  l'har- 
monieuse simplicité  de  sa  codiBcalion,  une  rude  concurrence 
aux  lois  féodales  dont  légistes  et  canonistes  ne  semblaient 
nullement  épris  au  %yi'  siècle. 

Si  nous  avons  perdu  les  statuts  particuliers  des  facultés 
de  droit  canon  et  de  droit  civil,  nous  savons  du  moins  que 
leur  régime  intérieur  était,  à  peu  de  choses  près,  celui  de 
l'école  de  Louvain.  La  première  ne  compta  jamais  que  deux 
régents  ordinaires  qui  expliquaient  le  Décret  et  tes  Décrétâtes 
dans  la  leçon  du  matin,  et  les  Clémentines  dans  celle  de 
l'après-midi.  La  seconde  eut,  depuis  1570,  neuf  professeurs, 
deux  de  droit  civil  dont  les  chaires  remontaient  à  l'ori^ne 
de  l'université,  deux  d'institutes,  un  de  législation  crimi- 
nelle, un  pour  les  règles  de  droit,  un  pour  les  ■  thopicques 
légales.  >  et  un  autre  chargé  d'interpréter  tes  termes  juri- 
diques. Le  professeur  étranger,  que  l'on  nommait  aussi  su- 
pemuméraire,  complétait  ce  nombre  dans  lequel  les  cinq 
premiers  seuls  avaient  le  titre  de  lecteurs  ordinaires,  les 
autres  n'étant  ^  proprement  parler  que  des  chaînés  de 
cours.  Ajoutons  à  ce  chiffre,  pour  être  complets,  ta  lecture 
de  la  coutume  de  Bourgogne  créée  en  1659,  celle  de  droit 
français  instituée  après  la  translation  de  l'école  à  Besançon 
en  1707,  et  celle  de  droit  public  établie  en  décembre  1745. 
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Peu  de  facultés  eussent  été  mieux  pourvues  si  plusieurs  de 
ces  chaires,  d'ailleurs  réduites  par  Louis  XV,  avaient  tou- 
jours été  r^ulièremeot  occupées  (1). 

Les  cours  et  les  livres  dont  on  y  faisait  usage  étaient  divi- 
sés, cooime  les  régents,  en  ordinaires  et  extraordinaires.  Les 
livres  ordinaires  étaient  pour  le  droit  romain  le  Digestum 
vêtus  et  te  Code  ;  pour  le  droit  canon  le  Décret  et  tes  Dé- 
crétales;  tous  les  autres  étaient  extraordinaires.  Ainsi  dans 
la  faculté  de  droit  civil,  YInfortiatum,  te  Digestum  novurtt 
et  le  Volumen  qui  comprenait  les  institutes,  VÂuthetUicum, 
les  livres  X,  XI  et  XII  du  Code,  et  un  certain  nombre  de 
constitutions  impériales,  n'étaient  pas,  àks  le  début  au  moins, 
l'objet  d'un  ensâgnement  successif  et  spécial.  On  les  réser- 
vait pour  les  leçons  du  soir,  qualifiées  d'extraordinaires,  et 
qui  étaient  purement  facultatives.  D  n'était  pas  rare  qu'un 
professeur  zélé  sortit  du  cercle  habituel  de  ses  cours  obliga- 
toires du  matin  pour  expliquer  à  ses  disciples  les  textes  dont 
la  connaissance  n'était  exigée  que  des  aspirants  à  une  pro- 
motion ou  à  une  cbaire.  Ce  fut  l'origine  de  ces  lectures  (2). 
extraordinaires  qui  devinrent  bientôt  les  plus  réputées.  Les 
T^ents  cherchaient  en  effet  à  réunir  par  la  variété  de  leur 
enseignement  le  plus  grand  nombre  possible  d'auditeurs. 
Ainsi  s'explique  l'afiluence  des  étudiants  étrangers  qu'eût 
éloignés  une  marche  trop  lente  ou  trop  rigoureusement 
méthodique. 

Parmi  les  professeurs  ordinaires,  plusieurs  ont  laissé 
d'estimables  travaux  et  une  juste  célébrité.  Il  suffit  de  nom- 
mer les  Chaillot,  les  Boisset,  les  Saint-Mauris,  les  Doroz, 
sans  compter  cette  riche  dynastie  des  Chifllet  qui  n'ignora 


|1)  L'unÎTenité  d'OclëuiB,  coniacréa  spécialement  in  droit,  a'aviit,  en  1913,  que 
cinq  profeneure  de  droit  civil  et  trois  de  droit  canoQ.  Louis  XIII  les  réduiiit  & 
qaatte  pour  les  deux  faculti^. 

(2)  On  appelait  lecture  un  commentaire  oral.  Legert  lignifie  toujoon  dam  la 
langiM  anîTerailaire  expliquer. 
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rieo  des  sciences  humaines,  et  dont  Cujas  présentait  on 
membre  aux  Bisontins  en  ces  lermes  :  >  Vous  trouverez  en 
lui  un  autre  Cujas  !  «  Mais  la  première  place  dans  les  fastes 
de  l'école  revient  sans  contredit  aux  jurisconsultes  étran- 
gers. 

La  meilleure  preuve  de  la  faveur  dont  jouissait  en  Bour- 
gogne le  droit  romain  dès  le  xv*  siècle,  c'est  la  sollicitude 
avec  laquelle  le  duc  se  préoccupa  de  procurer  à  la  faculté 
naissante  un  professeur  italieu.  En  1452,  les  distributeurs 
Jean  de  Fruyn  (1).  Guillaume  Bourrelier  et  Jacques  de  Chas- 
sey  envoyèrent  par  ses  ordres,  au-delà  des  Alpes,  Humbert 
d'Orcfaamps  avec  mission  de  ramener  un  docteur  in  utroque 
jure  aut  saliem  civUi.  Le  droit  civil  ou  le  droit  de  l'ancienne 
Rome  était  en  effet  celui  qu'il  importait  le  plus  de  connaître 
et  de  propager,  puisque  sept  ou  huit  années  plus  tard,  au 
moment  de  la  rédaction  de  la  coutume  de  Franche-Comté, 
dont  le  fameux  Jean  Carondelet  fut  un  des  principaux  au- 
teurs, le  duc  Philippe  déclarait  que  les  deux  Bourgognes 
s»*aient,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi  coutumière,  réglées 
selon  raison  écrite  et  la  disposition  du  droit  civH  Après 
avoir  parcouru  sans  succès  la  Savoie  et  la  Lombardie,  l'en- 
voyé dolois  reprenait  tristement  le  chemin  de  sa  patrie,  lors- 
qu'il rencontra  le  podestat  d'Yvrée,  nommé  Anselme  de  Ma- 
renches,  docteur  en  lois,  qui  consentit  à  faire  pendant  deux 
ans  un  cours  de  droit  civil  moyennant  un  salaire  de  deux 
cents  florins  savoyards.  La  découverte  parut  si  précieuse  à 
Humbert  d'Orchamps,  que  pour  mieux  lier  sou  homme,  il 
lui  Ht,  après  serment  prêté  sur  les  Evangiles,  donner  par 
devant  notaire  une  hypothèque  sur  tous  ses  biens.  Le  juge 


(1)  Jean  dB  Fniyn  ftiit  oripnaire  duPoligny.  II  fut  »ucc8saivemeDl  chanoine 
tréioriei,  haut  dojen  de  l'égliie  métropotiiaine  do  Beinnfon,  conseiller  de  Phi- 
lippe le  Bon,  ambaisadeui  de  ce  prince  au  concile  de  Bile  et  Br<^hevêque  de  Be- 
sançon. 
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d'Yvrée  vint  eo  effet  à  Dole  et  y  montra  un  tel  *  sens  et  pru- 
dhomle  ■  que  Philippe  te  Bon  le  choisit  pour  conseiller  et  le 
retint  dans  sa  chaire,  non  sans  lui  faire  épouser  une  jeune 
fille  de  Dole,  Etiennette  de  Chassey,  pour  mieux  l'y  fixer.  H 
y  fut  en  effet  la  souche  d'une  forte  et  docte  race,  qui  donna 
en  1M8  un  président  au  parlement  de  Franche-Comté;  il  y 
forma  surtout  de  bons  élèves  dont  quelques-uns  devinrent 
des  maîtres. 

Pierre  Fabry  et  Jean  Vignod  lui  succédèrent  à  peu  de  dis- 
tance, non  dans  la  chaire  de  droit  civil  ordinaire,  mais  dans 
celle  qui  fut  fondée  après  1490  pour  un  jurisconsulte  étran- 
ger. Ni  l'un  ni  l'autre  n'appartenait  à  la  province  et  le  second 
au  moins  n'y  laissa  qu'un  fugitif  souvenir.  Il  n'en  fut  pas 
de  même  de  son  remplaçant,  AlbonodeGattinara,  que  son 
rapide  passage  à  l'université  mit  en  lumière,  et  qui  peut-être 
sans  l'étourderie  de  ses  élèves,  dont  il  se  dégoûta  trop  vite, 
n'aurait  pas  atteint  à  la  triple  hermine  de  chancelier  et  à  la 
pourpre  de  cardinal  (1). 

Après  lui,  le  cours  extraordinaire  de  droit  romain  s'inter- 
rompit brusquement  grâce  à  la  pénurie  des  finances,  et  la 
faculté  dut,  bon  gré  mal  gré,  se  contenter  de  ses  professeurs 
indigènes,  jusqu'à  ce  que  Nicolas  Perrenot  de  Granvelle, 
ayant  obtenu  de  Charles-Quint  une  subvention  spéciale,  ait 
en  1541  fait  venir  de  Casai  le  <  docteur  fameux  >  Belloni 
qui  renoua  la  chaîne  un  instant  brisée  des  légistes  italiens. 

Ce  fameux  docteur,  qui  n'était  qu'un  bon  juriscousultefort 
consulté  des  plaideurs,  ne  fut  pourtant  pas  remplacé  par  un 
italien  dans  la  chaire  qu'il  illustra,  dit  l'université  avec  son 
emphase  habituelle,  par  d'immenses  travaux.  La  ville  tenta 


(1)  Une  pièce  tirée  des  arctùvM  de  l'ancienne  Cbutreusa  de  Biuxelien  nous 
■pptead  un  curieux,  épiiode  de  bb  vie.  Tout  président  du  parlement  de  Dt>le  qu'il 
^t,  il  fit  en  1517  une  retraite  de  six  nois  daUB  ce  monastère,  vélu  d'une  robe 
UuchecoRune  les  moines  :  ce  fut  pendant  ce  temps  qu'il  fut  dépouillé  de  aacba^e 
MU  lea  inilaoce*  de  la  noblesse  bourguignonne. 
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vainement  d'attirer  à  elle  un  neveu  du  célèbre  Alciat,  qtii 
déclina  poliment  ses  offres  sans  doute  insuffisantes.  Pendant 
quatre  ans  elle  fouilla  sans  succès  la  Toscane  et  la  Looibardie, 
et  it  ne  fallut  rien  moins  que  la  haute  influence  d'Antoine 
de  Granvelte  pour  décider  un  fiamand,  Etienne  Van  der  Stra* 
ten,  qui  professait  alors  à  Bourges,  à  venir  en  1551  recueillir 
la  succession  de  6elloni(l).  On  eut  tant  de  joie  de  son 
arrivée  que  les  échevins  se  joignirent  au  recteur  et  aux 
facultés  pour  te  conduire  processionnellement  à  la  messe  de 
Saint-Georges,  oii  l'attendait  l'université  (2). 

U  entra  de  suite  en  fonctions  et,  dès  son  premier  cours, 
prit  la  tête  de  l'école.  On  n'était  pas  accoutumé  à  y  entendre 
une  parole  aussi  nette,  aussi  décidée,  aussi  littéraire.  Mal- 
heureusement pour  ses  élèves,  il  ne  sut  pas  se  renfermer 
dans  ses  austères  études,  ni  se  désintéresser  assez  des  a 
publiques,  qui  étaient  alors  presque  exclusivement  les  al 
religieuses.  AQn  de  suivre  de  plus  prés  les  graves  événe- 
ments qui  s'accomplissaient  dans  les  Pays-Bas,  sa  terre  natale, 
il  déserta  souvent  sa  cliaire,  il  multiplia  les  >  fériés,  faultes 
et  cessations  de  lectures,  »  si  bien  que  la  ville,  lassée  de 
l'inutilité  de  ses  plaintes,  finit  par  lui  intenter  en  1555  un 
bel  et  bon  procès  (3).  Le  parlement  eut  ce  bizarre  spectacle 
d'un  plaideur  couvrant  de  fleurs,  écrasant  sous  les  louanges 
sa  partie  adverse  qui  se  faisait  toute  humble  pour  se  sous- 
traire au  but  de  ces  perfides  adulations.  11  est  à  peine  besoin 
d'ajouter  que  Stratius  perdit  sa  cause  et  avec  elle  sa  modestie 


(1)  Lettre  de  Stratius  à  la  ville,  du  6  juillet  1S51. 11  lui  promet  de  »  teudrela  main 
1  aauleaii  le  faix  de  sou  uaireisité  afÏD  de  la  rendre  plua  âoriisaiite.  -  (Arcb.  de 
Dole,  cote  1S84.) 

(2)  Regiitris  mimicipaax,  délilwratioQ  du  28  aoùl  1551.  Larn]ue  Slnitiu»  lefînt 
en  1561,  la  Tille  lui  rendit  les  mêmes  honneure.  Le  31  octobre,  le  conseil  alla,  A 
l'ieiue  de  sa  séance,  "  luy  congratuler  ea  venue  cl  lui  offcii  toute  atajstance  pour 
tiouvei logis.  <i  III'&ccQmpagijB  ensuite àj'i!glise  Notre-Dame  et  le  préseata  aus 
écoliers  rassemblés. 

(3)  ATckivri  mimicipalfs,  cotes  WT9  e>  1584. 
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d'occasioQ.  Hais  la  ville  y  gagna  peu,  car  trois  années  après, 
grâce  à  de  chaudes  amitiés,  il  était  appelé  au  conseil  de  Bra- 
bant  (I).  Des  ennemis  n'auraient  pu  lui  rendre  un  plus 
mauvais  service.  Dévoué  au  prince  d'Orange,  aux  comtes 
d'E^mont  et  de  Horn,  il  devint  presque  aussitôt  suspect  au 
ministère  et  jugea  prudent  de  revenir  à  Dole,  où  on  lui  offrait 
uD  engagement  de  dix  années,  et  où,  malgré  son  inimitié 
flagrante,  le  cardinal  de  Granvelle  eut  la  générosité  de  le 
défendre  sans  relâche  (2). 

C'est  au  moment  où  Stratius  plaidait  avec  la  ville  que 
Dumoulin  apparut  à  l'université,  mais  avec  un  tel  éclat  et 
dans  des  circonstances  si  étranges  qu'il  convient  de  s'y  arrê- 
ter un  instant. 

n  venait  de  professer  à  Strasbourg  et  à  Tubingue,  lorsque 
le  mariage  de  Georges,  comte  deMontbéliard,  avec  la  Bile  du 
landgrave  de  Hesse,  qu'il  avait  défendu  devant  la  chambre 
impériale  de  Spire,  l'amena  dans  l'hiver  de  1554  à  1555  à 
Montbéliard,  sur  les  frontières  de  la  Franche-Comté.  Invité 
un  jour  par  le  comte  à  le  suivre  à  Dole,  où  l'appelaient  ses 
affaires,  il  y  fut  accueilli  avec  l'enthousiasme  que  sa  parole 
avait  naguère  excité  en  Allemagne.  IjC  parlement,  l'univer- 
sité, les  corps  municipaux,  prévenus  de  son  arrïvée,  le  reçu  - 
rent  à  la  porte  de  son  logis,  comme  une  tête  couronnée.  Ils 
le  supplièrent  d'honorer  la  cité  de  la  même  faveur  qu'il  avait 


(1)  I)  tarda  quelque  peu  de  s'y  rendie,  eu  Dornmé  en  1658  il  ne  quitta  Dole  que 
le  26  juin  1559.  On  lit  «ut  le  registre  fia»  recteurs  sous  celte  date  ;  Hîp  abilum 
Bxeellenliiiimi  TÎri  domini  Siephani  Stratii,  juriicivilis  in  hnc  alms  unireriitate 
professoris  celeberrimi,  adicribere  libuit,  qui  hinc  abiil  die  xwi  julii  cum  priuB 
veneruido  collegio  totieque  fera  univeraitBtÏB  honestissime  valediiisset. 

(2)V,  Piices  jialif.,^.  61.—  Le  28  juin  1564.  la  cardinal  écrivait  encore  au 
coueil  da  ville,  au  sujet  de  Stratius  qui  ne  plaignait  d'une  retenue  d'appointements 
pour  quelques  légères  abf^onces  :  h  Je  rous  le  recommande  pour  l'aSection  que  je 
luy  ay  toujootB  portée  comme  à  personnaiga  de  si  bon  açavoir....  "  et  il  ajoute 
qu'avec  de  semblables  hommes  il  faut  ériler  toute  •■  fascherie,  >■  sans  quoi  les  éca- 
liera  et  surtout  las  Allemands  abandonneraient  la  ville.  Oti  remarquera  que  Gran- 
velle tenait  ce  langage  précisément  au  moment  où  les  protecteurs  et  les  amis  de 
Stratius  obtenaient  la  disgrice  du  puissent  mlnisde. 


icb,  Google 


—  cxLvni  — 
accordée  à  Strasbourg,  et  de  faire  un  cours  extraordinaire  à 
la  faculté  de  droit.  Le  conseil  de  ville  lui  offrit  25  écus  pour 
son  entretien  pendant  trois  mois  (1).  Dumoulin  accepta,  et 
revint  au  mois  de  novembre  à  Dole,  oii  il  fit  trois  leçons 
solennelles,  en  présence  du  recteur,  des  membres  du  parle- 
ment, des  professeurs  et  des  écoliers  de  l'université,  des 
corps  cons^tués  et  d'un  grand  nombre  d'habitants  (2). 

Dans  la  première,  il  expliqua  la  loi  Modeslinus  ff.  de 
sobitù}.  et  la  loi  1  de  contrar.  judic.  lut.  Elle  commençait 
par  les  compliments  obligés  au  xvi"  siècle  :  «  Vix  dicere 
queaœ  quantum  vester  honos,  vestra  in  me  magnifica  grati- 
tudo,  quibus  me  pncvenistis,  animum  meum  politici  ordinis 
et  bonorum  studiorum  amantissimum  in  vestri  amorem  et 
studium  bene  de  vobis  merendi  ascenderit.  »  Puis  venait 
l'éloge  des  Bourguignons,  aussi  supérieurs  aux  Francs  et 
aux  Germains  que  la  foi  chrétienne  l'est  au  culte  des  faux 
dieux,  des  Bourguignons  qui  ont  donné  la  reine  Clotilde  à 
la  France,  et  qui  par  elle  ont  répandu  les  eaux  lustrales  du 
baptême  sur  la  tête  des  conquérants  de  la  Gaule. 

Le  professeur  divise  ensuite  son  sujet,  expose  la  doctrine 
accréditée  jusqu'à  lui,  la  réfute  en  détail  et  s'efforce  ensuite 
d'établir  que  le  débiteur  qui  a  payé  son  créancier,  sans  se 
réserver  la  cession  d'actions  contre  les  autres  obligés,  doit 
être  présumé  u'y  avoir  point  renoncé.  C'est  la  subrogation 
de  plein  droit,  que  les  jurisconsultes  romains  avaient  tou- 
jours repoussée,  que  les  parlements  et  Poihier  ont  combattue, 
et  qui,  néanmoins,  a  pénétré  dans  notre  Code  civil,  dont 


(I)  Begiiires  du  cons^  de  ville.  DéliMmtloa  du  17  juillet  1S55. 

(S)  Prima  Uctio  dolana,  dit  en  16S8  l'éditeui  de  ses  ceuvrea.  Du  Mesuil,  habita 
111  ampii'rima  magnijici  reciuris,  snprem/e  riiricB  staotoram.  lotiuique  Ar-ailemiai 
et  mbis  ordinum  cahi.  NoD->wulement  Dumonlio  fit  des  leçonï  publiques  i  Dole, 
mais  il  y  donna  des  eoosultslions.  La  cinquante-neuviènie  de  sea  œuvres  est  datée 
de  cetle  ville  le  i  8  novembre  1566. 
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plusieurs  dispositions   la    consacrent   expressément    (1). 

Dans  la  seconde,  faite  ie  ^  novembre  1555,  Dumoulin 
commenta  la  loi  Falcidie  et  la  loi  Si  Tiiio  aut  Seio,  de  lé- 
gat. 2  :  il  analysa  les  actions  récursoires  qui  existent  entre 
tes  créanciers  ou  délùteurs  solidaires.  La  troisième,  qui  eut 
lieu  dans  le  même  mois,  porta  sur  les  substitutions;  à  pro- 
pos de  la  loi  Lucius  TUius  ff.  de  vulg.  et  pupill.  suhstit., 
le  jurisconsulte  fit  uoe  rapide  digression  sur  la  filiation  de 
Constantin  et  les  principes  de  la  légitimation  romaine.  Elle 
fut  bientôt  suivie  d'une  quatrième;  le  9  janvi^  1556,  Du- 
moulin remontait  en  chaire  pour  commenter  la  loi  ex  parte 
ff.  fiimil.  ercisc,  c'est-à-dire  pour  poser  les  règles  relatives 
aux  dépenses  faites  par  l'un  des  héritiers  dans  l'intérêt  com- 
mun. 

Ces  le^ns  n'étaient,  pour  ainsi  dire,  que  la  préface  et 
l'avant^oût  de  celles  qu'il  avait  promis  au  conseil  de  ville 
de  donner  pendant  trois  mois.  En  effet  des  affiches  apposées 
dans  tous  les  carrefours  annoncèrent  bientôt  que  le  profes- 
seur commencerait  le  lundi  suivant  l'interprétation  du  grand 
titre  au  Digeste,  de  verborum  obligationibus. 

Le  comte  de  Montbéliard,  dont  les  affaires  embarrassées 
avaient  besoin  d'un  bon  conseiller  {%,  et  qui  prétendait 
avoir  acquis  par  son  hospitalité  un  droit  exclusif  sur  Du- 
moulin, apprit  son  engagement  avec  dépit.  Il  avait  été  long- 
temps de  mode  chez  les  princes  allemands  d'entretenir  à 
leur  cour  des  astrologues  et  des  chercheurs  de  pierre  philo- 
sophale  .  mais  les  plus  ignares  commençaient  à  s'apercevoir 
que  cette  prétendue  science  enrichissait  moins  que  celle  des 

(1)  Celle  leçon  eBt  rappelée  pat  un  grand  nombre  de  juriBconsulles  modernea. . 
PatÛei,  OVi  .vP  280;  Meitm.Rép.  VSu^o^n'oniS.  II,  J  S;  TouUier,  Durenton, 
PoDBot,  elc.V.  l'EludadeM.  PiaktsuileFrofeworatde  Dumoulin  &  Dole,  1844, 
brochure  Ïn-IB. 

(S)  Il  pludail  ilora,  ft  Dole,  contre  Girard  de  Bye,  seigneur  de  BalimçoD.  contre 
l'évêque  de  Bile  et  contre  les  habitants  inainmortables  de  Monlhéllaid.  (V.  le* 
ConiolUtiona  de  Dumoulin,  tome  UI  de  eea  ŒUTreB.) 
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légistes;  un  jurisconsulte  qui  avait  soulevé  la  Sorbonne, 
ému  l'Allemagne,  battu  Théodore  de  Bèze  en  champ  clos, 
triomphé  de  l'Empereur  dans  la  cause  du  tandgi  ave  de  Hesse, 
réduit  le  pape  à  demander  la  paix  au  roi  de  France,  un 
petit  boDime  qui  faisait,  selon  le  mot  d'Anne  de  Montmo- 
rency, avec  un  petit  livre  ce  que  trente  mille  lansquenets 
n'avaient  pu  faire,  un  docteur  que  les  souverains  et  les 
peuples  se  disputaient  à  l'envi,  valait  à  lui  seul  mieux  que  . 
toute  la  cabale  :  c'était  une  conquête  trop  précieuse  pour  la 
laisser  écham)er.  Le  comte  Georges  était  trop  faible  pour 
l'enlever  de  haute  lutte;  mais  il  n'était  pas  assez  honnête 
pour  dédaigner  la  trahison.  Ses  agents  allèrent  trouver  le 
recteur,  le  procureur  général  du  parlement,  le  magistrat, 
les  principaux  citoyens,  et  les  supplièrent  de  céder  Dumou- 
lin  à  leur  maître  pendant  huit  jours,  en  jurant  de  te  rendre 
avec  livres  et  bagages  à  l'expiration  de  ce  délai.  Confiants 
dans  la  parole  donnée,  les  Dolois  consentirent  :  Dumoulin, 
moins  candide,  hésita  beaucoup  d'abord  et  néanmoins  par- 
tit, dans  l'espoir  de  rapporter  une  partie  de  ses  manuscrits 
qu'il  avait  laissés  à  Montbéliard,  mais  bien  résolu  à  refuser 
son  assistance  au  comte  dont  il  avait  deviné  les  projets  et 
dont  il  jugeait  la  cause  mauvaise.  Les  hommes  d'armes  de 
son  escorte  dissimulèrent  tant  qu'ils  furent  sur  le  sol  bour- 
guignon; mais  après  deux  jours  de  marche,  lorsqu'on  aper- 
çut à  l'horizon  tes  hautes  tours  de  Montbéliard,  ils  changent 
d'attitude  et  tirent  insolemment  bondir  leurs  chevaux  autour 
du  paisible  voyageur  en  signe' de  victoire.  Celui-ci  n'était 
plus  en  effet  l'hôle  de  leur  mailre  ;  il  était  son  prisonnier. 

Pour  mieux  dissiper  toute  méprise,  l'irritable  seigneur  le 
fit  à  son  arrivée  jeter  dans  un  cachot.  Quelques  heures  après, 
il  allait  l'y  trouver  lui-même  et  le  sommait  d'entrer  à  son 
service.  •  Non,  mille  fois  non,  s'écria  le  jurisconsulte,  j'ai 
toujours  eu  une  bonne  conscience,  je  n'ai  jamais  prostitué 
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mon  savoir  et  mon  talent  à  de  mauvais  procès;  c'est  ce  qui 
m'a  valu  en  France  une  renommée  d'intégrité  telle  qu'on  m'y 
considérait  comme  l'avocat  de  la  vérité,  non  comme  celui 
des  plaideurs.  Je  n'y  ai  jamais  rencontré  un  sent  prince  qui 
exigeât  de  moi  autre  chose  que  le  droit  et  la  justice,  et  qui 
ne  me  remerciât  de  mes  conseils,  lors  même  qu'ils  contra- 
riaient ses  désirs.  —  Mais  au  moins,  dit  le  comte,  demeurez 
à  Montbéliard  pendant  quelque  temps,  trois  ans,  deux  ans, 
dix-buit  mois.  >  Dumoulin  refuse  encore,  puis  vaincu  moins 
par  l'intimidation  que  par  la  prière,  il  accepte  à  la  condition 
toutefois  que  sa  femme  ou  le  roi  ne  le  rappellera  pas  en 
France.  Les  portes  s'ouvrent  ;  il  est  libre  enfin,  mais,  comme 
par  une  dernière  menace,  des  soldats  venaient  croiser  sur  sa 
poitrïne  le  fer  de  leurs  hallebardes  :  <  Je  ne  crains  pas  la 
mort,  dit-il  en  se  tournant  fièrement  vers  Georges,  j'ai  assez 
vécu  pour  moi,  sinon  pour  d'autres;  Dieu  me  vengerait 
d'ailleurs,  comme  il  a  vengé  saint  Jean-Baptiste  et  les  autres 
martyrs.  » 

Ce  simulacre  de  liberté  dura  peu  :  on  l'enferma  bientôt 
dans  le  donjon,  de  peur  qu'il  ne  prît  la  fuite,  et  le  donjon 
lui-même  ne  paraissant  pas  assez  sur,  on  l'en  fit  un  jour  sor- 
tir par  un  souterrain,  &  l'issue  duquel  se  trouvait  une  litière 
fermée  qui  le  conduisit  au  pied  du  mont  Jura,  dans  la  forte- 
resse de  ijlamont,  oii  le  comte  n'avait  pas  à  redouter  l'œil 
indiscret  de  l'Empereur. 

Pendnntce  temps,  Louise  de  Beldon,  sa  femme,  l'atten- 
dait anxieuse  à  Paris.  Elle  apprit  au  mois  de  mai  seulement 
sa  détention,  et,  malgré  une  fièvre  aiguë,  partit  pour  Mont- 
béliard avec  sa  fille  Anne,  presque  encore  au  berceau. 

Là,  1rs  officiers  du  comte  eurent  l'impudence  de  lui  dire 
que  son  mari  chassait  avec  leur  maitre  dans  ta  montagne,  et 
qu'il  ne  songeait  plus  à  retourner  en  France.  Le  mensonge 
était  fort  grossier;  elle  y  eût  peut-être  néanmoins  ajouté  foi 
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saiis  UQ  habitant  de  la  ville  qui  lui  apprit  la  vérité.  Sans 
prendre  haleine,  elle  remonte  à  cheval,  court  à  Blamont,  el  y 
trouve  uon-seulement  le  pont  levé,  la  porte  close,  mais  la  dé- 
fense de  séjourner  dans  le  village  et  de  descendre  même  dans 
une  hôtellerie.  Epuisée  par  la  fièvre,  à  bout  de  forces  et  de 
larmes,  la  pauvre  femme  s'arrête  une  seconde  devant  les 
murs  du  château  qui  lui  cachent  son  époux  et  reprend,  mal- 
gré elle,  le  chemin  de  Monibéliard,  oii  ses  cris,  son  déses- 
poir attendrissent  tous  les  coeurs,  et,  franchissant  l'espace, 
vont  frapper  les  oreilles  liu  consistoire  impérial  de  Spire. 

C'était  surtout,  nous  l'avons  déjà  dit,  ce  que  redoutait  le 
seigneur  de  Montbéliard,  qui,  comme  tous  les  petits  tyran- 
neaux relevant  de  l'Empire,  n'avait  nullement  à  se  louer  de 
cette  juridiction  suprême  ;  dès  qu'il  ta  crut  sabie,  il  se  ren- 
dit, en  maugréant,  mais  en  toute  bâte,  à  Blamont,  poussa 
lui-même  le  verrou  du  cachot  de  son  captif,  et  y  entra  avec 
UD  Evangile  et  un  notaire,  pour  lui  demander  à  la  fois  l'ou- 
bli du  passé  et  la  promesse  de  résider  pendant  deux  ans 
dans  ses  domaines.  Dumoulin  pardonna,  mais  refusa  l'enga- 
gement. A  la  fiD  du  mois  de  mai  1356,  il  rejoignit  sa  femme 
à  Mootbéliard  et  y  séjourna  douze  jours,  au  bout  desquels, 
trompant  ta  surveillance  de  ses  gardes,  il  prenait  la  fuite 
sous  un  déguisement  de  valet,  avec  Louise  de  Beldon,  sa  fille 
et  un  écuyer. 

Les  Dolois  le  reçurent  comme  un  nouveau  Lazare  (1). 
C'était  bien,  en  efièt,  une  résurrection  que  cette  liberté  si 
inespérément^uponquise  après  cinq  mois  de  la  plus  déloyale 
et  de^lfl  plus  rigoureuse  captivité  {%).  Son  retour  fut  célé- 
bré à  l'égal  d'une  fête  publique. 

(1)  JaM  u(  Ttdivivum  a  Dolaitit  exctptum. 

(S)  in  duriorem  Biarmantii  carcerem  tramlatiu,  ipaliatut  et  omm*  camvifrcio 
nunijhu  guingus  priooliu,  dit-il  hd  téle  de  in  cinquième  leçon  faite  i  Dole,  et  un 
peu  plusliBUt  ;  Ab  injuitis  et  barbaricit  carrerihu  Dei  (p-alia  rtJiileUttimir  uinri» 
miiàttirio  Ubtratit. 
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Ijba  Etats  du  comté  de  Boui^ogne  tenaient  alors  à  Dole 
une  de  leurs  sessions.  Les  députés  réunis  au  collège  Saint- 
Jérôme  se  joignirent  au  recteur  et  aux  étudiants  de  l'uni- 
verùté  pour  supplier  l'illustre  jurisconsulte  de  demeurer 
quelques  jours  parmi  eux  et  d'y  faire  une  dernière  leçon, 
suivant  la  promesse  qu'il  avait  donnée  à  la  ville  six  mois  au- 
paravant, à  la  veille  de  son  enlèvement  par  les  gens  de 
Uontbéliard.  Quelque  hâte  qu'il  eût  de  revoir  ses  deux  Gis 
restés  à  Paris,  Dumoulin  n'osa  résister  aux  sollicitations 
d'une  cité,  on  pourrait  presque  dire  d'une  province  tout  en- 
tière, qui  pouvait  lut  faire  restituer  ses  livres,  abandonnés 
aux  mains  du  châtelain  de  Blamont.  Il  remonta  donc,  en 
chaire,  le  12  juin  1556,  devant  les  députés  des  trois  ordres, 
le  parlement,  l'université  et  une  foule  immense  de  tout 
rang  et  de  toute  condition,  qu'il  n'a  garde  d'oublier  dans  la 
pompe  de  son  exorde  et  dans  les  notes  trop  souvent  empha- 
tiques dont  il  cbarge  le  texte  de  ses  commentaires.  Celui-ci 
était,  selon  ses  propres  termes,  un  nouvel  intelkct  de  la  loi 
quipro  donato  S,,  sur  Tusucapion  de  la  liberté  par  l'esclave 
possédé  de  bonne  foi  et  affranchi  par  son  maître  appa- 
rent {!). 

En  jurisconsulte  pratique,  —  car  Dumoulin  est  avant 
tout  un  praticien  dans  toute  ta  force  et  la  noblesse  du  terme, 
—  le  professeur  rapproche  cette  loi  de  la  coutume  de  Bour- 
gogne, tout  en  s' excusant  d'avoir  choisi  un  sujet  si  peu  im- 
portant et  d'une  application  aussi  restreinte.  Peut-être  est- 
ca  à  cette  leçon  qu'il  faut  rattacher,  sinon  les  courtes  notes 
qu'il  laissa  sur  cette  coutume  rédigée  par  Philippe  le  Bon 
en  1459,  du  moins  le  projet  de  l'interpréter  et  de  l'éclair- 


(1)  It  ■  dédid  pluB  lard  ce'.te  leçon  aux  gouvemeurs  de  Besançon.  Les  qattce 
^écMentei,  imprimiei  par  se»  aaimi  &  Lyon  en  15S7,  fuient  dédifei  1  Claude  de 
TtilUnt.  bâton  de  Montfott,  premier  chevalier  d'honneur  au  pariemanl  de  Dole, 
dont  il  aTÙt  connu  Ees  enfanlt  à  Tubingue. 
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cir,  qu'il  conçut  un  jour  à  la  demande  du  parlement  de 
Dole  et  que  les  troubles  de  son  existence  l'empêchèrent  de 
réaliser.  C'est  également  à  cette  époque  qu'il  commença  le 
fameux  traité  Des  obligations  divisibles  et  ituîivisibîes  au- 
quel il  donna  le  titre  d'Extricatio  labyrintki  dividtd  et  in- 
dividui,  et  qui  ne  fut  publié  qu'après  son  départ  de  la 
Francbe-Comté. 

L'enthousiasme,  le  délire  excités  par  ce  savant  et  profond 
commentaire,  que  ne  recommandait  pourtant  ni  l'élégance,  ni 
l'aménité  du  langage,  sont  difficiles  à  comprendre  aujour- 
d'hui. Malgré  leur  ton  dithyrambique,  les  documents  con- 
temporains ne  nous  en  offrent  qu'un  écho  très-afiaibli  (1),  Il 
faut,  non  pour  les  ressentir,  mais  pour  en  mesurer  la  puis- 
sance, se  rappeler  l'impétueux  élan  qui  poussa  le  xti"  siècle 
vers  l'étude  de  l'antiquité;  il  faut  se  souvenir  que  le  droit 
romain,  en  particulier,  était  moins  alors  une  science  rajeunie 
qu'une  science  nouvelle,  moins  un  enseignement  qu'une 
prédication,  moins  une  doctrine  toute  faite  que  l'on  accepte 
ou  que  l'on  subit  par  besoin,  comme  nos  étudiants  moder- 
nes, qu'une  terre  vierge,  un  vaste  monde  ignoré,  dont  le 
rivage  jadis  invisible  venait  de  s'abaisser  soudain  à  l'horizon, 
et  s'ouvrait  librement  aux  hardiesses  des  investigateurs. 
Gouvernement,  religion,  droits  des  princes  et  des  peuples, 
science  politique,  histoire,  littérature  même,  tout  ;  était 
neuf,  original,  imprévu,  tout  y  conspirait,  y  réagissait  contra 
un  régime  en  décadence,  contre  des  lois  secrètement  déso- 
béies,  contre  l'édiâce  déjà  vermoulu  de  la  féodalité.  Aussi, 
bien  loin  de  nous  étonner  de  la  fièvre  généreuse  allumée  par 
l'âpre  parole  de  Dumoulin  dans  l'âme  de  ses  jeunes  audi- 
teurs, nous  devrions  élre  plutôt  surpris  que  cette  flamme 
passagère  ne  soit  point  devenue  un  incendie  et  que  ce  libre 

(1)  EpttTa  de  Dumoulin  lu  roi  de  Navaire. 
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discuteur.  cet  impérieux  esprit  qui  proclamait  avec  oi^ueil 
ta  moindre  de  ses  interprétations  juridiques  comme  une  dé- 
couverte sociale,  n'ait  point  laissé  à  Dole,  dans  la  rude  mais 
laborieuse  race  franc-comtoise,  plus  d'héritiers  directs  de 
son  génie  téméraire  et  abrupte. 

Ses  élèves  voulurent  toutefois  lui  témoigner  leur  gratitude 
et  leur  amour.  Au  mois  de  juillet,  pour  le  délasser  de  ses 
travaux,  ils  le  conduisirent  à  leurs  frais  aux  salines  du  comté, 
et  lui  firent,  dit-il  lui  même,  admirer  les  merveilles  combi- 
nées de  l'art  et  de  la  nature  :  Omnia  illa  nùra  nalurœ  et  ■ 
artis  sécréta  videre  fecerunt.  La  ville  et  l'université  firent 
mieux  :  elles  chargèrent  les  députés  des  Etats  qui  se  rendaient 
à  Bruxelles  de  solliciter  du  roi  la  permission  de  s'attacher 
Dumoulin  comme  professeur  ordinaire. 

Si  Ton  en  croit  Dumoulin,  Philippe  tl,  qui  venait  de  suc- 
céder à  Charles-Quint,  n'aurait  pas  attendu  cette  requête 
pour  tenter  d'enlever  l'auteur  du  Commentaire  des  petites 
dates  au  roi  de  France.  Il  aurait  envoyé  en  Franche-Comté 
des  agents  secrets  pour  suivre  les  cours  du  professeur,  le 
prier  à  dîner  et  lui  offrir  une  chaire  soit  à  Dole,  soit  à  Lou- 
vain.  Ce  récit  peut  être  vrai;  nous  avouons  pourtant  qu'il 
semble  peu  vraisemblable.  Que  le  sévère  monarque  ait  voulu 
s'assurer  de  l'orthodoxie  de  son  enseignement,  qu'il  ait  même 
un  jour  songé  à  acheter  sa  plume  et  ses  services,  ceci  est 
fort  naturel  ;  mais  qu'il  ait  jamais  eu  le  dessein  d'introduire 
un  ennemi  de  la  cour  roiraine,  un  proscrit  de  la  Sorbonne, 
un  docteur  suspect  d'hérésie,  dans  les  universités  si  catho- 
liques de  Dole  et  de  Louvain,  c'est  ce  qui  aurait  répugné  à  sa 
politi'^ue  et  qui  heurte  le  bon  sens.  On  ne  saurait  d'ailleurs 
démentir  plus  énei^quement  l'assertion  de  Dumoulin  que 
ne 'le  fit  le  roi  dans  la  lettre  qu'il  adressa  au  parlement  de 
Dole  et  que  l'on  trouvera  plus  loin  aux  pièces  justificatives. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'expulsion  de  Dumoulin  fut  résolue 
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brusquement  dans  les  conseils  de  la  couroaae  et  ne  se  fit 
pas  attendre;  le  ]S  décembre,  un  capitaine  pénétrait  avec 
une  troupe  de  soldats  dans  le  logis  du  jurisconsulte  et  lui 
intimait  l'ordre  de  partir  dans  les  trois  jours.  En  vain  invo- 
qua-t-il  sa  qualité  d'étranger,  le  traité  de  neutralité  qui 
existait  depuis  1522  entre  le  ducbé  et  le  comté  de  Bour- 
gogne, et  demanda-t-il  une  semaine  pour  tout  délai.  On  lui 
répondit  que  sa  nationalité  était  précisément  la  cause  de  son 
expulsion  et  qu'on  recourrait  à  la  force  s'il  n'obéissait  de 
bonne  grâce. 

La  nouvelle  de  cet  ordre  brutal  souleva  l'université.  Dé- 
sertant ieurssalles,  les  écoliers  coururent  chez  les  principaux 
membres  du  parlement  et  à  l'bâtel  du  mayeur,  aûn  de  solli- 
citer un  sursis.  Le  recteur  lui-même,  en  robe  plissée  et  en 
bonnet  carré,  se  rendit  le  lendemain  au  palais,  pour  implo- 
rer l'intervention  de  la  cour.  Mais  ta  volonté  royale  était 
précise.  Tout  fut  inutile.  Désespérés,  furieux,  les  étudiants 
se  jetèrent  alors  dans  leurs  classes,  brisèrent  les  bancs  et  les 
tables,  saccagèrent  les  auditoires,  grimpèrent  sur  les  toits  et 
auraient  peut-être  démoli  l'édifice  si  Duoioulin,  attiré  par 
le  désordre,  n'avait  calmé  leur  colère  en  leur  promettant  une 
dernière  leçon  pour  le  surlendemain. 

Le  16,  en  effet,  au  matin,  les  portes  de  son  logement 
s'ouvraient  devant  une  foule  avide,  mais  encore  frémissante 
et  irritée.  Le  professeur  la  reçut  botté  et  coiffé,  caligatits  et 
petasalus,  comme  un  voyageur.  Il  expliqua  les  lois  commo- 
dissime  et  filius  a  pâtre,  ff.  de  Uberis  et  postkumis,  en 
attaquant  vivement,  selon  sa  coutume,  les  commenta- 
teurs dont  il  ne  partageait  pas  l'opinion,  mais  sans  faire  la 
moindre  allusion  à  son  prochain  départ.  Tous  les  yeux  pour- 
tant étaient  mouillés  de  larmes,  loutra  les  mains  se  tendaient 
à  lui  en  signe  d'adieu.  Ses  ennemis  eux-mêmes,  —  il  en 
avait  au  sein  de  l'université,  —  s'associaient,  en  apparence 
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do  moins,  au  deuil  public.  Son  collègue  Stratius,  que  I'od 
accusait  d'avoir  provoqué  l'expulsion  d'un  rival  dont  il  était 
jaloux,  autkorem  dejectionis  esse,  crut  prudent,  pour  dissi- 
per les  soupçous,  de  lui  adresser  une  élégie  en  vers  latins 
qu'il  fît  afficher  le  dimanche  15  per  templa  et  compita  Dolœ. 
11  s'écriait  : 

Flele,  Benrs,  plorate,  viri,  dolaosque  pubes; 

Lugeat  amisso  non  habitura  parem. 
Tu  vero  Holiaœe  graves  tôt  volvere  casus, 

Quandoquidem  te  jam  Dumina  leva  slauat... 
Posteritas  eleuim  cum  fcoDore  cuncta  rependet, 

lavidia  ciaeresDoa  comilante  tuos. 

Enfin,  l'université,  par  l'organe  de  son  recteur,  voulut 
lui  donner  un  public  témoignage  de  sa  sympathique  admi- 
ration en  protestant  contre  la  mesure  dont  elle  était  la.prin- 
cipale  victime.  Le  même  jour,  16  décembre,  elle  lui  remit, 
sous  la  signature  de  son  bedeau  général  Dugoys,  uo 
certificat  attestant  que  Charles  Dumoulin,  Jum  utriusque 
peritissimus  et  exercitatissimus  professor,  avait  fait  pen- 
dant quatre  mois  environ  (1)  des  cours  de  droit  civil,  fré- 
quentés  non-seulemeut  par  les  étudiants,  mais  par  les 
docteurs,  les  ma^strats  du  parlement  et  les  citoyens  de  la 
ville,  qu'il  avait  vécu  très-chrétiennement,  chnstianissime, 
selon  les  préceptes  de  l'Eglise  catholique;  qu'il  n'avait  lésé 
ni  offensé  personne,  et  que  son  départ,  déploré  de  tous 
comme  un  malheur  public,  n'avait  d'autre  cause  que  la 
volonté  impéradve  du  prince  (2). 

Reconduit  hors  de  la  cité  par  un  nombreux  cort^e,  Du- 
moulin se  rendit  de  Dole  à  Besançon,  où  le  sénateur  Humbert 
Jantet  lui  offrit  l'hospitalité,  et  où,  malgré  le  décès  subit  de 


(1)  Dumoulin  dit  (l'xduuKinEpîtro  an  roi  de  NtTtm.  Ce  demiet'6hiff[B|MnIt 

(2)  Œurre*  de  Ch.  Damoulio,  idiUoD  de  165B,  toisa  IV,  page  916. 


-cbv  Google 


—  CLVIII  — 

sa  femme,  Louise  de  BeldoD,  morle  d'enoui  et  d'isolement  i 
Paris,  dont  la  nouvelle  vint  le  surprendre  le  6  janvier  1557, 
il  fit  au  collège  de  Granvelle  des  leçons  gratuites  que  la 
douleur  interrompit  le  troisième  jour.  Le  seul  prix  qu'il 
avait  mis  à  son  érudition,  c'est  que  les  gouverneurs  de  la 
ville  impériale  lui  feraient  restituer  ses  manuscrits  et  ses 
livres  d^neuré-s  jusque-là  entre  les  mains  du  déloyal  comte 
de  Montbéliard  (1). 

Après  Dumoulin,  après  Stratius,  qui  quitta  définitivemeat 
Dole  en  1566,  nous  rencontrons  des  noms  moins  considéra* 
bles,  bien  qu'ils  soient  également  dignes  de  mémoire.  La  ville 
ne  dédaignait  pas  les  maîtres  flamands  ou  français,  mais  elle 
avouait  hautement  ses  préférences  pour  les  italiens.  Ce  fut 
encore  Granvelle  qui  entreprit  de  la  satisfaire.  Lorsque  Stra- 
tius  fit  son  premier  voyage  de  Flandre,  il  essaya  de  le  rem- 
placer par  François  Àlciat  qui  professait  à  Pavie,  puis  par  le 
docteur  Plantio  qui  avait  fait  en  courant  quelques  leçons  à 
l'université  doloise  et  y  avait  ménté  les  suffrages  du  prési- 
dent du  pariement(2).  Cette  fois,  l'Alciatin  se  serait  engagé 
sans  peine,  car  le  cardinal  lui  offrait  sur  sa  propre  cassette 
une  haute  paie  de  cent  écus  par  an  (S)  ;  mais  le  gouverne- 
ment  milanais  refusa  de  le  céder  aux  Comtois.  Plantio  se  fit 


(1)  La  Tille  de  Besuifon  lui  avait  cepeadaDt  offuit  2,000  écus  d'appointements 

annuels,  s'il  caneentaiC  i  miEeîgnec  dans  tea  muig.  Sa  ilemtire  leçoD  eut  lïeu   le 

(S)  V,  PiicesjuiUf.,  p.  eO.  la.  correapondeoce  de  Granvdle  i  ce  sujet  est  très- 
volumineuiie.  Elle  ae  prolonge  de  1669  à  1662  presque  uns  înteiruplian.  La 
3  juin  1S60,  il  écrivait  au  coimeil  de  ville  :  "  Par  le  leamoignage  de  M.  le  Préddeot 
et  ce  qui  ne  voit  par  lea  œuvrea  dudit  Plantia.  il  est  homme  sçavanl  et  qui  pourra 
liirefruictiruniTeraité.  -  (Xrr*.  munie,  de  Doh,  cote  ISTS.) 

(3)  ■■  Je  me  suis  advancé  d'oufirir  audit  Alciatia.  écrit  Granvelle  le  10  décem- 
bre I5S9  au  conseil  de  ville,  (outre  ses  bonnes  qualitez  et  savoir,  la  cnéinoiie  de 
feu  son  oncle  lui  aceroistle  renom  et  répulalion).  pour  doui  ans  advenir,  oultraca 
que  vous  luy  aveijà  faict  ouSrir,  cent  écuz  d'av&ntage  pour  chacun  deadita  ans, 
lesquelz,  s'il  vient,  je  seny  content  pa^er  du  mien  pour  ces  diles  deux  années,  et 
j'e^èie  qn'avee  cest  exemple  qudque  aultre  ptélal  du  pajs,  studieulx  de  l'utilité 
publicqne,  pourra  auss;  faiie  qualqm  chose,  ■ 
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prier  davantage  ;  après  avoir  promis  de  venir,  il  hésita,  il  y 
mit  des  façous  :  ■  le  sénat  de  Milan  l'a  bien  attendu  quatorze 
mois  entiers  sans  impatience  ;  d'ailleurs  te  duc  de  Savoie  le 
sollicite  de  concourir  à  la  fondation  d'une  nouvelle  université 
en  Piémont.  ■  Bref  il  recule  et  rompt  un  jour  brusquement 
le  fflarché(l).  EaRn,  en  1563,  le  cardinal  découvre  à  Fri- 
bourg  en  Brisgavr  un  docteur  padouan,  Jérôme  Olziniani, 
qu'il  enlève  aux  Allemands  et  expédie  à  ses  bons  amis  de 
Dole  (2).  Mais  ces  jurisconsultes  étrangers  sont  insatiables  : 
à  peine  celui-ci  s'est-il  installé  dans  sa  nouvelle  chaire  qu'il 
supplie  Granvellede  >  l'advancer  en  quelque  chargeen  Italie, 
et  y  aspire  jà  dois  sa  première  et  seconde  année,  alléguant 
l'exemple  du  feu  docteur  Belon,  sénateur  de  Milan.  »  C'était 
peut-être  un  moyen  déguisé  d'obtenir  une  augmentation  de 
gages,  que  la  ville  lui  accorde  sur  le  conseil  du  cardinal,  puis- 
qu'on trouve  en  lui  <  des  qualitez  telles  que  l'université  en 
recoipt  fruict  >  (3).  N'importe  :  l'élévation  du  traitement  ne 
retient  pas  longtemps  Olziniani,  dont  te  successeur  Barthé- 
lémy Cynus,  eques  pius,  qui  faisait  chaque  jour  à  6  heures 
du  matin  une  lecture  d'une  heure  more  itatko,  ne  reste 
lui-même  que  deux  années  à  Dote,  et  se  (ait  remplacer  en 
1572  par  Michel  Velpach.  Avait-il  déplu  au  conseil  de  ville, 
comme  le  laissent  entendre  les  lettres  du  cardinal,  ou  avait- 
il  reçu  des  offres  plus  avantageuses  de  l'Académie  romaine 
où  il  alla  enseigner  en  quittant  Dole?  C'est  ce  qu'il  nous 
semble  assez  inutile  de  résoudre.  Il  serait  d'ailleurs  trop 
long  d'analyser  cette  volumineuse  correspondance,  jusqu'ici 


fj)  Lettres  das  2  février  et  IBaoQt  1560.  Id.  du  30  février  1362. 

(t)  ■  Je  ■(^■très-ayae  que  M.OIiigiuuiui  donne  ai  bon  cannneacement  pour  utù- 
faîre  bunod,  veu  que  l'on  m*avokt  tant  dict  de  salxinne  «ouffiaBnce  et  que  j'enten- 
doya  que  vous  estiei  après  pour  eo  recouvrrr  quelqu'un  que  fut  i  piopoi.  fut  caUM 
que  je  le  vous  Bimunçsy.  "  Lettre  de  Granvelis  au  majeur  de  Dole,  de  Rome  le 
IDjuinlUe. 

(3)  Lettie  de  Gnuvdle  >u  même,  du  19  wût  1669. 
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demeurée  inédite  et  qui  Ml  autant  d'honneur  au  zèle  pa- 
triotique de  Granvelle  qu'à  la  sollicitude  éclairée  des  éche- 
TÏns  dolois.  Qu'il  nous  suffise  d'ajouter  que,  grâce  à  eux,  la 
faculté  de  droit  soutint  sa  réputation  jusqu'à  la  fin  du  xti" 
siècle,  et  qu'à  part  une  vacance  de  1578  à  1583,  plus 
imputable  au  désordre  des  finances  et  aux  troubles  politi- 
ques qu'au  refroidissement  de  l'amitié  du  bon  cardinal,  la 
chaire  extraordinaire  fut  presque  aussi  dignement  occupée 
au  temps  de  Scipion  Giardîni  qu'à  ceux  de  Marenches,  de 
Stratius  et  de  Dumoulin. 

Mais  celle-ci  devait  peu  survivre  à  son  dévoué  protecteur  : 
fermée  en  1S93,  elle  ne  fut  rouverte  qu'en  1619  pour  Ber- 
nardin Tomtelli,  et  lorsque  la  terrible  peste  de  1657  em- 
porta le  dernier  professeur  étranger,  personne  ne  s'avisa  de 
lui  donner  un  successeur.  L'institution  périt  avec  un  de  ces 
légistes  italiens  que  l'Europe  avait  naguère  en  si  grande  es- 
time, mais  dont  la  vieille  renommée  commençait  à  pâlir,  de- 
puis que  la  législation  justinienne,  vulgarisée  par  eux,  avait 
livré  tous  ses  secrets.  Alors  reparaît  dans  nos  écoles  un  en- 
seignement dédaigné  par  les  romanistes  du  xv!"  siècle,  niais 
que  viennent  rajeunir  de  savants  commentaires;  c'est  l'en- 
seignement du  droit  coutumier,  qui  s'appellera  bientôt  le 
droit  français,  la  loi  moderne. 

Un  mot  enfin  sur  la  durée  des  études  juridiques.  Les 
statuts  primitifs  avaient  décidé  qu'aucun  écolier  ne  pourrait, 
à  moins  de  dispense,  se  présenter  aux  épreuves  du  bacca- 
lauréat  ou  de  la  licence  sans  avoir  suivi  les  cours  pendant 
quarante  mois  pour  chacune  d'elles.  Mais  les  professeurs  ne 
tardèrent  pas  à  prodiguer  si  scandaleusement  les  dispenses 
que  le  recteui;  -et  le  collège  furent  obligés  d'intervenir.  La 
candidature  d'un  certain  Guyot,  simple  varlet,  attaché  au 
service  d'un  docteur  de  l'université,  leur  en  fournit  l'occa- 
sion. Ce  varlet,  qui  n'avait  «  oncques  leu  livres  de  droict,  ■ 


-cbv  Google 


—  CLXI  — 

prétendit  en  1432  se  faire  recevoir  bachelier.  Le  collège  lui 
défendit  de  se  présenter,  mais  il  passa  outre  et  appela  de  cette 
défense  au  parlement  qui  accueillit  son  appel.  De  son  côté, 
le  recteur  •>  après  avoir  fait  faire  certaines  cédules  contenant 
les  fitatuz  et  icelles  attacher  publiquement  aux  portes  tant  de 
l'église  comme  des  escholes,  *  se  pourvut  devant  le  duc.  Une 
tempête  s'eu  suivit  :  les  régents  prïrent  fait  et  cause  pour 
le  varlet  de  leur  confrère  et  lacérèrent  les  affiches  du 
recteur.  Indigné  de  ces  excès ,  Philippe  le  Bon  ordonna 
une  enquête,  fit  sévèrement  poursuivre  les  professeurs  et 
publier  par  Etienne  Basan  un  édit  qui  maintenait  les  statuts 
en  défendant  d'accorder  des  dispenses  sans  l'assentiment  du 
collège  (i).  Depuis,  il  n'y  eut  plus  de  résistance,  mais  lors- 
qu'on rédigea  de  nouveaux  règlements  après  li90,  on  ré- 
duisit ili  deux  années  et  demie  la  durée  des  études  pour 
chaque  grade,  avec  une  tolérance  de  six  mois,  si  l'instruc- 
^n  du  candidat  paraissait  suffisante  au  collège  et  à  l'as- 
semblée générale  de  l'université.  Les  étudiants  des  autres  ' 
universités  étaient  admis  sans  difficulté,  si  alias  idonei  exti^ 
terintt  pourvu  qu'ils  attestassent  par  un  certificat  et  leur 
propre  serment  qu'ils  avaient  suivi  les  cours  pendant  un 
laps  de  temps  égal  (2).  Les  licenciés  de  l'une  des  facultés 
de  droit  pouvaient  enfin  se  présenter  à  la  licence  dans 
l'autre  après  dix-huit  mois  d'études  seulement,  parce  que 
leur  grade, disent  les  statuts,  suppose  en  eux  une  somme  de 
connaissances  suffisante  (5).  On  trouve  une  disposition  h  peu 
près  semblable  dans  la  plupart  des  autres  universités.  A 
Padoue,  oîi  le  civiliste  devait  étudier  pendant  six  ans  le 
droit  romain,  trois  ou  quatre  années  d'étude  du  droit  canon 


(1)  LeltreapatanteidulOfJFii«r  1432/3,  aux  Piècei jiuUf.,f,19. 

(3]  Statutt,  ch.  Xïx. 

(S)  Qui  in  uno  competantiiu  extitcrit  imbutui  jutis  «Iteriiu  prorsiu  Tora  iwquil 
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comptaient  pour  deui  ou  trois  m  jure  civUi  (1).  A  Paris, 
les  caodidais  à  U  licence  en  décrets  étaient  obligés  de  suivre 
UD  cours  pendant  quarante-huit  mois  dans  l'espace  de  six 
années,  et  de  professer  eux-mêmes  quarante  mois  en  cinq 
ans.  Hais  s'ils  avaient  joint  Tétude  des  lois  à  celle  des  dé- 
crets, c'est-à-dire  le  droit  civil  au  droit  canon,  on  se  conten- 
tait d'uu  professorat  de  sdze  mois  dans  l'espace  de  deux 
années  (2}.  Il  est  bon  de  remarquer  qu'à  Dole,  au  moins, 
cette  parité  du  droit  civil  et  du  droit  canon  démontre  une 
fois  de  plus  que  l'on  y  enseignait  dès  l'or^ine  la  législation 
de  l'ancienne  Rome,  et  spécialement  celte  de  Théodose  et 
de  Justinien.  Comment  concevoir  en  effet  que  l'on  puisse 
étudier  les  décrétales  sans  avoir  une  notion  du  Code?  Com- 
ment supposer  enfin  que  l'étude  des  coutumes  générales  ou 
locales  ait  pu  dispenser  un  canoniste  de  suivre  les  cours  de 
sa  faculté,  avec  laquelle  ce  droit  spécial  n'avait  aucun  rap' 
port?  Cela  n'eût  pas  été  moins  absurde  que  d'imposer  l'é- 
tude de  l'arabe  à  ceux  qui  veulent  passer  un  examen  sur  les 
mathématiques. 

Faculté  de  médecine. 

L'université  de  Dole,  comme  celle  de  Louvain,  n'eut  pen- 
dant longtemps  que  deux  chaires  de  médecine.  Lorsque  les 
souverains  des  Pays-Bas  en  créèrent  deux  autres  dans  cette 
dernière  ville  en  1617,  l'école  franc-comtoise  sollicita  la 
même  faveur  par  l'intermédiaire  d'André  Trevis,  premier 
médecin  des  archiducs,  et  ceux-ci  consenUrent  en  1619  à 
lui  en  donner  une  troisi^e,  destinée  à  l'enseignement  «le 
l'anatomie  (5). 

(1)  S«vigny,  Hitloirt  du  droit  romain,  t  lU,  p.  210. 
{Si  Statuts  delà  faculté  de  droit  «aaan.  rédigéi  en  ISTO. 
|3)  V.  iMtn*  patentes,  aux  Piicts  juiUf.,  p.  173, 
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Ces  lecoDS  rétribuées  n'excluaient  pas  tes  cours  libres, 
que  l'université  encourageati,  et  qui  portaient  le  plus  sou- 
vent sur  les  sciences  accessoires,  comme  la  botanique  et  la 
thérapeutique  (1).  Certains  docteurs  faisaient  même  avant  la 
création  de  la  chaire  d'anatomie,  des  dissections  publiques 
qui  attiraient  un  grand  nombre  d'élèves,  et  ne  furent  pas 
sans  doute  étrangères  aux  progrès  de  l'enseignement  médi- 
cal dont  le  développement  nécessita  la  construction  d'un 
amphithéâtre  en  1631. 

On  sait  que  cet  art  qui,  déjà  chez  les  anciens,  avait  été 
de  temps  immémorial  exercé  dans  le  voisinage  des  temples. 
fut  pendant  de  longues  années  en  France  l'apanage  exclusif 
du  clergé.  L'université  de  Paris  n'admit  qu'en  1452  les 
hommes  mariés  au  titre  de  régent.  Jusque  là  il  fallait  être 
clerc  et,  comme  tel,  faire  vœu  de  célibat  pour  se  livrer,  sinon 
à  la  pratiqua,  du  moins  à  l'enseignement  de  la  médecine, 
bien  que  les  chapitres  monastiques,  n'osant  l'interdire  tout 
3  fait  aux  religieux,  aient  plusieurs  fcùs  essayé  d'en  répri- 
mer l'abus.  A  Dole  au  contraire,  les  magistri  in  physica 
furent  presque  toujours  laïques,  et  à  de  rares  exceptions 
près  choisis  parmi  les  plus  habiles  praUciens  de  la  ville,  où 
leur  dévouement  ne  manqua  point  d'occasions  de  s'illustrer. 
Dole  fut  en  effet  désolée  par  de  fréquentes  épidémies  qui 
n'épargnèrent  pas  le  cori»  médical,  ce  docte  corps,  dit  un 
de  ses  naïfs  admirateurs  au  moyen  âge,  <  préposé  à  la  garde 
de  notre  santé,  à  la  guérison  de  nos  maladies,  et  que  le 
sage  nous  ordonne  d'honorer  comme  créé  par  le  Très-Haut 
pour  nos  besoins,  t  Ainsi,  dans  la  peste  de  1637  qui  em- 
porta sept  professeurs  sur  douze,  les  deux  régents  de  mé- 
decine, Jacques  Dornet  et  Claude  Laurent  périrent  vic- 
times de  leur  zèle,  malgré  le  préservatif  que  le  premier 

CI)  V.  lettres  ilu  roi,  du  9  noTOmbre  ISfiO,  tax  Piicei  juHif.,'f.  180. 
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d'entre  eux  croyait  avoir  découvert  contre  ta  contagion. 

Cbarles  le  Téméraire  avait  enjoint  aux  professeurs  de 
médecine  de  Louvain  de  faire  un  cours  pendant  les  vacances, 
afin,  disait-il,  que  les  élèves  demeurés  dans  la  ville  ne  fussent 
pas  privés  de  tout  exercice.  Cette  prescription,  vraisembla- 
blement éludée  ou  désobéie  dans  les  Pays-Bas,  ne  s'étendait 
pas  à  l'école  franc-comtoise  :  néanmoins,  dans  ses  beaux 
jours  au  moins,  les  leçons  y  étaient  quotidiennes  pendant 
toute  l'année  scolaire,  et  il  semble  que  les  maîtres  ù^t 
alors  voulu  racheter  leur  faiblesse  numérique  par  leur  acti- 
vité (i). 

Le  premier  était  chargé  de  la  théorie  et  le  second  de  la 
pratique.  L'un  expliquait  la  première  partie  d'Avicenne,  VArs 
panade  Galien,  les  aphorismes  d'Hippocrate  ;  l'autre  dé- 
crivait les  maladies  de  l'homme,  a  captte  ad  pedes,  selon 
l'ordre  de  Rhasës  dans  son  neuvième  livre  à  Almanzor  (2), 
et  les  principaux  moyens  curatifs,  la  saignée,  les  pui^tions, 
les  électuaires  et  les  élixirs.  Si  insuffisante  que  fût  cette 
instruction  scientifique,  même  avec  l'aide  des  cours  libres, 
elle  ne  se  prolongeait  guère  au-delà  de  trois  ans  pour  les 
licenciés,  comme  à  Louvain,  car  le  chapitre  des  statutsgéné- 
raux  relatif  à  la  durée  des  études  et  l'édit  du  10  février  1452 
ne  s'appliquaient  qu'aux  deux  facultés  de  droit.  Les  étu- 
diants subissaient  à  la  fin  de  chaque  année  un  examen  dont 
le  dernier  portait  sur  toutes  les  matières  qui  leur  avaient  été 
enseignées  dans  le  cours  de  la  triennalîlé;  puis,  après  une 
soutenance  de  trois  heures,  ils  étaient  admis  au  baccalauréat. 
Trois  mots  plus  tard,  ils  soutenaient  un  nouvel  acte  à  l'issue 


(1)  Ddpositioai  d'tneiens  fcolietB  dani  l'enquêts  f>it«  sa  juin  1ST9  tiu  l'Mat 
de  l'imiTBrnU.  [Jrch.  munir,  do  Data.) 

(2)  La  médecin  arabe  Rhuèa  était  foit  eitimé  au  majsa  Sge.  LouiaXInepat 
obteair  le  prêt  delà  Tenion  latine  de  aei  ceunea,  en  1471,  que  moyennant  dom 
BiansdenineUed'tTgaUmia«i|ageetiuMOMitiondee«nt  i«n«d'or. 
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duquel  od  leur  cooférait  la  licence.  Pour  parvenir  enfin  au 
doctorat,  ils  étaient  soumis,  sur  toute  la  science  médicale,  à 
une  dernière  épreuve  publique ,  qui  durait  cinq  heures. 
Après  la  conquête  de  la  Franche-Comté  par  Louis  XIV,  une 
délibération  de  l'université  approuvée  par  le  conBeil  d'Etat 
le  11  ma:  1680  décida  que  les  professeurs  de  la  faculté  de 
médecine  ■  se  conformeraient  à  l'ancien  usage  tant  pour  le 
temps  des  éUides  que  pour  l'ordre  des  Iççons,  à  moins  que 
Sa  Majesté  ne  trouve  bon  de  faire  observer  son  ordonnance 
pour  les  mesmes  facultés  des  autres  universités.  »  Le  chan- 
gement ainsi  annoncé  ne  tarda  pas  à  se  réaliser  :  un  édit  de 
mars  1707  plaça  l'école  franc-comtoise  sous  la  discipline 
commune  pour  l'enseignement  de  ta  médecine,  qui  n'y  ga- 
gna nen,  car  les  cours  furent  de  moins  en  moins  fréquentés 
malgré  le  zèle  des  professeurs  distingués  comme  Billerez, 
A  thalin,  Charles,  France,  dont  le  nom  n'est  pas  encore  oublié. 

Faculté  des  arts. 

Enfin,  après  ta  théolc^ie,  le  droit  civil,  le  droit  canon  et 
la  médecine,  venait  la  philosophie,  c'est-à-dire  ■  l'ensemble 
des  connaissances  propres  à  développer  la  raison  et  à  étendre 
les  limites  de  l'esprit  humain.  > 

l.a  définition  n'est  pas  modeste  :  elle  a  en  outre,  à  l'égard 
de  l'enseignement  universitaire,  le  grave  défaut  d'être 
inexacte.  Du  «  trive  et  du  cadnive,  >  comme  on  disait  au 
moyen  âge,  des  sept  arts  qui  ont  donné  leur  nom  à  cette 
faculté,  deux  seulement  sont  professés  dans  les  chaires  pu- 
bliques, ce  sont  la  dialectique  et  ta  géométrie;  les  autres, 
comme  l'arithmétique,  la  grammaire,  la  rhétorique,  sont  re- 
légués dans  l'ombre  des  écoles  particulières  (1).  La  dialec- 

(l)Cecici'«>t  «DKt  que  pour  Dote,  nai  i  Louvain  on  enaeignùt  en  outre  l'uithmé- 
tiqua  et  la  mniiqae. 
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tique  embrasse,  il  est  vrai,  le  vaste  champ  de  la  philosophie 
tout  eotiëre,  car,  selon  Aristote,  l'une  discute  tout  ce  que 
l'autre  coDuait  :  elle  réunit  ainsi  la  logique  à  la  physique  ou 
à  l'étude  de  la  nature,  à  la  métaphysique  ou  à  celle  des 
idées  universelles,  à  l'éthique  ou  à  la  morale.  Mais  comme 
la  philosophie  ne  connaît  encore  que  peu  de  choses,  la 
science  du  pour  et  du  contre  est  souvent  réduite  à  argu- 
menter dans  le  vide,  et  d'ailleurs  n'est-elle  pas  plus  propre 
à  développer  le  raisonnement  que  la  raison,  à  obscurcir 
l'esprit  qu'à  l'étendre,  à  le  chaîner  de  mots  barbares,  de 
vaines  et  étroites  formules  qu'à  rompre  ses  terrestres  en- 
traves et  à  lui  faire  pousser  ce  noble  cri  :  Excelâor!  Tou> 
jours  plus  haut? 

Telle  qu'on  l'enteodaii  alors,  la  philosophie  méritait  donc 
la  dernière  place  dans  ta  hiérarchie  universitaire,  quoiqu'elle 
occupât  la  première  dans  l'ensàgnemenL  C'était  par  elle, 
en  effet,  que  commençait  d'ordinaire  l'instruction  académi- 
que, dont  elle  formait  la  base  presque  obligée.  Elle  l'était  au 
moins  à  Dole  pour  les  étudiants  en  médecine,  et  si  leurs 
condisciples  en  théologie  et  en  droits  s'affranchirent  parfois 
de  suivre  les  cours  de  la  faculté  des  arts,  comme  nous  l'ap- 
prennent deux  requêtes  présentées  à  l'Empereur  en  i54S 
et  1S54  par  la  ville  de  Dole,  ce  fut  un  abus  contre  lequel 
protestait  une  tradition  respectable,  à  défaut  d'un  texte  pré- 
cis que  nous  n'avons  pas  rencontré  dans  les  statuts  (1 1.  Est- 
ce  à  leur  défection  qu'il  faut  attribuer  la  mince  considéra- 
tion dont  jouissaient  à  Dole  les  études  philosophiques  au 
moment  même  oh  elles  jetaient  un  m(  éclat  à  Louvain?  11  est 
dilBcile  de  le  croire,  lorsqu'on  voit  tes  «  artiens  »  placés  au 
dernier  rang  dans  les  statuts  primitifs,  et  leurs  professeurs 

IX  «ta  pour  as  piésenter  aux  eumen*  de 
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rétribués  comme  de  simples  pédagogues.  Aussi,  à  quelques- 
uns  près,  comme  Juste  Lipse,  qui  ne  fit  qu'une  rapide  appari- 
tion à  Dole,  comme  Babel,  Gollut,  qui  yenseigna  l'histoire  et 
lalittérature  latines,  Antoine  Lulle  surtout,  l'ami  d'Erasme, 
de  Ramus  et  de  Gilbert  Cousin,  qui  y  conquit  une  grande 
renommée  en  publiant  ses  trois  traités  d'éloquence  et  de 
rhétorique  (1),  la  faculté  des  arts  n'eut  que  de  médiocres 
r^ents,  dont  les  jésuites  eurent  facilement  raison,  quand  ils 
vinrent  fonder  leur  collège,  et  que  l'on  fmit  même  par  sup- 
primer comme  inutiles  en  1617,  en  attribuant  aux  deux 
professeurs  de  médecine  le  droit  de  conférer  les  grades  i 
leur  place  (2), 

A  ce  moment  elle  se  composait  de  quatre  lecteurs  titu- 
laires, qui  existaient  depuis  la  fondation  de  l'université,  d'un 
professeur  de  littérature  latine  ou  d'humanités  et  d'un  pro- 
fesseur de  littérature  grecque,  dont  les  chaires  avaient  été 
créées  en  1570-1571.  Le  cours  complet  durait  deux  ans  et 
demi.  Il  embrassait,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  la 
logique,  la  physique,  la  métaphysique  et  la  morale.  Les  éco- 
liers de  la  première  année,  novt  logici,  devaient  étudier  om- 
nes  libros  logicates,  tant  veteres  quam  novos  et  aliquid  de 
pbilosopkia  naturaU;  ils  ne  pouvaient  être  admis  au  bac- 
calauréat qu'après  avoir  suivi  régulièrement  les  leçons  pu- 
bliques pendant  un  au,  à  moins  d'une  dispense  spéciale  que 
.  le  collège  ne  leur  accordait  que  sur  l'avis  de  la  faculté  et 
leur  solennelle  promesse  de  suivre  postérieurement  les 
cours  dont  ils  étaient  exemptrâ  avant  l'examen  (5). 

{■)  Progi/mjiamata  Theiorica,  BSIe.  ISSOISSI;  Baiilii  mai/ni  de  nercilaliont 
gramfluKi'ra,  BAle,  1553;  de  OraiioHe  libri  17/,  Bâle,  1968. 

(S)  V.  Piicejjuitif.,  p.  161. —  L'uDivenité  elle-même  lecourut  quetquefoia  eux 
jésuilea  pour  feire  les  cours.  En  eoût  1989,  l'érèque  de  Nicopalia  fut  cbsrgê  par 
les  dktiibuteura  <le  s'informer  prèu  des  PP.  Jêauites  s'ils  D'euraient  pas  un  religieux 
gradoé  i^uti,  cumeffecta,  pour  faire  uns  lecture  à  la  pruchaioa  rentrée,  parce  qu'on 
ne  iroUTut  pemime  en  ville.  {Registre  des  Jistrihalemi.) 

(3)  Slatab,  ch.  lvi.  C'était  même  plus  qu'une  promeus,  c'était  un  cautionne' 
Dwnt,  de  harfide  dignam  praulabunt  cautio7%em. 
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En  temps  ordinaire,  n'esl-à-dire  quand  les  professeurs  ne 
se  relâchaient  point  de  leurs  devoirs,  ces  levons  avaient  lieu 
deux  fois  par  jour.  Elles  étaient  suivies,  comme  dans  les 
autres  facultés,  de  disputes  publiques  entre  le  maître  et  les 
élèves,  ou  entre  ces  derniers  seuls  qui  lutUient  de  baroco  et 
de  baralipton  tout  en  reconduisant  leur  régent  à  sa  de- 
meure (1).  Rien  ne  favorisait  plus,  il  faut  en  convenir,  ce 
goût  de  la  discussion,  celte  manie  de  voir  partout  des  objec- 
lions  à  faire,  des  problèmes  à  résoudre,  que  la  dialectique 
aristotélienne,  grossie  de  la  glose,  qui  entasse  les  abstrac- 
tions au  lieu  d'en  déblayer  le  sol,  et  heurte  ses  graves  chi- 
mères, heccéités,  quiddités,  polycarpéités  dans  d'épaisses 
ténèbres. 

Lo  baccalauréat  n'était  pas  la  première  épreuve.  Il  y  en 
avait  une  autre  préparatoire,  nommée  déterminance,  que 
les  nouveaux  écoliers  devai^t  subir  dans  les  premiers  mois 
de  leur  ioscription,  et  qui  consistait  à  discuter  publiquement 
etea  robe  un  certain  nombre  de  questions  choisies  d'avance 
par  un  professeur  (2),  eu  présence  du  recteur,  des  docteurs, 
des  régenta,  du  procureur  général,  du  procureur  de  la  fo- 
culté  et  du  bedeau,  à  chacun  desquels  le  déterminant  re- 
mettait une  paire  de  gants  en  cuir  (3).  Une  fois  reçus  bache- 
liers, tes  élèves  prenaient  le  nom  de  physici  et  suivaient 
pendant  dix-huit  mois  des  cours  d'histoire  et  de  philosophie 
naturelle,  de  métaphysique,  de  cosmographie,  de  géométrie 
et  de  morale  (4),  Us  étaient  tenus  en  outre  de  disputer  trois 

(1)  Caa  qusstioDS  roulaient  lui  le  commentsice  ilei  CRtégoriai  d'ArisEote  pu 
Porphjre.  sur  l'Herm^oeulique  et  lUi  Is  graminRire  d'Aieuadre. 

;2J  Enquêta  fuite  en  1879  »ur  l'eut  de  l'uniTeHitë  de  Dole. 

(3{  Ces  gants  étaient  dui  d  toua  les  ÎDTilés.  Mais  le  candidat  d'une  paurreti 
coaitue  était  dispensé  d'en  donner  à  d'autres  personnes  qu'au  reeleui.  au  procureui 
géaéni  et  aux  profeigeurs  ès-arta.  (Slututa,  ch.  lx.)  k  Lourain,  on  en  donnait  da 
quatre  i  sept  douzaines.  (SftiluttpriiniriTideliifunUté  de*  arts  deLouvûn.pubUia 
par  M.  Reusens.) 

(4)  Voici  la  Uile  des  ouvrages  qu'ils  devaient  étudier  poui  airivei  i  la  licence  : 
Omnes  iibroi  lopcale»,  octo  libroi  phf  sicoruin.  (tes  de  cœlo  et  mundo,  iluoa  de 
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fois  par  semaine  pendant  le  carême  ou  à  une  autre  époque 
fixée  par  les  professeurs. 

Les  promotions  it  la  licence,  que  l'on  confondit  longlemps 
avec  la  maîtrise,  gradus  magisterii,  avaient  ordinairement 
lieu  au  mois  de  mars.  Pour  être  admis  à  l' examen,  les  can- 
didats présentaient  au  recteur  un  certificat  des  régents  de 
la  faculté  constatant  leur  assiduité  aux  leQons  données  dans 
l'auditoire  des  arts,  car  il  y  avait  aussi  en  ville  des  cours 
particuliers  dont  ou  ne  tenait  aucun  compte,  à  moins  qu'ils 
n'eussent  été  faits  dans  l'un  des  collèges  agrégés  à  l'univer- 
sité. Puis  ils  payaient  un  écu  à  chacun  des  quatre  professeurs 
pensionnés  de  la  faculté,  tant  pour  leur  peine,  disent  tes 
statuts,  que  pour  le  loyer  des  livres  dont  ils  avaient  fait 
usage.  Ce  droit  était  réduit  à  un  florin  monnayé,  si  le  can- 
didat avait  apporté  au  cours  ses  propres  volumes  (1).  Enfin 
iis^devaient  après  leur  réception  un  salut  d'or  au  vice-chai]- 
celier  qui  leur  conférait  le  grade,  s'ils  étaient  plusieurs,  et 
dix  gros  par  tète,  s'ils  étaient  reçus  isolément,  ^ous  avons 
décrit  plus  haut  la  forme  des  examens,  qui  ne  présentaient 
pas  à  l'origine  les  difficultés  dont  on  les  entoura  dans  la 
suite,  quoique  le  concours  des  lignes  n'ait  jamais  existé  à 
Dole  comme  à  Louvain  (2).  Nous  avons  également  retracé 
les  têtes  et  les  cérémonies  par  lesquelles  on  célébrait  les  pro- 
motions :  il  suffira  d'ajouter  ici  que  les  «  artiens  >  qui  ap- 
partenaient d'ordinaire  à  la  classe  la  moins  riche,  étaient 
autorisés  à  se  réunir  deux  ou  trois  pour  donner  le  repas 


geMntione,  très  de  anima.  Urs  Mithaorum  paive  aatuialia,  tira  libFos  metaph;- 
ricM,  tractatum  de  aphera,  primilni  HudidU  et  igc  Eticorum.  (Sfahili,  ch.  lxii  } 

(11  Le  droit  de  location  de  chaque  Tolume  de  pbilotopbi«  et  de  logique  était  R\i 
Itroia  UancB.  (Stotuti,  ck  LRtii.) 

(2}  On  *pp«lût  ainsi  le  tlMsement  dea  candidat*  de  chaque  pMatogie  en  troia 
liSMi  dont  le  rang  était  déteiminâ  pai  ud  conconTa.  Lea  ttoia  premien  formatant 
I*  première  ligne  ;  len  tioi»  auiTenta  la  seconde,  et  lea  iTOii  dernien  la  iroiaième. 
(V.  H.  Beuiena.) 
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d'usage,  et  pouvaient  même  se  dispenser  de  cette  céré- 
monie coûteuse  en  versant  trois  fraDcs  à  la  caisse  univOTsi- 
taire. 

La  maîtrise  ou  le  grade  de  docteur  ès-arts  était  conférée 
sans  grand  apparat.  L'examenqui  précédait  la  prise  du  bonnet, 
actus  biretationû,  avait  lieu  sous  la  présidence  d'un  régent, 
en  présence  des  autres  professeurs  et  du  procureur  général, 
et  se  réduisait  pour  aiosi  dire  à  une  simple  formalité.  C'est 
peut-être  la  raison  pour  laquelle  les  licenciés  étaient  indiffé- 
remment appelés  magistri  ou  licenttati.  Pour  la  réception, 
le  promoteur  dénouait  la  ceinture  du  récipiendaire  et  lai 
disait  en  latin  :  <  Je  détache  votre  ceinture,  afin  que  voua 
sachiez  que  vous  êtes  désormais  libre  des  écoles  et  des  études 
d'humanités.  >  Il  lui  remettait  ensuite  un  livre  fermé  qu'il 
ouvrait  aussitôt,  en  ajoutant  :  <  Ce  livre  que  je  vous  remets 
d'abord  fermé,  puis  ouvert,  indique  que  vous  êtes  mainte- 
nant libre  d'enseigner  ici  et  partout  ailleurs  les  secrets  de  la 
philosophie.  >  Enlin,  en  lui  plaçant  sur  la  tête  le  bonnet 
doctoral  :  >  Recevez  ce  bonnet,  disait-il,  et  qu'il  brille  sur 
votre  tète  comme  une  couronne  !  Au  nom  du  Père,  du  Fils, 
du  Saint-Esprit.  Ainsi  soit-il.  » 

L'étude  de  la  haute  littérature  grecque  et  latine  ne  s'in- 
troduisit officiellement  à  l'université  de  Dole  qu'en  i57i.  Il 
serait  injuste  néanmoins  de  supposer  que  ces  deux  langues 
y  aient  été  proscrites  ou  négligées  jusqu'à  cette  époque,  car 
on  sait  que  tous  les  cours  se  faisaient  en  latin  et  que  l'épreuve 
préparatoire  de  la  déterminance  portait  en  partie  sur  la 
grammaire  grecque.  Quiomque  ignorait  les  parties  du  dis- 
cours était  averti  qu'il  s'interdisait  les  arts  : 

Qui  nescit  partes,  in  vanum  lendit  ad  artes. 

Mais  soit  qu'elle  ait  partagé  à  l'^rd  de  ces  langues  les 
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scrupules  d'Erasme  (i),  soit  plutôt  qu'elle  ait  été  b^p  pauvre 
pour  augmenter  le  nombre  de  ses  chaires,  l'université  se  con- 
tenta, pendant  cent  cinquante  ans,  des  notions  élémentaires 
que  ses  élèves  apportaient  des  pédagogies  et  des  écoles  privées. 
Ces  notions  étaient  fort  incomplètes,  même  pour  la  langue 
de  l'enseignement  :  il  s'était  établi  depuis  plusieurs  siècles 
une  distinction  entre  deux  latinités,  l'une  savante  et  correcte, 
l'autre  usuelle',  barbare,  abandonnée  à  tous  les  caprices 
populaires.  C'était  malheureusement  cette  dernière  qui  avait, 
autrefois,  passé  de  la  rue  dans  les  monastères  et  était  restée 
dans  les  écoles. 

Elle  ne  se  purifia  guère  qu'après  la  Renaissance,  sous 
l'inQuence  des  ■  maîtres  muets,  »  comme  parle  Gui  Patin, 
c'est-à-dire  des  chefs-d'œuvre  de  l'antiquité  qu'uu  culte 
pieux  exhuma  pendant  un  siècle  des  ruines  de  l'empire 
bysaotin  el  de  la  poussière  des  cloîtres.  Mais  la  passion  que 
l'on  ressentit  alors  pour  les  anciens  fut  telle  que  l'on  pilla 
leurs  pensées  au  lieu  de  les  choisir,  que  I'od  gâta  même 
quelquefois  leur  langage,  sous  prétexte  de  se  l'approprier. 
Notre  université  ne  fut  pas  à  l'abri  de  ce  mauvais  goût  : 
pleine  d'ardeur  et  d'inexpérience,  elle  transportait  dans  son 
étroit  domaine  tout  de  l'antiquité,  l'arbre  et  les  racines; 
elle  n'apprit  qu'au  siècle  suivant  l'art  de  greffer  l'élégance 
et  la  clarté  des  latins  sur  le  naïf  bon  sens  du  vieux  français. 
Moins  dégénéré,  le  grec  était  aussi  moins  répandu  :  on  lie 
rencontrait  guère  de  bons  hellénistes  que  parmi  les  domini- 
cains, et  malgré  la  grande  réputation  de  Guillaume  Fillasire, 
il  faut  descendre  jusqu'en  1458  pour  trouver  un  Grec  ré- 
fugié, nommé  Grégoire  Tifernas,  pourvu  d'une  chaire 
permanente  à  l'université  de  Paris.  Les  premiers  professeurs 


(I)  Umu  adhnc  icrupalus  b*het  iiffiit>"m  meum,  éi^Tait  Eiasme  i,  Capiton  la 
se  rdvrisr  IGIT.  na  sab  olitentu  prLsca  litteratuna  reouceutiB  caput  erigere  eonetur 
Papniamui.  (HecnûoJMd,  Camspottdimtt  dn  lU/onKaieuTi.) 
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de  littérature  ancienoe  à  celle  de  Dole  furent  contemporains 
de  Danès,  de  Turoëbe  et  de  Vatable  au  coU^  de  France  ; 
ils  précédèrent  Casaubon,  mais  ne  tardèrent  pas.  malgré 
l'éclat  jeté  par  l'un  d'eux,  Hugues  Babel  (1),  dont  le  nom 
est  aujourd'hui  fort  oublié,  à  céder  presque  saos  résistance 
la  placeaux  jésuites  qui  tentaient  une  révolution  pédagc^que 
et  avaient  fait  des  études  littéraires  l'objet  de  leurs  prind- 
pales  réformes. 

Faut-il  placer  dans  la  faculté  de  théologie  ou  dans  cdie 
des  arts  l'enseignement  de  la  langue  hébraïque?  L'ordon- 
nance du  18  mai  1571  qui  créa  la  chaire  d'hébreu  à  Dole 
l'avait  attachée  à  la  première,  et,  de  fait,  la  plupart  des  doc- 
teurs qui  l'occupèrent  étaient  des  théologiens.  On  peut 
même  ajouter  que  l'interprétation  des  Saintes  Ecritures  rt 
des  Përes  fut  la  cause  principale  de  l'admirable  développe- 
ment qu'a  pris  depuis  trois  siècles  la  philologie,  car  presque 
tous  les  fondateurs  des  écoles  orientales  contemporaines  de 
ta  réforme  avaient  appartenu  ou  appartenaient  encore  à 
l'Eglise.  Néanmoins  il  convient  de  ne  point  séparer  l'étude 
de  cette  langue  de  celle  du  grec  et  du  latin  dont  elle  se  rap- 
prochait et  dont  elle  partagea  le  sort. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'elle  ait  été  systémati- 
quement proscrite  par  l'orthodoxie  catholique.  Le  pape 
Clément  V  avait  en  1312,  après  le  concile  de  Vienne, 
décrété  la  fondation  de  chaires  d'hébreu,  d'arabe  et  de 
chaldéen  dans  plusieui^  grandes  universités.  Certains  ordres 
reli^eux,  surtout  les  dominicains,  tenaient  à  honneur  de 
posséder  les  langues  orientales  dont  la  connaissance  était 
nécessaire  aux  catéchistes  des  infidèles.  Ceux  de  Dijon  s'in- 
titulaient nuMsoni  dans  an  acte  del439,  comme  s'ils  avaient 


(1)  Huguei  Babel  eondulilt  kb  fiirei  en  Angleterre  et  aui  ctlèbrei  univwnté* 
il'lulie.  n  lalue  ■•  ricb«  tribliothique  et  h*  muHuctita  i  «on  MVint  compatriota 
Jacquei  Boimtd,  mtU  le  tont  périt  du»  nn  iD««ndie. 
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ëtélesdépositairesde  la  tradition  des  docteurs  juifs.  En  145S, 
les  écoliers  parisiens  faisaient  venir  à  frais  commuDS  ua  pro- 
fesseur de  langue  hébraïque  dont  ils  suivaient  le  cours  sur 
une  grammaire  en  latin  composée  par  les  ordres  de  l'évéque 
deDurbam.  H  est  vrai  toutefois  que  les  hébraïsants  inspiraient 
quelque  d^ance  parce  qu'on  redoutait  qu'ils  n'altérassent  le 
respect  attribué  à  la  leçon  consacrée  des  Evangiles.  Cette  sus- 
picion expliquerait  peut-être  pourquoi  l'université  doloise  fut 
si  longtemps  privée  de  cet  enseignement  spécial,  sî  le  maigre 
budget  de  l'école  n'était  un  motif  plus  vraisemblable  encore. 
Sanscela  en  effet,  il  serait  étrange  qu'elle  en  fût  redevable  au 
protecteur  de  l'Inquisition,  à  Philippe  II  lui-même,  et  que 
celui-ci  le  lui  ait  accordé,  comme  il  l'affirme,  a6n  de  fortifier 
dans  son  sein  les  doctrines  du  Concile  de  Trente.  On  sait 
d'ailleurs  qu'à  peine  établie  la  nouvelle  chaire  demeura  vide, 
moins  par  faute  d'auditeurs,  dont  le  nombre  était  cependant 
fort  restreint  en  1589(1),  que  par  la  difficulté  qu'éprouvèrent 
les  distributeurs  à  se  procurer  un  bon  professeur  pour  cent 
misérables  francs  (2).  Aussi  les  jésuites  eurent  moins  de 
peine  à  s'en  emparer  que  des  lectures  de  théolo^e,  et  sa 
suppression  était  déjà  consommée  en  fait,  lorsque  Tordon- 
nance  de  1616-1617.  qui  leur  confiait  le  cours  d'hébreu, 
vint  la  sanctionner. 

Là  s'arrêtait  l'enseignement  supérieur  dans  l'université  de 
Dole.  Il  nous  eût  été  possible  d'ajouter  bien  des  traits  à  cette 
l^ère  ébauche.  Mais  n'aurions-nous  pas  abusé  de  la  patience 
de  nos  lecteurs?  Si  incomplète  qu'elle  soit,  elle  suffit  d'ail- 
leurs, ce  semble,  à  mettre  en  lumière  l'économie  des  études 
qui  nourrirent  six  ou  sept  générations  d'hommes  non-seute- 


(1)  R«giitre  dea  dinribuleun. 

(3)  BaquélBdBl'iiui«erai(JauRoi,iuudate,  msUdsUfiaduivi'ûècle.  EU* 
detnimde  que  l'on  uoiaie  U  chaira  d'hibou  à  uns  cbsiie  d«  thMogie.  Le  conaeil 
ptÏTé  fut  d'avia  d'autoTiaer  cette  fuûaD,  à  la  eonditioD  que  le  profeweur  de  théo- 
lo|w  ■«rsit  •>obti{édeli(e  quelque  leçon  eahJbieu.  > 
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ment  dans  le  comté  de  Boui^ogne,  mais  dans  une  partie  de 
rAUemagne  et  des  Pays-Bas.  C'est  une  justice  devenue 
banale  que  de  reconnaître  à  la  science  moderne  une  lundité 
et  une  ampleur  quil'élëvent  tellement  au-dessus  de  ses  devan- 
cières que  toute  comparaison  serait  impertinente,  sinon 
impossible.  Mais  si  les  sources  sont  plus  abondantes  et  plus 
limpides,  si  nous  pouvons  apprendre  mille  fois  mieux  et  da- 
vantage, est-il  bien  certain  que  nous  étudions  autant? 
Le  sillon  s'est  à  coup  sûr  élar^,  s'est-il  creusé  en  proportion? 
Préoccupés  presque  tous  que  nous  sommes  de  posséder  vite 
et  de  jouir  au  plus  tftt,  n'aurions-nous  pas  pour  l'étude 
libre  et  désintéressée  un  méprîs  presque  égal  à  celui  qu'in- 
spire la  lâche  et  stérile  oisiveté?  L'Etat  lui-même,  qui  veut 
ûncëremeut  encourager  le  talent,  mais  qui  a  surtout  besoin 
d'hommes  pratiques,  ne  serait-il  pas  entraîné  malgré  lui  i 
négliger  la  haute  culture  de  l'intelligence,  qui  semble  le  pri- 
vilège des  aristocraties,  pour  ces  notions  plus  concises  et  plus 
familières  qui  s'approprient  mieux  au  tempérament  et  aux 
intérêts  du  peuple?  (Ist-ceun  progrès  ou  un  recul?  L'avenir 
seul  nous  le  dira.  Quant  à  l'esprit  impartial  qui  se  tient  à 
égale  distance  des  dénigrements  injustes  et  des  admirations 
passionnées,  et  ne  se  retourne  vers  le  passé  que  pour  décou- 
vrir le  berceau  du  présent,  il  lui  est  interdit  de  méconnaître 
que  nos  vieilles  écoles,  si  limitées  dans  leur  enseignement, 
recelaient  pourtant  de  libres  et  généreuses  ardeurs,  dont  le 
chaos  scientifique  des  premiers  âges  semble  avoir  attisé  la 
flamme,  au  lieu  de  l'étouffer  et  de  l' éteindre.  Pour  nous, 
derrière  ces  écoliers  bouffons  et  tapageurs,  ces  clercs  ribauds, 
ces  truands,  ces  pères-fols,  ces  <  Jjoliards  >  aux  teneons 
burlesques  et  aux  soutenances  ridicules,  qui  représentent 
aux  yeux  d'une  certaine  histoire  toute  l'ancienne  université, 
nous  distinguons  nettement  l'énergique  labeur  de  l'étudiant 
pauvre  qui,  sans  souci  des  gémissements  du  corps,  empbyait 
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le  quart  de  sa  vie  à  développer  son  iotellrgence,  à  tremper 
son  âme,  et  qui,  aux  clameurs  bachiques  de  ses  condisciples 
avinés,  répondait  sans  relâche  par  le  nohle  cri  de  Marc- 
Aurèle  :  Laboremus  ! 

Altéré  de  savoir,  dévoré  du  besoin  de  sonder  l'inconnu, 
il  ignore  la  vie  dont  les  passions  vulgaires  n'effleurent  pas 
son  visage;  si  ses  ressources  intellectuelles  sont  médiocres, 
quelle  virilité  dans  le  caractère,  quelle  hauteur  dans  le  sen- 
timent, que  de  naïveté,  que  de  foi!  On  croirait  voir  en  lui 
la  pensée  humaine  s'ébauchant,  se  corrigeant,  se  perfection- 
nant sans  cesse,  et  ne  suspendant  parfois  sa  marche  que 
pour  se  rejeter  encore  haletante,  mais  plus  fiëre  et  plus  vi- 
goureuse, à  travers  les  ardus  problèmes  de  l'esprit  et  de  la 
nature.  Celui-là  est  le  véritable  ancêtre  de  notre  société 
laïque,  le  précurseur  des  érudits  du  xvii^  siècle,  de  nos  savants 
et  de  DOS  publicistes  modernes.  Mais  s'il  est  très-inférieur  à 
nos  étudiants  par  les  connaissances,  il  a  du  moins  sur  la 
plupart  d'entre  eux  une  supériorité  incontestable  ;  c'est 
d'avoir  poursuivi  la  science,  aimé  la  vérité  pour  elles-mêmes, 
d'en  avoir  fait  le  but  honoré,  non  le  vénal  instrument  de 
son  ambition  et  de  sa  vie. 
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BESANÇON 


CHAPITRE  PREMIER 

AKCIENMBS    ÉCOLES    DE    BESANÇON.   —    INSTITUTION    d'UNE    FACULTE 
DES  ARTS    DANS   CETTE  VILLE.    —  PREMIÈRES   TENTATIVES  DE  LA 

crrË  iHPËRiALE  FOUR  s'emparer  de  l'université  de  dolk  bt 

SES  ÉCHECS  SUCCESSIFS. 

Nous  avons,  dans  les  pages  qui  précMent.  essayé  de  dé- 
crire Torganisalion  administrative  et  intellectuelle  de  l'uni- 
versité de  Dole;  nous  l'avons  suivie  depuis  ses  débuts 
jusqu'à  son  déclin,  dans  ses  jours  de  prospérité  comme  dans 
ses  années  de  solitude  et  de  deuil  ;  puis,  sans  taire  l'éclat 
passager  de  son  enseignement  ni  tes  services  qu'elle  rendit 
i  l'esprit  humain  dans  une  province  presque  également 
éloignée  des  grandes  écoles  du  Nord  et  du  Midi,  nous  avons 
rechercLé  les  causes  extérieures  ou  intérieures  qui  affaibli- 
rent sa  bienfaisante  action  et  préparèrent  insensiblement  sa 
décadence.  H  en  est  une  cependant  qu'il  nous  reste  à  faire 
connaître  :  c'est  la  jalousie  qu'elle  excita  dans  une  puissante 
cité,  trop  voisine  de  Dole  pour  ne  pas  devenir  sa  rivale. 
Nous  avons  nommé  Besançon. 

L'antique  Vesuntio  avait  un  glorieux  passé  qui  l'obligeait. 
Dès  le  temps  de  ta  domination  romaine,  elle  était  un  centre, 
UQ  foyer  d'études  pour  les  Séquanais.  Gollul  veut  qu'il  fût 
de  la  politique  des  conquérants  de  la  Gaule  ■  d'y  tenir  comme 
en  ostages  les  enfans  des  bonnes  maisons,  soubz  les  um- 
brages  d'estudes  publiques.  »  On  y  enseignait,  dit-il,  ■  non- 
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—  cLXXvni  — 
seulonent  les  lettres,  la  langue  latine  et  les  sciences  libé- 
rales, mais  encore  les  escrimes  et  maniemens  des  armes.  ■ 
Il  est  du  moins  certain,  d'après  saint  Jérôme,  que  les  écoles 
bisontines  se  distinguaient  par  leur  ancienneté  et  leurs  suc- 
cès. Les  barbares  les  avaient  fermées  pour  un  temps,  mais 
ne  les  avaient  pas  détruites.  Elles  se  rouvrirent  aussitôt 
qu'il  y  eut  un  bras  assez  fort  pour  les  défendre,  une  muraille 
assez  épaisse  pour  les  abriter.  Si  l'obscurité  qui  enveloppe 
cette  période  de  l'histoire  locale  ne  permet  pas  de  citer  des 
faits  précis  et  des  noms  propres,  nous  savons,  du  moins, 
qu'au  -ai*  siècle  l'empereur  Frédéric  I''  en  établit  lui-même 
de  nouvelles,  qui  sembteat  avoir  repris  la  place  des  scholœ 
dont  parle  saint  Jérôme.  La  constitulion  municipale  de  la 
cité  les  favorisa  non  moins  que  la  bienveillance  de  l'empe- 
reur et  l'autorité  des  archevêques.  Besançon  avait  conservé 
la  l^slation  romaine  pure  et  sans  mélange  coutumier. 
Elle  avait  ses  prudents  en  droit  dès  1227.  Elle  gardait 
pieusement  dans  son  trésor  un  manuscrit  des  sentences  du 
jurisconsulte  Paul,  dont  elle  fît  un  jour  présent  à  Gujas, 
afin  de  le  décider  à  venir  enseigner  dans  ses  murs  (1).  Les 
bibliothèques  de  ses  chapitres  et  de  ses  monastères  étaient 
garnies  de  nombreux  volumes  enchaînés  (habentur  m  cate- 
nts),  comme  on  en  voit  encore  en  Italie  chez  les  Malatesti 
à  Césène  et  à  la  Laurentienne  de  Florence,  et  ces  ouvrages 
que  le  bibliothécaire  (armaritts)  avait  mission  d'ouvrir  à  tout 
venant,  n'étaient  pas  seulement  des  livres  litui^iques,  mais 
des  traités  de  philosophie  et  des  compositioos  littéraires, 
dont  profitaient  à  la  fois  les  chanoines,  les  novices  et  les  jeunes 


(1)  SaiiMiti*  FauU,  qa>i  In  optimo  IHo  libre  quem  Veauntio  dédit  eiviUi  no- 
bU'tidina  mlhiqiM  amidsiûini,  dit  Cuju  daiiE  ses  Obsercaiitnu,  liv.  XXI,  obg.  16. 
—  Od  peut  cuniiiltec  buf  ce  don  lei  préfscea  de  Bilterhusius  et  de  Scbutliof;.  on 
têt«  des  aenlences  de  Paul  duu  U  Juritpruilentia  e^tui  imle~jiatinianea  de  Schut- 
ling,  le  Maauait  jtirii  de  Gothorrcdui.  c.  ii,  J  6.  et  la  note  de  Fibrot  ea  tète  dea 
hUrpretatioMi  SmUittianmi  Paidi  daiu  le«  «urrc*  de  Cujai. 
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—  CLXxn  — 
étudiants  de  la  nlle  placés  sous  la  direction  des  écolâtres  de 
Saint-Jean,  de  Saint-Etienne,  de  la  Hadelâne  (1).  Chacnn 
se  faisait  un  honneur  d'augmenter  ces  ti'ésors  scientifiques, 
comme  le  doveo  Hugues  Poulain  qui,  un  jour,  rapporta  de 
Rome  deux  ballots  de  lirres  pour  les  bibliothèques  capitu- 
laires  de  sa  vitte  natale  (2).  De  grands  théologiens,  d'illustres 
prélats  n'avaient  pas  eu  d'autres  maîtres  que  les  clercs  des 
collégiales  :  l'archevêque  Thierry  de  Hontfaucon,  qui  suivit  les 
croisés  en  Palestine  et  contribua  à  la  prise  de  Sain  t-Jean-d'Âcre 
parrinventioD  de  plusieurs  machines  de  guerre,  se  glorifiait 
d'avoir  fait  toutes  ses  études  à  l'école  de  Saint-Etienne,  qui 
l'avait  élevé  à  la  mitre,  disait-il,  quœ  me  a  cunabulis  usqm 
ad  nostri  promotwnem  honoris,  veluH  pia  mater,  enulri- 
vit  (3).  La  création  de  l'université  de  Dole  inspira  donc  à  la 
fiëre  et  populeuse  république  un  violent  dépit,  qu'augmen- 
tait peut-être  le  souvenir  de  ses  démarches  infructueuses 
pour  en  obtenir  une  semblable  (4),  e'.  que  ne  put  tempérer 
la  suprématie  spirituelle  réservée  par  la  bulle  pontificale  à 
s<Hi  archevêque  sur  l'institution  naissante.  Ses  bourgeois, 
enrichis  par  le  commerce  de  la  draperie,  de  la  pelleterie,  des 
pierres  fines,  des  soies  de  l'Orient,  comme  Pierre  Despotots 
le  viel,  des  chevaux  de  prix,  comme  Pierre  Bonvalot,  l'un 
des  aïeux  maternels  du  cardinal  de  Granvelle,  du  change  et 
de  la  banque  que  l'expulsion  des  Juifs  avait  livrés  sans  con- 
currence aux  indigènes,  commençaient  à  comprendre  qu'une 
lourde  escarcelle  oe  tenait  pas  lieu  de  cierge  et  que  la  science 
conduisait  plus  sûrement  au  pouvoir,  aux  honneurs,  aux 


(1)  Dmx  titres  de  1367  et  de  1284  citent  nominetiTement  l'ieole  etpitulalce  de 
la  Madeleine. 

{2j  D^iibéiatioa  du  grand  chapitre  des  18  janTiec  et  2  août  1441. 

(3}  Donation  i  l'église  Ssint-Elieuie,  de  1189. 

(4)  On  pijtead  en  effet  que,  dèa  1407.  Beun^n  avait  demandé  i  Jean  Mni 
Peur  la  foodatian  d'une  univelsité,  en  échange  de  laquelle  elle  lui  oficait  un  droit 
de  lOUTerainetd  sui  aon  territoire  et  la  justice  de  la  rigslie.  Maia  noua  avonoM 
n'aroir  pai  trouvé  trace  de  cette  demande. 
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—  cutxx  — 
dignités,  ces  rêves  éternels  des  parvenus.  Ils  voulurent 
avoir,  eux  aussi,  leurs  écoles,  ils  les  voulurent  dignes  de  leurs 
richesses,  de  leurambition  paternelle,  dignes  de  leurs  jeunes 
héritiers  qui  s'ébattaient  jusqu'alors  aux  jours  de  fêtes,  sous 
l'œil  des  bons  chanoines,  dans  les  naïves  sotties  et  les  pieu- 
ses moralités.  Mais  en  hommes  prudents,  ils  ne  tentèrent 
pas  tout  d'abord  une  lutte  ouverte  contre  le  duc;  ils  s'ef- 
forcèrent seulement  d'obtenir,  en  secret,  du  Saint-Siège 
une  faveur  semblable  à  celle  qu'il  venait  d'accorder  aux 
Dolois.  Une  circonstance  fortuite  leur  permit  de  l'entre- 
prendre au  milieu  du  xv*  siècle  sans  attirer  l'attention  de 
leurs  voisins. 

La  cité  bisontine  était,  depuis  1445,  brouillée  avec  Quen- 
tin Ménard,  son  archevêque,  dont  elle  avait,  de  sa  propre 
autorité,  fait  démolir  en  trois  jours  le  château  de  Brégille, 
sous  prétexte  de  l'approche  des  écorcheurs.  Le  prélat  avait 
mis  la  ville  en  interdit,  et  celle-ci,  de  son  côté,  avait  envoyé 
au  pape  trois  de  ses  principaux  citoyens,  noble  Jacques 
Mouchet,  chevalier,  Perrin  Jouffroy  et  Pierre  Bonvalot  pour 
prolester  contre  cette  sentence  ecclésiastique.  Rome 
condamna  Besançon  à  relever  le  palais  détruit  et  à  payer 
une  indemnité  à  l'arbitrage  du  duc  de  Bout^t^e  ;  mais  le 
jour  même  où  elle  donnait  tort  à  la  cité  vis'à-vis  de  son  ar- 
chevêque, elle  lui  accordait  par  compensation,  à  la  prière 
des  députés  de  la  république,  l'autorisation  d'établir  dans 
ses  murs  une  faculté  des  arts  (i).  Nicolas  V,  qui  occupait 
alors  la  chaire  de  saint  Pierre,  Mimait  les  lettres;  il  faisait 
mieux  que  de  les  protégé,  il  les  cultivait  lui-même  et  l'on 
ne  doit  pas  s'étonner  qu'il  ait  accueilli  non-seulement  sans 
défiance,  mais  avec  plaisir  une  demande  dont  les  auteurs. 


(1}  Le  30  avril  1450.  les  eavoyét  bisontina  accepuient  la  coadilion  de  reb£lir  Is 
cMtMu  déiniit.  et  l>  bulle  d'étection  du  it^divat  gcneralt  poils  U  d»te  des  k»- 
tandei  d«  mai  1490.  (V.  aux  Piicttjiutific.,  p.  SA.) 
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en  vantant  la  douceur  de  leur  climat  et  la  fécondité  de  leur 
sot.  s'étaient  Traisemblablement  bien  gardés  de  lui  appren- 
dre la  faible  distance  qui  séparait  leur  cité  de  Dole.  Il  est 
impossible  de  douter  que  cet  octroi  n'ait  été  le  prix  de  la 
soumission  avec  laquelle  les  Bisontins  acceptaient  te  juge- 
ment pontifical,  car  ta  bulle  y  fait  une  allusion  très-trans- 
parente. Le  pape  concédait  d'ailleurs  à  leur  école, tous  les 
privilèges  des  grandes  universités;  il  lui  attribuait  le  droit 
de  conférer  tous  les  grades,  ou  plutôt  de  présenter  à  l'arche- 
véqae  de  Besançon  des  candidats  pour  chaque  degré,  y 
compris  celui  de  docteur;  il  en  confiait  la  garde  et  la  sur- 
veillance à  trois  conservateurs,  l'abbé  de  Saint-Paul,  le 
grand  chantre  de  ta  Cathédrale  et  le  doyen  de  la  Madeleine, 
qui  devaient  réprimer,  k  l'aide  des  pénalités  ecclésiastiques 
ou  même  du  bras  séculier,  toutes  les  offenses  faites  aux 
membres  de  la  faculté,  et  les  investissait,  à  cet  égard,  d'une 
juridiction  absolue,  sans  tenir  compte  des  réserves  faites  sur 
ce  point  par  les  constitutions  de  Booiface  VIII. 

Cette  bulle  excita  parmi  tes  citoyens  de  Besançon  un  en- 
thousiasme extraordinaire.  On  la  tut  devant  te  peuple  as- 
semblé au  son  des  cloches  dans  l'église  Saint-Jean,  comme 
on  avait  lu  quelques  jours  auparavant  le  traité  conclu  entre 
les  mandataires  de  la  ville  et  les  délégués  de  l'archevêque. 
Le  premier  jeudi  de  juillet  1450,  les  gouverneurs  se  réuni- 
rent à  l'hàtel  consistorial  et  décidèrent  que  l'un  d'eux, 
Léonard  Despotots  (1  ] ,  se  rendrait  près  du  duc,  en  Flandre, 
pour  solliciter  soit  Jes  lettres  patentes  nécessaires  à  l'éta- 
blissement de  l'écplé,  soit  une  recommandation  dans  ce  but 


(1)  LâonaidDeapototi,  Beigaeur  da  Foun  etd'Ouhuu,  exerça  d'abord  lachuge 
de  juge  de  régalÎB  i  Baunçon,  de  msStra  dei  requêtes  de  L'hôtel  du  duc  Philippe  et 
fat  pourvu  de  celle  de  ptemier  piëeident  du  parlement  apcèi  la  mort  de  Jean  Jac- 
qaejin,  Ie23  décembre  14B1 .  Il  pasia  presque  toute  l'aïuée  Itfl  &  Dole,  avec  tet  col- 
UguesJesn de VoÎIImu.  Jacques  Mouchet.Fiene  Deipotota,  Viaid  d'Acke?, etc. 
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prhs  de  l'empereur.  Le  trésorier  de  la  ville,  Pierre  Bonvalot, 
fut  chaîné  de  lui  remettre  20  florius  d'or  pour  les  frais  de  soo 
voyage  (1).  Hais  la  nolente  sédition  qui  éclata  bientôt  dans 
le  peuple  biBontio,  soulevé  par  uo  batteur  d'or,  Jean  Boisot, 
l'expulsion  des  gouverneurs  qui  furent  contraints  de  se  ré- 
fugier à  Dole,  les  sanglantes  représailles  exercées  par  le  ma- 
réchal Thiébaut  de  Neufchâtel,  enfin  la  «  grande  mortalité 
et  pestilence  •  qui  ravagea  la  cité  pendant  l'année  sui- 
vante, suspendirent  les  démarches  municipales  jusqu'à  ce 
que  le  calme  fût  rentré  dans  les  espnts  et  la  paix  dans  les 
rues. 

L'émeute  et  la  peste  laissèrent  tant  de  plaies  à  panser 
après  le  retour  de  l'autorité  régulière,  que  l'on  ne  put  s'oc- 
cuper de  l'université  avant  deux  ans.  Alors  recommencèrent 
les  ambassades  et  les  riches  présents,  car  les  dacats  et  les 
florins  étaient  les  meilleurs  titres  à  la  faveur  ducale.  Le  l*'  oc- 
tobre 1452,  Léonard  Despolots  et  Henry  Grenier,  restaurés 
dans  leurs  chaires  de  gouverneurs,  quittent  Besançon  pour 
se  rendre  à  Pontailler,  oh  ils  devaient  rencontrer  Monseigneur 
le  Cardinal,  qui  marchait  à  petites  journées  sur  Rome  (2). 
Après  force  génuflexions  et  révérences,  ils  implorent  au  nom 
de  la  ville  son  appui  et  une  lettre  de  recommandation  près 
de  son  père,  le  chancelier  de  Bourgogne,  qui,  en  matière 
administrative,  est  le  vrai  souverain  des  Etats  de  Philippe  le 
Bon.  Le  cardinal  leur  6t  sans  doute  bon  visage  et  ne  les 
renvoya  pointsans  espérance,  car,  quelques  jours  plus  tard, 
le  conseil  s'assemblait  de  nouveau  et  ne  parlait  de  rien  moins 
qne  d'enlever  l'université  aux  gens  de  Dole.  Une  grande 
réunion  des  gouverneurs  et  des  citoyens  les  plus  notables  se 


(1)  Jminua  de  l'Hâtai  de  Tille,  fol.  ISe. 

(S)  Jeen  Rolin,  érâque  d'Autun,  chvuiine  de  Bennçaii,  etii  mi  1M9  eardiul 
■oni  la  UtiB  de  Silnt-EUenne  wi  Mont  Cctliu*. 
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tenait  en  effet  le  50  décembre  à  l'hôtel  consistorîal,  et  l'on  y 
volait  d'acclamation  l'envoi  d'un  député  <  des  plus  qualifiés  > 
au  Duc  et  à  Thiébaut  de  Neufcbâtel  ■  qui  a  grand  crédit,  » 
afin  de  poursuivre  le  fait  de  l'université.  Messieurs  du  cha- 
pitre étaient  en  outre  invités  à  se  joindre  à  la  ville  dans  ce 
but  et  à  appuyer  sa  demande  en  envoyant  à  la  cour  un 
messager  spécial  porteur  de  lettres  de  créance.  Le  trésor 
municipal  se  chargeait  de  tous  les  frais. 

Le  délégué  du  sénat  s'appelait  messire  Jean  Jouard,  sei- 
gneur d'Eschevanne.  On  ne  pouvait  choisir  un  personnags 
plus  haut  placé  dans  l'estime  et  la  confiance  du  prince,  puis- 
qu'il était  maître  des  requêtes  de  son  hôtel  et  qu'il  venait 
de  signer  avec  le  maréchal  de  Neufcbâtel  le  fatal  traité  par 
lequel  les  habitants  de  la  cité  impériale  cédaient  au  bon  Duc  et 
à  ses  successeurs,  en  échange  de  ses  services  pour  le  rétablis- 
sement de  l'ordre,  la  moitié  des  gabelles  et  des  amendes 
perçues  sur  leur  territoire,  avec  le  droit  d'entretenir  parmi 
eux  UD  juge,  qui  était  le  seigneur  d'Eschevanne  lui-même, 
et  un  capitaine  commis  au  fait  des  fortifications  et  de  la 
guerre. 

Jean  Jouard  parti  t  pour  la  Flandre  oli  Philippe  le  Bon  guer- 
royait alors  avec  la  fine  ûeur  de  la  noblesse  franc-comtoise 
contre  les  Gantois  révoltés,  et  il  emporta  comme  viatique 
cent  écus  'l'or  que  le  conseil  de  ville  lui  avait  fait  remettre 
par  l'apothicaire  Jean  d'ArboLs,  son  trésorier  (1).  Mais  ce 
n'était  pas  assez  d'un  ambassadeur  :  on  lui  adjoignit  T.éonard 
Despotott)  qui  avait  déjà  commencé  les  o^ociations  et  que 
l'on  r^rdait  avec  raison  comme  l'une  des  meilleures  tètes 
du  sénat.  Despotots  était  à  proprement  parler  le  représen- 
tant de  la  cité,  qui  lui  alloua  soixante  florins  d'or  pour  les 
frais  de  sou  voyage,  dont  la  durée  était  évaluée  i  un  mois, 

(1|  DéUMntloD  du  3S  juniar  1468/3. 
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outre  deux  0oriDs  par  chaque  jour  supplémentaire.  Il  devait 
guider  Jean  Jouard  dans  ses  démarches,  le  surveilla*  peut- 
être  à  son  insu,  et  informer  tes  commissaires  demeurés  à 
Besancon,  maîtres  Petremand,  Chosal,  Lambert  et  Montrivel, 
de  tous  les  incidents  de  la  mission  (i).  Cela  ne  parut  pas 
même  suffisant  :  une  autre  délibération  du  conseil  auquel 
s'étaient  joints  les  notables  Henry  Grenier,  Jean  du  Change, 
Gay  et  ChafToy,  chargea  Jacques  Moucbet  et  Pierre  Nalot  (2) 
de  suivre  Despotots  au  camp  du  duc  avec  des  lettres  de  sû- 
reté et  de  crédit,  et  une  gratiScatîon  de  1 0  florins  fut  votée 
pour  celui  des  députés  qui  porterait  la  parole  devant  les  con- 
seillers de  Monseigneur  (3). 

Besançon  n'avait,  comme  on  le  voit,  rien  négligé.  Elle 
avait  vidé  ses  coffres,  déjà  fort  appauvris  par  l'impôt  levé 
pour  indemniser  l'archevêque  de  la  perte  du  château  de 
Brégilte  et  par  la  rançon  de  ses  principaux  citoyens  ;  elle 
avait  préparé  ses  plus  somptueux  présents  et  ses  plus  doctes 
harangues.  Son  vicomte,  le  prince  d'Orange,  l'appuyait  secrë- 
.tement,  mais  énergiquement,  non  pas  près  de  son  beau 
cousin  le  duc,  dont  l'air  hautain  le  mettait  mal  à  l'aise,  mais 
près  de  ses  familiers  et  des  courtisans  qui  avaient  voix  au 
consâl.  Quentin  Ménard  enfin  ne  pouvait  lui  faire  ombrage, 
car  il  était  plus  intéressé  que  personne,  malgré  sa  rancune 
contre  des  ouailles  rebelles,  à  cervir  leur  projet  d'établir  une 
école  qui  promettait  à  son  clergé  de  nouvelles  sources  d'en- 
seignement et  dont  le  pape  l'avait  du  reste  constitué  te 
protecteur.  Malheureusement  le  souvenir  de  Boisot  était 
trop  récent  pour  que  PhiUppe  se  soudât  d'attirer  dans  une 
ville  à  pône  pacifiée  par  ses  armes  une  jeunesse  turbulente 


(1)  DWbiration  du  1"  février  llSS/3. 

(!)  Piurs  Nklot,  clerc,  licencié  èt-Iou,  miltre  dei  requêtes  d«  l'hôtel  de  Phi- 
Uppe le  Bon  en  1460. 

^  DâiMtUiun  du  6  «nier  14GS/3. 
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qui  y  apporterait  le  germe  de  nouveaux  désordres  :  il  répon  - 
dit  que  l'université  doloise  suHisait  amplement  à  ses  Etats,  et 
que  s'il  répugnait  aux  Bisontins  d'y  envoyer  leurs  61s,  ils  se 
pouvaient  contenter  des  écoles  de  grammaire  qui  existaient  à 
Salins  (1),  chez  les  Augustias  de  Saint-Amour,  à  Poligny, 
et  près  de  l'église  Saint-Désiré,  à  Lons-le-Saunier.  C'est  du 
moins  la  réponse  que  lui  attribue  l'auteur  de  notes  anonymes 
qui  n'a  pas  eu  la  prudence  d'appuyer  ses  assertions  sur  des 
documents  authentiques.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain 
que  la  demande  fut  repoussée  par  le  duc  et  que  l'empereur 
dont  l'agrémetit  était  en  définitive  le  seul  indispensable, 
puisqu'il  avait  la  suzeraineté  nominale  de  la  ville,  n'y  tit  pas 
un  meilleur  accueil,  sans  doute  par  égard  pour  son  ami  et 
puissant  voisin. 

La  chutede  Charles  le  Téméraire  etdela  maison  de  Bourgo- 
gne, qui  fut  peut-être,  avant  la  révolution  française,  le  plus 
grave  événement  de  notre  histoire  depuis  quatre  siècles,  car 
àh  marque  la  transition  de  l'ère  féodale  à  l'ère  monarchique 
et  donna  naissance  à  ce  long  antagonisme  de  la  France  et  de 
l'Aulricbe  qui  ensanglanta  l'Europe  du  champ  de  bataille 
de  Fornoue  jusqu'à  celui  de  Fontenoy.  la  chute  du  dernier 
grand-duc  d'Occident,  disons-nous,  fit  aussi  renaître  les 
espérances  des  Bisontins.  Charles  mort  sous  les  murs  de 
Nancy,  ses  états  se  disloquèrent,  ce  vaste  empire  auquel  il 
ne  manquait  qu'une  couronne  ruyale  pour  t'galer  les  plus 
nobles  royaumes,  s'écroula  de  toutes  parts.  Ici  les  grands  sei- 
gneurs redressent  leur  tête  longtemps  courbée  et  conspirent 
pour  se  vendre  au  plus  offrant;  là,  le  peuple  s'agite  et  les  fiers 
boai^eois  des  Flandres  jurent  de  se  passer  de  maîtres.  La 


{1|  It  y  arût  originBiiemeot  deux  écoles  &  Satin»  pour  les  deux  bou^e.  L'une 
d'etloa  avsit  M  Coadée  au  u*  liècle  pu  Hugues  I*',  iccheTique  de  Bmbdçoii.  En 
1455,  ces  deux  écoles  furent  léuuiei  en  une  seule  pUrée  entre  les  bourgi  dont  le* 
miiTulle*  raient  sbatluee  deux  innées  ^ès. 
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trahiBOQ  el  la  féloDie  aux  pieds  du  trôoe;  un  sceptre  vacillant 
entre  les  inaiDS  d'une  jeune  fille  ;  l'unique  héritiëre  de  sept 
duchés  et  de  quinze  comtés  disputée  entre  un  dauphin  el  ua 
archiduc;  Louis  XI  en  face  de  l'Empereur  !  Jamais  les  deux 
Bourgognes  ne  s'étaient  vues  en  tel  <  désarroy;  >  jamais 
occasion  plus  favorable  ne  s'était  encore  offerte  i  la  ville 
libre  pour  conquérir  cette  université  qui  lui  échappait 
chaque  fois  qu'elle  croyait  s'en  saisir.  Elle  prête  d'abord  son 
artillerie  à  Dole  assi^ée  par  les  troupes  de  Craon,  parce 
qu'elle  espère  que,  les  Français  chassés  du  Comté,  Marie  de 
Bourgogne  sera  pour  elle  plus  clémente  que  son  aïeul;  mais 
lorsque,  malgré  le  courage  de  ses  écoliers,  qui  périssent 
presque  tous  daus  une  embuscade,  la  cité  universitaire  suc- 
combe à  la  seconde  attaque  d'Amboise,  lorsque  le  vainqueur 
promène  le  fer  et  la  torche  à  travers  la  province,  Besancon 
s'humilie  devant  lui,  et  s'empresse  de  lui  ouvrir  ses  portes. 
A  peine  est-elle  envahie  qu'elle  députe  solennellement  ses 
notables  à  Louis  XI  pour  lui  offrir  le  gardienoat  de  la  cité  et 
pour  solliciter  en  échange,  non  plus  une  simple  faculté  des 
arts,  une  école  de  grammaire  et  de  philosophie,  mais  les  cinq 
facultés  que  possédait  sa  rivale,  en  un  mot  l'université  que 
le  bon  duc  avait  à  tout  jamais  fixée  à  Dole,  et  dont  une  ville 
assez  ir^rate  pour  refuser  de  se  vendre  à  l'étranger  s'est 
rendue  désormais  indigne.  Le  roi  était  alors,  dit>on,  à  Mon- 
treuii,  ou  plutôt  à  Monùls-les-Tours  ;  il  accabla  les  députés 
de  caresses,  confirma  les  privilégesde  leur  république,  leur 
fit  remise  des  cinq  centsfraocs  qui  étaient  le  prix  du  gardien- 
nat  et,  par  des  lettres  datées  de  son  château  du  Plessis  au  mois 
de  mars  1480/1 ,  transféra  l'université  de  Dole  à  Besançon 
avec  tous  ses  droits,  prérogatives  et  franchises  (1).  Dans 


11)  V.  Pitetijuitific.,  p.  26.  Des  lettres  patentei  donoiM  à  Nemoun  1«  8  jml- 
lit  UT9  kvtioit  djjâ  umiré  BMinçon  de  U  bienveilkuM  njA. 
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l'expansion  de  U  joie  que  lui  inspirait  la  démarche  de  ces 
Douveaux  alliés  qui  venaient  se  mettre  en  son  «  espériale 
gante  et  protection,  »  il  dépassa  leurs  propres  désirs.  Nod- 
seulement  il  maintint  l'école  en  possession  des  rentes  et  des 
revenus  qui  lui  avaient  été  attribués  à  l'origine,  avec  les 
arrérages  dus  par  ses  débiteurs,  «  à  quelque  somme  qu'ils 
puissent  monter,  >  mais  il  en  confia  la  répartition  au  sénat 
municipal  ou  à  ses  commis,  sans  se  réserver,  comme  Phi- 
lippe le  Bon,  le  choix  des  distributeurs.  Presque  en  même 
temps,  pour  achever  la  ruine  de  la  cité  qui  avait  osé  lui 
résister,  il  transportait  à  Salins  le  parlement  de  Dole  et 
y  rendait,  de  sa  personne,  plusieurs  onlonuances. 

Ou  ne  pouvait  plus  clairement  prononcer  l'arrêt  de  mort 
de  l'ancienne  capitale  du  Comté.  Ses  malheureux  habitants, 
décimés  par  un  double  si^e,  réduits  à  camper  sur  les  cen- 
dres de  leurs  édifices  publics  et  de  leurs  demeures  privées 
qui  avaient  toutes  péri  dans  l'incendie,  à  l'exception  du  cou- 
vent des  Cordeliers,  implorèrent  en  vain  la  miséricorde  royale. 
Le  10  avril  1483,  Hugues  Avène,  avocat  fiscal  du  bailliage, 
et  Claude  Boudier,  conseiller  de  ville,  coururent  se  jeter  aux 
genoux  de  Louis  XI  qui  faisait  un  pèlerinage  à  Saint-Claude, 
et  le  conjurèrent  de  leur  rendre  te  parlement  et  l'université, 
en  accordant  une  exemption  temporaire  d'impdts  à  tous  les 
étrangers  qui  viendraient  repeupler  Dole.  Rien  ne  put  flé- 
chir te  roi  qui  avait  juré  de  venger  l'échec  de  son  lieutenant 
Craon  et  ne  pariait  tout  d'abord  que  de  raser  les  derniers 
débris  de  la  ville  (1).  Vœvictisf 

Pendant  que  leurs  voisins  étaient  en  deuil,  les  Bisontins 
oubliaient  l'étranger  pour  se  mettre  en  liesse.  Leur  triomphe 
lîit  de  courte  durée.  Ils  avaient  bien,  il  est  vrai,  de  belles 
lettres  patentes,  mais  ils  n'avaient  pas  encore  l'univer- 

(1)  AieUvM  munieiptUi  de  Dole. 
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site.  Le  monarque  peu  scrupuleux  dont  ils  avaient  mis 
&  pro6t  la  rancune,  n'avait  point  fait  difficulté  de  leur  pro- 
mettre tout  ce  qu'ils  avaient  voulu,  mais  eu  se  réservant  de 
ne  pas  tenir,  s'il  en  était  besoin,  tout  ce  qu'il  avait  promis. 
Uubon  serment  sur  la  croix  de  Saint-Lô  eût  mieux  valu  à  cet 
égard  que  tous  les  sceaux  et  tous  les  parchemins  du  monde. 
Pour  réunir  les  professeurs  et  les  élèves  dispersés  par  la 
guerre,  pour  remplir  un  trésor  à  sec.  pour  élever  les  audi- 
toires indispensables,  pour  apprendre  à  la  jeunesse  étrangère 
le  chemin  de  la  nouvelle  école,  il  fallait  non  pas  seulement 
le  seing  du  prince,  mais  les  efforts  personnels  des  citoyens  ; 
il  fallait  non  pas  seulement  des  mois,  mais  des  années. 
Louis  XI  ne  leur  en  laissa  pas  le  temps.  11  prit  bientôt  fan- 
taisie à  son  médecin  Goictier,  ori^naire  de  Poligny,  qui  de 
simple  physicien  s'était  élevé  à  la  première  présidence  de  la 
chambre  des  comptes  de  Paris,  de  devenir  le  seigneur  de  sa 
ville  natale,  et,  en  homme  habile,  il  profita  de  la  maladie  de 
SOD  maître  pour  obtenir  le  don  du  château  de  Poligny,  avec 
ses  appartenances  et  la  ■  clergie  •  du  bailliage  d'Aval  (1). 
Ce  fut  sans  doute  pour  augmenter  la  valeur  de  ce  riche  pré- 
sent qu'un  mois  avant  de  rendre  l'âme,  le  roi,  qui  croyait 
tromper  la  mort  en  corrompant  son  médecin,  transféra  dans 
la  seigneurie  de  son  redouté  compère  l'université  de  Dote, 
qui  ne  pouvait  plus,  dit-il.  subsister  dans  cette  ville,  «  veue 
sa  ruyne.  »  (2)  Besancon  était  soumise  ;  une  solide  garnison 
française  la  tenait  en  respect  :  à  quoi  bon  remplir  envers  ses 
habitants  une  promesse  dont  le  but  était  désormais  atteint? 
On  ne  daigna  pas  même  y  faire  une  allu^on  dans  les  lettres 
de  juillet  1483,  qui  livraient  aux  mains  de  l'avide  Coictïw 
le  précieux  dépôt  des  hautes  études  franc-comtoises. 


[1)  s  rendit  bonunage  pour  ee  fief  nroila  20  féTTieillS3/3. 
(B)  V.  PiicaJiuHfic.,  p.  SI. 
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Le  sénat  bisontÏD  se  seatait  si  bien  joué  qu'il  n'osa  pas 
même  exprimer  une  plainte,  lorsque  l'année  suivante 
Charles  VIII,  révoquant  la  libéralité  suprême  de  son  përe, 
s'empressa  de  restituer  l'université  aux  Dolois.  Il  attendit 
une  occasion  plus  favorable  et  se  contenta  de  développer  ses 
écoles  municipales,  qu'il  parvint  à  unir,  le  15  mai  IMl,  à 
celle  de  la  Madeleine,  dont  les  chanoines  lui  vendirent,  moyen- 
nant 240  livres  estevenantes.  le  privilège  d'enseignement 
qui  leur  avait  été  accordé  au  xn"  siècle  par  te  pape  Nicolas  IV. 
Cettâ  dernière  institution  s'était  elle-même  déjà  fusionnée 
en  septembre  1465  avec  les  classes  de  Saint-Ëiienne  et  de 
Saint-Jean,  qui  passèrent  ensemble,  après  la  cession  du 
chapitre,  de  la  rue  de  l'Ecole  au  nord  de  Chamars,  <  oii 
estoient  anciennement  les  écoles  municipales  entretenues 
des  deniers  publics  du  tems  des  Romains.  *  (1  )  On  y  ensei- 
gnait seulmient  la  grammaire,  la  rhétorique,  la  philosophie 
et  quelques  faibles  éléments  des  arts  libéraux.  Mais  l'insta- 
bilité des  maîtres  qui  venaient  souvent  du  dehors,  l'indisci- 
pliae  des  écoliers,  l'absence  d'barmonie  et  de  liaison  dans 
les  cours,  peut-être  aussi  le  défaut  de  surveillance,  réduisirent 
bientôt  le  collège  au  discrédit  le  plus  complet,  c  Mesme, 
disent  les  gouverneurs,  à  rayson  des  grandz  désordres 
lesquelz  journellement  arrivoyent  au  collège  de  la  dite  cité, 
qui  estoit  lors  de  nostre  cbai^e,  par  les  changemens  des 
recteurs  et  régenz,  et  le  danger  que  nous  y  pouvoit  arriver 
par  la  réception  de  personnes  estrangeres  et  passagères.  ■ 
La  fondation  du  collège  de  Granvelle,  créé  en  l'honneur  de 
Saint-Haurice,  ne  put  réveiller  l'enseignement  public.  Dû  à 
la  générosité  d'Antoine  Perrenot  et  de  Nicole  Bonvalot,  sa 


(I)  B^pon  BU  pailament.  —  Droi,  Rtcherchti  hiiloriqv4i  tur  la  vUlt  dt  Bam- 
çon  :  eolUge,  première  partie,  p.  18. 

S  7  avait  en  ontie  uiM  écoI«,  dite  ia  Sainte-Brigitte,  qui  eet  dtée  tu  actif  Ca- 
fittU,  du  7  oclobre  tSOO. 
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femme,  qui  par  leur  codicille  du  5  janvier  1549  laissèrent 
une  somme  destinée  à  l'entretien  d'un  professeur  en  théo- 
logie, du  deux  régents  d'humanités  et  de  huit  boursiers,  ce 
collège  n'eut  qu'une  existence  éphémère  au  wi"  siècle.  Il 
attira  d'abord  quelques  hommes  de  mérite,  comme  Jean 
d'Orival,  docteur  eu  droits,  qui  vint  de  Normandie  professer 
les  belles-lettres  à  Besançon.  Mais  les  rentes  (instituées  par 
les  testateurs  devinrent  bient6t  insullisantes,  et  le  collée, 
fermé  peu  après  son  ouverture,  ne  se  rouvrit  qu'un  siècle 
plus  lard,  le  18  octobre  1646,  griceau  comte  de  Caotecroix, 
héritier  des  Perrenot,  qui  le  plaça  sous  la  discipline  de 
l'Oratoire  (1).  Ce  qui  manquait  aux  écoles  municipales,  ce 
n'étaient  pas  les  élèves,  mais  les  maitres.  Comme  à  Salins,  où 
les  études  étaient  aussi  en  décadence  (2),  il  n'y  avait  k 
Besançon  qu'un  cri  pour  accuser  l'incapacité  des  ignares 
pédagogues  à  qui  la  ville  était  contrainte  d'abandonner  «a 
jeunesse.  Chez  ces  vulgaires  et  cupides  entrepreneurs  de 
classes,  venus  on  ne  sait  d'où,  nulle  vue  d'ensemble,  nul 
programme,  pas  même  l'instinct  de  la  routine,  qui  est  quel- 
quefois le  respect  de  la  tradition.  Tout  ce  qui  avait  un  peu 
d'ardeur,  d'ambition  et  d'intelligence  courait  à  Dole  qui, 
derrière  son  université  pourvue  d'excellents  professeurs  et 
de  quelques  grasses  prébendes,  possédait  un  bon  collège  de 
grammaire,  dont  les  chaires  étaient  si  disputées  en  1 566  que 
le  conseil  de  ville,  embarrassé  de  faire  un  choix  entre  six 
candidats  d'un  mente  ^al,  procédait  à  l'élection  par  la  voie 
du  sort,  ou,  pour  emprunter  son  propre  langage,  par  bal- 
lottes déposées  dans  un  chapeau  (S).  Aussi  les  gouvenMura 


(1)  DoDOd,  Hitaire  de  t'igliu  dt  Btianpm,  t.  I,  p.  331.  H.  Dtoi  nom  a^cead 
qna  ce  ealljge  jt^lt  lEtué  (Uns  U  Gnnde-Rue,  au  n*  119. 

(9)  LecDDietldeTiUsdeSalhamuidedeTuil  lui  en  1S60  le  recteur  des  £co1m 
M  (  lui  Talcl  Tsmontrince  qu'il  avoit  piomli  eatre  pourreu  de  régeos  et  auballeniei 
Uoyoes  et  luffiiani,  ce  qu'il  n'avoit  (aict.  •  (Dioi,  lor.  ni.) 

(>)  RapitrM  du  eonteil  d«  ville. 
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répondirent  au  vœu  général  lorsqu'à  la  mort  de  Charles- 
Quint,  qui  amena  la  séparation  définitive  de  l'Espagne  et  de 
l'Empire,  ils  résolurent  de  reprendre  leurs  anciens  desseins, 
et  d'obtenir  à  tout  prix  du  Pape  et  du  nouvel  Empereur  une 
unÎTcrûté. 


CHAPITRE  II. 

COHHENT  ON  OBTBKAIT  UN  PRITILÉOE  O'UNrVEHBITÉ  AU  ZVP  SIÈCLE. 
—  CRÉATION  d'une  ÉCOLE  OÉNÉRALB  A  BESANÇON,  PAR  L'EUPS- 
RBUa  FERDINAND  I"  ET  LE  PAPE  PIE  V.  —  EFFORTS  FAITS  POUR 
SE  PROCURER  DES  PROFESSEURS,  LORIOT,  CUJAS,  LECONTB,  BAU- 
DOUIN.  ~   DIFFICULTÉS  DE  LA  TILLE  AVEC  CS  DERNIER. 

\a  campagne  fut  ouverte  avec  ardeur.  On  était  encore 
dans  la  cité  impériale  sous  la  vive  impression  de  l'enthou- 
siasme qu'v  avait  excité  Dumoulin  en  15S7,  et  l'on  voulait 
placer  en  quelque  sorte  sous  la  protection  de  sa  grande  re- 
nommée les  débuts  de  l'école,  que  le  sénat  convoitait  depuis 
plus  d'un  siècle.  Mais  les  Bisontins  avaient  affaire  à  forte 
partie.  A  peine  leurs  messagers,  porteurs  d'une  supplique 
pour  l'empereur  Ferdinand,  avaient-ils  quitté  l'hôtel  consis- 
torial,  que  leurs  voisins  de  Dole  étaient  informés  de  cette 
mystérieuse  ambassade.  Le  29  décembre  1562,  mayeur, 
échenns  et  conseillers  s'assemblaient  tout  émus  sur  un  avis 
officieux  parti  de  Besançon  peut-être,  et  prévenaient  aussitôt 
le  collée,  afin  de  s'unir  dans  une  commune  résistance. 
L'année  suivante  se  passa  presque  tout  entière,  d'un  côté  et 
de  l'autre,  à  se  faire  des  alliés,  à  solliciter  des  protecteurs. 
&  dénombrer  ses  forces,  à  observer  l'ennemi.  Si  Besançon 
avait  pour  elle  Claude  de  la  Baume,  son  archevêque,  un  peu 
gêné,  il  est  vrai,  par  son  double  titre  de  conservateur  des 
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privilèges  et  d'ancien  élève  de  l'école  doloise,  sa  rivale  comp- 
tait sur  le  crédit  du  cardinal  de  Graavelle,  du  prince  d'O- 
range, du  présidentViglitis,du  conseiller  de  Romain,  à  qui  elle 
adressa,  par  un  exprès  à  la  solde  de  l'université,  un  pressant 
mémoire  dans  lequel  ses  droits  étaient  énergiquement  dé- 
fendus (1).  Elle  s'appuyait  en  outre  sur  le  gouverneur  de  la 
province  qui  avait  été  mis  en  demeure  par  les  délégués  de  la 
ville  et  du  collège  de  se  prononcer  en  faveur  de  l'université. 
Une  commission  composée  du  secrétaire  du  conseil,  du  sieur 
Fauche  et  du  professeur  Guillaume  PeUt  fut  chargée  de  ré- 
diger une  requête  au  roi  Philippe  II.  tandis  que  le  chef  de  la 
province  écrivait  dépèches  sur  dépècheii  à  S.  Â.  la  gouver- 
nante des  Pays-Bas.  L'écuyer  Du  Tartre  partit  pour  l'Es- 
pagne avecl'une,  et  le  parlement,  dont  la  plupart  des  membres 
étaient  ori^naires  de  Dole,  s'empressa  de  joindre  ses  in- 
stances aux  autres  (2). 

Tontes  les  précautions  possibles  semblaient  prises  :  elles 
échouèrent  pourtant  et  Besançon  sortit  victorieuse  de  la 
lutte.  Il  fallait  attaquer  à  la  fois  la  cour  romaine  et  la  chan- 
cellerie impériale.  On  courut  au  plus  pressé,  en  Allemagne. 
Le  premier  succès  fut  remporté  à  Vienne,  où  le  contrôleur 
Berein  s'était  transporté  à  grands  frais.  Le  1 5  janvier  1 564)5, 
l'empereur  Ferdinand  I*^  signait  des  lettres  patentes  qDÎ 
instituaient  à  Besançon  une  académie  ou  gymnase  général  où 
l'on  devait  enseigner  toutes  les  sciences  divines  et  humaines, 
avec  les  formes,  cérémonies,  grades,  prérogatives  et  privi- 
lèges usités  dans  les  grandes  universités  de  Bologne,  de 
Pérouse,  de  Padoue,  de  Pavie,  de  Vienne  et  de  Paris.  Flat- 
teuse description  de  la  ville,  de  ses  jardins,  de  ses  eanx,  de 
son  climat,  hommage  rendu  à  la  fidélité  et  à  l'orthodoxie  de 
ses  habitants,  dont  les  mœurs  policées  et  la  délicatesse  de 

(1)  Regiatiea  muiUclp.  de  Dole.  Délibéntion  (in  16  novembre  1663. 
,       (S)  R«gutiea  municipanx,  ibid. 
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goût  attireront  rapidement  la  jeunesse  allemande  qui  désire 
apprendre  le  français,  laides  immunités  concédées  aux  pro- 
fesseurs et  aux  étudiants,  qui  auront  le  droit  de  rédiger 
leurs  statuts ,  d'élire  avec  l'assentiment  du  magistrat  le 
recteur,  les  syndics  et  les  autres  officiers  de  l'école,  en  un 
root  rien  n'était  oublié  dans  ce  titre  pompeux  dont  on  trou- 
vera le  texte  plus  loin  {!),  rien,  sinon  les  libéralités  pécn- 
oiaires  que  Labbey  de  Billy  a  cru  y  découvrir  et  qui  ne  pou- 
vaient s'y  rencontrer,  car  le  trésor  impérial  ne  s'ouvrait  pas 
auxdemandes  des  villes  libres.  Il  ne  serait  jamais  entré  dans  la 
pensée  d'un  homme  adroit  et  Cm  comme  le  député  de  Besan- 
çon d'exprimer  le  moindre  désir  à  cet  i%ard  :  il  eût  compro- 
mis le  succès  de  sa  mission  et  s'était  d'ailleurs  convaincu 
lui-même  que  l'opulent  César  recevait  des  présents,  mais 
n'en  faisait  pas. 

Qu'importait  au  surplus  ?  Les  gouverneurs  et  les  citoyens 
s'étaient  d'avance  préparés  à  tous  les  sacrifices.  Quand  le 
contrôleur  Berein  revint  d'Allemagne  avec  le  précieux  di- 
plôme scellé  aux  armes  de  l'Empire  et  respectueusement 
enfermé  dans  une  boîlo  dorée,  ce  fut  une  allégresse,  un 
bonheur  universels  (2).  Le  consistoire  lui  adressa  le  lende- 
main des  félicitations  publiques,  la  bourgeoisie  se  cotisa  pour 
payer  les  frais  de  premier  établissement.  Un  généreux  cha> 
noine  de  la  Madeleine,  qui  s'était  déjà  distingué  par  sa  bien- 
faisance dans  une  disette,  Pierre  de  Montréal  ou  Moréal 
donna  à  la  future  université  son  domaine  de  Lavernay,  qui 
valait  plus  de  1,800  fr.,  et  renouvela  celte  donation  dans 
son  testament  (5). 


(1)  V.  Pileei  juttif.,  p.  63.  H.  le  prorasBeur  Bourgon  a  publié  ce  Iszte  dam  1m 
HénioireH  clerAcadémie  da  Begançon.  annde  1836. 

(i)  Berein  UTiTa  à  Besançon  la  S  mû  1&6S,  Outre  le  privil^e,  il  rapportait  des 
lettre*  de  l'aiDpaceuT  pour  la  sinat,  pour  le  lOi  catholique  et  pour  •  moasleun  du 

^  On  lit  sur  les  linea-jouroaus  da  Basançim  ce  qui  suit  ;  ■  Du  lond^T  d* 
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A  Rome,  malgré  les  efforts  des  Dolois,  od  éprouva  peut- 
être  moins  de  résistance  encore  (i).  Les  envoyés  lûsonlins 
ne  se  contentèrent  pas  d'invoquer  le  privilège  impérial  :  ils 
représentèrent  à  Pie  V,  qui  venait  de  monter  sur  le  siège  des 
Apâtres,  la  bulle  par  laquelle  Nicolas  V  avait  accordé  une 
faculté  des  arts  à  leur  cité;  ils  eurent  même,  pour  lui  laisser 
entendre  que  cette  faculté  avait  été  réellement  constituée, 
l'adresse  de  joindre  i  leur  supplique  une  copie  de  la  bulle  de 
Pie  n,  relative  au  droit  de  juridiclion  dont  Ira  conservateurs 
des  immunités  universitaires  étaient  invratis  et  que  la  ctuD- 


juitlst  ISM.  —  Pieute  el  tafinorable  dtmatiini  Je  M.  Pierrt  ilt  Montréal,  chanoine 
de  Ste  Madeleine.  —  Meuiie  A.;mé  Doignon,  preatre,  chapeliia  domeetiqua  de 
véoirable  penonoe,  metsire Pierre ds  Honiréa],  cbaDoine ea  l' igliae  delà  Magde- 
laine,  et  M*  AjithDÏiiede  Velle,  aoteire.  seioDt  préientei  deruit  Metsieun,  estuu 
1  ce  eipreiisénient  enroyez  corome  îli  ont  dict  par  ledictz  steiu  de  MoDliâal  et 
poui  déclaiei  A  mesdiclz  les  gouvernsurB  «t  les  idTertic  que  ledit  sieur  de  Moatrial. 
s^ehBDt  que  en  cette  cité  l'on  rnult  dreaser  et  ériger  une  université,  suivant  le 
pTifilégasur  ce  obtenu,  BToit  djiiré  y  fûce  du  bien  pour  la  promotion  et  advcnce- 
■nanl  d'ung  si  bon  euTre,  comme  zélateur  du  bien  public  et  smateur  des  bonnea 
lettres  et,  poui  l'effaet  dosa  bonne  Tolontd,  le  jour  d'hier  il  «voit  raictetpasjj  par 
escriptz  ez  mains  de  maiitre  \nthoine  de  Velle,  une  dooitiou  pure,  perfaiete  et 
înrdvaeable  au  proCBct  de  ta  dicte  cité  des  meix,  musons,  pfelx,  rigues,  terres  et 
aultres  hérilaiges  A  luy  iedict  sieur  de  Monliéal  compétuis  et  appartenans  ta  lieu 
de  Lavemaj,  (in  finaige  et  territoire  dlllec,  pour  esire  appUcquei  i  l'érection  et 
fundation  da  ladiete  univeisité,  comme  la  tout  est  plus  amplement  contenu  eo 
ladiete  donation,  de  laquelle  le  piothocoUe  a  esté  exhibé  au  bureau!  et  entendoit 
Iedict  sieur,  pour  plus  grande  seureté,  la  conlîrmer  par  aon  teitament  et  ieelleeatn 
faicte  i  la  plus  grande  seureté  que  l'on  poarra. 

-  Messieurs,  ayant  entendu  l'effecl  de  ladïcre  donation,  estime  et  valeur  dudict 
bien  excédant  la  somme  de  1.800  francz.  comme  a  esté  référé,  et  que  en  ce  non 
seuUemeiit,  mais  aussi  &  l'endroict  des  povrea  Iedict  sieur  de  Montréal  a  fuet 
cognoistre  la  bonne  affection,  ayant  puis  cinq  thojb  en  ça  faict  distribuer  aux 
poTTes  jusqu'i  la  quantité  de  quatre  caalz  émines  de  bled  achetées  et  payées  par 
luy  BU  prix  da  dii-buict  gros  Teoiyne,  estant  le  peuple  par  ie  moTen  de  la  cbereté 
du  tempt  réduit  i  ei,lresme  nécessité,  a  esté  grandement  soulagé  et  secouru,  ont 
ordonné  que  ces  bieofaictz  pour  perpétuelle  mémoire  à  la  iiostétité  seroiant  iey 
registrez,  et  otit  commis  messieurs  Méringuet  et  de  Caaenat  pour  se  transporter 
derers  Iedict  sieur  de  Montréal  luy  remercier  le  tout,  et  luy  dotment  asseursnce 
que  ce  bon  entre  ne  sera  jamais  obliéet  que  en  tout  ce  que  la  cité  pourra  pour  luy 
et  les  liens  elle  s'y  employera  de  très-bon  cueur, 

"  Du  mardy,  9  juillet  1666.  —  La  donation  fsiete  par  Monsieur  de  Montréal 
pour  l'érection  de  l'unlTersité  a  esté  communiquée  et  leue  devant  messieurs  les 
Vingt-Huiet,  lesquelz  ont  adrisé  que  de  leur  part  elle  sera  remerciée  audict  sieur 
par  messire  lliomas  Nardin  et  maistra  Gaude  Potelet.  - 

(1)  ■  Du  mardy  S6  juin  1965.  —  L'on  advisera  les  moïens  pour  obtenir  da  pap« 
in  du  privilège.  ■  (fiegiitret  ie  la  ciU.) 
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cellerie  pontificale  avait  adressée  eu  l^tô  à  l'officiat  de 
Besançon  comme  aux  autres  ^lises  du  diocèse,  dans  la 
pensée  que  la  ville  impériale  avait  mis  à  profit  la  concession 
de  1450.  Pie  V  n'eut  aucune  défiance,  ou  si  l'interventioii 
de  l'ambassadeur  du  roi  catholique  en  faveur  de  Dote  lui  en 
fit  éprouver,  cette  habile  production  leva  tous  ses  scrupules; 
il  lit  expédier  une  nouvelle  bulle,  dont  la  date  est  inccmoue, 
parce  que  le  texte  en  a  disparu,  mais  qui  remonte  sans  nul 
doute  aux  premiers  mois  de  l'année  1567  (1).  Cette  bulle 
accordait  au  sénat  de  Besançon  tout  ce  qu'il  avait  demandé, 
les  cinq  facultés  de  tbéolo^e,  de  droit  canon,  de  droit  civil, 
de  médecine  et  de  philosophie,  le  pouvoir  de  construire  une 
chapelle  universitaire,  d'y  faire  les  cérémonies  du  culte,  d'y 
conférer  les  degrés,  etc. 

La  ville  avait  une  telle  hâte  de  posséder  son  uuïversité 
qu'elle  n'attendit  pas  le  résultat  des  négociations  entamées  h 
Rome  pour  en  jeter  les  premiers  fondements.  Peut-être 
avait-etlè  souvenir  des  lenteurs  qui  l'en  avaient  déjà  privés 
au  siècle  précédent  et  qui  avaient  permis  à  Louis  XI  de  ré- 
voquer sa  concession  primitive  au  profit  du  seigneur  de 
Poligny.  Dès  le  mois  de  juin  1565,  les  gouverneurs,  réunis 
aux  notables  de  la  boui^eoisie,  déci<laient  ■  qu'afin  de  mettre 
à  exécution  le  privilège  concédé  à  la  cité  par  feu  de  très- 
recommandée  mémoire  l'empereur  Ferdinand,  nostre  bon 
prince,  et  obtenir  le  fruict  et  effect  d'iceluy,  lequel  est  tant 
important...  les  sieurs  de  la  longue  robe  et  aultres  de  la 
maison  de  céans  s'informeraient  d'ung  docteur  fameux  et 
homme  de  bien,  pour  venirtire  en  ceste  cité,  avec  ung  aultre 


(IJPoatquKmnoiniqiCT-,  dit  la  bulle  de  téToeBtlonduiaoclobra  1667,  dilecto- 
mmSlionirn  Bsaalaïutn  ciritatiï  bisuntiaenslf  ■uppliettionibni  ÏDcliDati,  ^dem 
■Miatoribus  ut...  unum  collegiuin...  érigera  poiBent,  etc.  On  Toit  eamme  Labbey 
de  Biljj  était  mal  infonaé.  lor»{u'il  attribuait  cette  conceuion  i  Pic  IV,  mort  le 

'■        "   BlWS. 


-cbv  Google 


—  CXGVI  — 

sçavant  persoDoaige  qui  sera  choiay  pour  instituaire.  >  (1) 
Ce  docteur  fameux  devait  être  un  juriscoosulte,  car  oo  avait 
surtout  à  cœur  de  constituer  la  faculté  de  droit  civil.  Un 
nom  s'imposait  en  quelque  sorte  au  choix  du  sénat  :  c'était 
celui  d'un  compatriote,  ï^erre  Loriot,  originaire  de  Salins, 
qui  après  avoir  fait  de  fortes  études  juridiques  à  Dole,  s'était 
depuis  de  loogues  années  éloigné  des  montagnes  natales 
pour  professer  le  droit  aux  uoiversités  de  Bourges  et  de 
Valence  (2),  mais  qui  y  avait  laissé  de  vives  amitiés,  de 
profondes  sympathies  justifiées  par  l'intégrité  de  son  carac- 
tère et  une  renommée  de.  solide  érudition  qu'avaieut  récem- 
ment accrue  ses  traités  de  juris  apicUnu,  de  jwis  arte  et 
de  regulis  juris,  imprimés  par  Gryphe,  à  Lyon,  en  1545. 
Sans  doute,  malgré  les  trésors  de  sa  science,  Pierre  Loriot 
n'était  pas  «  l'ua  des  plus  fameux  de  l'Europe,  •  comme  le 
supposaient  un  peu  au  hasard  les  bons  gouverneurs;  mais  il 
était  du  pays,  il  y  avait  ses  racines,  il  ne  lui  avait  jamais 
retiré  son  affection  ni  son  souvenir,  il  avait  même,  paraît-il, 
plusieura  fois  exprimé  l'espoir  d'y  achever  ses  jours.  Le 
meilleur  disciple  qu'il  eût  jamais  formé,  Stratius,  ensdgnait 
d'ailleurs  à  Dole  :  ne  serait-il  pas  fort  habile  d'opposer  le 
maître  à  l'élève,  le  vieux  jurisconsulte  mûri  par  l'âge,  plan 
d'autorité  et  d'expérience  à  l'élégant  rhéteur  si  vanté  par 
l'université  rivale,  au  poëte-juriste  dont  la  parole  était  d'or, 
mais  dont,  suivant  deux  ou  trois  jaloux,  la  tète  était  vide  (5)! 
Malheureusement  pour  les  Bisontins,  leurs  calculs  furent 
cette  fois  en  défaut.  Le  docteur  Matherot  envoyé  à  Valence 
avec  des  instructions  détaillées  (4),  ne  put  dédder  Loriot  à 


(1)  R^iItM  dsU  cit£. 

(9)  Fiem  Loriot  cammen^  de  ptofeiser  i,  BourgM  en  1S28.  H  y  époiua 
Pitioiiille  Bibou,  j  detneum  juaqu'en  1660  enviroD  et  s'^tatdit  à  Valmce 
«nl661. 

(S)  HorilloD,  éTéqoe  de  Touins;. 

(1)  ■  Du  mardj  6*  joui  d'aouat  1666.  —  Aprèa  que  leetms  et  coaunniileatioii  k 
Mté  bicts  tant  d«e  inttmetloi»  diMDJea  mi  «ontceroUeui  Ba«iD  que  da  compta 
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le  suivra  :  celui-ci  qui  inclinait  secrfetement  depuis  quelques 
années  vers  tes  idées  de  la  réforme,  méditait  de  se  retirer  en 
Allemagne  et  partit  en  effet  peu  de  temps  après  pour  Leipzig, 
où  il  mourut  autour  de  1580.  Il  fallut  aviser  à  un  autre  choix 
et  se  lirrer  à  de  nouvelles  recherches.  Dans  l'impuissance 
d'avoir  Loriot,  ta  ville  se  rabattit  sur  Gujas. 

Quoi  1  dira-t'on,  Cujas  un  pis-aller  !  Oui,  sans  doute,  et 
il  n'y  a  rien  qui  nous  doive  surprendre.  La  célébrité  n'est 
tardive  que  lorsqu'elle  est  durable,  elle  ne  ^ent  lentement 
qu'à  ceux  qui  la  méritent.  Si  elle  consiste  simplement  à  Être 
connu  de  ceux  que  l'on  ne  connaît  pas,  l'illustra  romaniste 
n'était  encore  nullement  célèbre,  car  tes  bons  gouverneurs 
n'étaient  pas  même  bien  sûrs  de  son  nom.  En  dressant  les 
instructions  diplomatiques  du  docteur  Malberot,  qui  allait 
quérir  Loriot  en  Dauphiné,  ils  l'avalent  chargé  «  entre  aultres 
de  s'informer  d'ung  surnommé  Cujacius  que  l'on  dit  estre 
puis  peu  de  temps  sorty  de  l'université  de  Bourges  et  pré- 
sentement reUré  à  Valence.  >  Cujas  approchait  pourtant 
alors  de  sa  quarante-huitième  année;  il  était  dans  toute  la 
vigueur  de  l'âge  et  la  maturité  du  génie,  il  avait  déjà  fait  la 
fortune  de  plusieurs  grandes  écoles  et  se  préparait  à  en 
illustrer  d'autres.  Ses  notes  sur  les  r^les  d'Ulpien,  sur  les 
lustitutes,  ses  commentaires  de  divers  titres  du  Digeste  et 
du  Gode,  son  traité  des  délais  de  la  prescription,  ses  neuf 
premiers  livres  d'Observations  se  succédaient  rapidement 
chez  tes  libraires  et  en  provoquant  des  critiques  nombreuses 


qu'il  >  roula  d«  son  darnier  Toyige,  MM.  tei  gouremeura  et  Viagt-Uulet  unaol- 
memeot  oot  eoDclad  que  prestemuit  et  wiia  auLtre  délay  l'on  dienera  l'uniTerutA 
sniraat  le  priTilége  concédé  A  eaete  cité,  et  que  pour  te  commencement  l'on  boUÎ- 
<dtara  envers  M.  Lorioz,  honune  içarant  et  dea  pluB  fameux  de  l'Europe,  pont 
vcmti  lire  en  cests  cité  avec  gaigea,  et  dez  maintenant  est  nommé  comnlli  M.  la 
doctear  Melerot  pour  se  transporter  devers  lu;  audict  effect  selon  l'inatruclion 
qneluyseia  donnée,  et  en  cas  quelsdict  Lorioi  oe  vouldioit  venir,  s'en  chercher 
d'ung  aultre.  Cependant  l'on  choisira  ung  instituais  en  ceste  cité,  i  quoy  pourra 
satisfaire  M.  d'OiÎTal,  ptinciptl  du  collège.  •  (Stgttbtt  dt  la  vOU.) 
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attiraÎNit  de  nombreux  lecteurs;  Michel  de  Lhôpital,  Har- 
guerile  de  Frauce  acceptaient  la  dédicace  de  ses  œuvres  et 
OD  l'appelait  au-delà  des  monts  pour  restaurer  l'académie  de 
Turin  qui  \eaa\t  de  quitter  son  exil  de  Mondovi  où  l'avait 
reléguée  l'invasioD  française.  Avec  tous  ces  titres,  ce  n'était 
encore  qu'un  professeur  discuté,  contredit  ardemment,  com- 
battu par  de  jaloux  compétiteurs,  qui  échouait  au  concours 
public  à  Toulouse  mâme,  dans  sa  ville  natale,  et  dont  le 
sénat  bisontin  pouvait  dire,  non  pas  avec  le  mépris  affecté  de 
Doneau,  adversaire  trop  ardent  pour  être  un  juge  impartial, 
mais  avec  l'ignorance  qu'excuse  réioignemftnt  :  Homo  ne^cto 
Cujas  (1). 

Il  est  toutefois  vraisemblable  que,  fidkle  à  sa  mission, 
Matherot  s'enquit  à  Valence  de  ce  quidam  ■•surnommé  Cuja- 
cius  »  et  rapporta  de  son  mérite  une  opinion  plus  éclairée, 
puisqu'au  retour  de  leur  délégué,  les  gouverneurs  se  déter- 
minèrent à  lui  envoyer  un  de  ses  anciens  amis,  le  docteur 
Halarmey,  qui  faisait  partie  du  sénat,  avec  l'ordre  de  lui 
offrir  jusqu'à  six  ou  sept  cents  francs  de  gages,  une  habita- 
tion et  la  protection  de  la  >ille,  s'il  consentait  à  enseigner  le 
droit  dans  la  nouvelle  université  pendant  trois  ans.  U  était 
bien  entendu  que  le  chiffre  des  honoraires  était  un  maximum, 
et  que  Halarmey  ferait  ses  efforts  pour  le  réduire  ■  au- 
dessoutz,  >  s'il  était  possible  (2). 

Quelques  jours  après,  Malarmey  partait  pour  Bourges,  oii 
se  trouvait  alors  Cujas,  avec  une  lettre  de  ses  collègues 
pour  le  grand  jurisconsulte.  Cette  missive,  dont  nous  avons 


(1)  Vottii  epiitola,  84. 

(2)V.  Pi'tc<f  jutti/.,p.  STet68.  —  Onlit  BUTlrategiilreade  l'hôtel  eoniulo- 
rUI,  iUiUUduD  koQt  1666  :  -  PouiboimN  et  jusles  coagidiratioiu,  HM.  1«* 
gouTameun  M  Vingt-Hoicl  ont  «diiaf  que  pour  lire  en  l'uniTenité  l'on  k  puien 
d«  M.  Lorioz,  et  aéra  mandé  deten  ung  mltie  docteur  fuaeux  lamomroé  Cujl- 
dna.  eatuit  &  Valence,  BU7TU1I  l'iultuctioti  que  sen  donnée  i  M.  le  docteur 
ty  qui  M  truuporler*  ren  luj  et  tu  délaulc  de  luy  fen  tout  debroir  d'an 
ir  oog  «uhte.  X 
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retrouvé  le  texte  (1  ) ,  était  fort  courte  :  elle  se  c<hi  tentait  d'une 
simple  allusioa  à  sod  «  sçavoir  et  i  sa  suffisance;  ■  mais  le 
meilleur  éloge  que  la  ville  pût  faire  du  professeur,  c'était  le 
prix  qu'elle  nieltaii  à  ses  services.  Cependant  malgré  sa  dili- 
gence, iMaUrnie;  arriva  trop  tard.  Le  célèbre  Govéa,  à  qui  te 
duc  de  Savoie  avait  confié  la  mission  de  relever  l'université 
de  Turin,  venait  de  mourir,  et  Cujas  avait  été  appelé  à  lui 
succéder.  Outre  le  titre  de  conseiller  ducal,  Emmanuel- 
Philibert  lui  assurait  600  écus  de  gagea  (2],  et  son  ancienne 
protectrice  à  Bourges,  la  ducbesse  Mai^uerite,  lui  envoyait 
au  m<HS  d'août  deux  cents  écus  d'or  pour  les  frais  de  son 
voyage.  Cujas  qui  désirait  depuis  longtemps  visiter  l'Italie 
et  en  explorer  les  riches  bibliothëques,  saisit  avec  empres- 
sèment  l'occasion  qui  lui  était  offerte;  il  déclina  poliment 
les  propositions  des  Bisontins,  eu  leur  promettant  toutefois 
de  se  rendre  dans  leur  ville  torsqu'-il  quitterait  Turin,  pour 
se  mettre  à  leur  service,  s'ils  avaient  encore  besoin  de  lui. 
c  Que  ne  vous  adressez-vous  à  mon  collègue  et  successeur 
Leconte?  dit-il  ensuite  à  Malarmey.  C'est  l'homme  qui 
convient  le  mieux  à  votre  université.  Je  pourrais  l'aider 
inoi-niéme,  depuis  Turin,  à  préparer  les  statuts.  11  n'est  pas 
à  Bonites  en  cemomrait,  mais  je  le  verrai  avant  mon  départ 
et  je  lui  transmettrai  votre  demande.  A  son  défaut,  recourez 
h  un  de  mes  anciens  élèves,  à  Jean  Hasten,  qui  est  originaire 
de  Gueldres  et  qui,  malgré  ses  vingt-huit  ou  trente  ans,  est 
le  plus  savant  légiste  que  j'aie  connu,  le  l'ai  en  telle  estime 
que,  s'il  allait  chez  vous,  je  ne  négligerais  rien  pour  l'y 
rejoindre.  Recherchez-le  et,  si  vous  m'en  croyez,  traitez-le 
laTgement,  car  on  ne  compte  pas  avec  nous.  ■  (5) 


(1)  V.  PiicetjiuHJ..  p.  67. 

',2)  Loties  pilantes  du  duc  de  Savoie,  du  28aOTBm1>re  ISM.cltéei  parM.Ba- 
riat-Sùnt-Prix. 
(3)  V.  la  iMtre  de  Cujm.  an  Pilettjvtlifu:.  p.  «9. 
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n  y  avait  peut-être  une  pointa  d'ironie  dans  ce  conseil,  car 
les  <^res  de  ta  cité  impériale  étaient  un  peu  maigres  à  cdté 
de  celles  que  le  duc  de  Savoie  venait  de  faire  à  Gujas.  Ma- 
larmey  lui  laissa  pour  Leconte  les  lettres  que  les  gouverneurs 
avaient  préparées  à  toutes  fins  et  repnt  la  route  de  Besançon. 
Le  4  septembre,  il  rendait  compte  Je  sa  mission  au  consis- 
toire; le  11,  les  Vingt-Huit  s'assemblaient  et  décidaient  à 
l'unanimité  d'attendre  l'issue  des  négociations  entamées  à 
Bourges  par  le  collègue  de  Leconte;  mais  leur  impatience 
était  si  grande  que,  dès  le  â8  du  même  mois,  ils  écrivaient 
de  nouveau  aux  deux  jurisconsultes  pour  les  presser  de 
donner  une  réponse. 

Gujas  n'avait  point  trompé  Malarmey,  Antoine  Leconte 
méritait,  à  beaucoup  d'égards,  l'honneur  d'occuper  sa  place. 
De  tous  les  professeurs  qu'il  avait  connus  à  Bourges,  où  il 
y  en  eut  d'excellents  au  milieu  du  xvi°  siècle,  c'était  celui 
pour  lequel  il  éprouvait  le  plus  d'estime  et  qui  lui  avait  tout 
d'abord  inspiré  la  plus  vive  sympathie.  De  plus  érudils  et  de 
plus  brillants,  it  en  était  peut-être  :  d'esprit  plus  judicieux, 
plus  ouvert  à  la  science  juridique,  plus  apte  à  fouiller  une 
question  délicate,  à  éclaircir  un  texte  obscur,  il  n'y  en  avait 
pas.  Cujas  disait  de  lui  avec  ce  mélange  de  juste  fierté  et  de 
vraie  modestie,  qui  fut  trop  rare  chez  les  juristes  de  son 
temps  :  c  II  m'aurait  été  supérieur,  s'il  avait  moins  sacrifié 
l'étude  au  plaisir,  la  muse  austère  an  joyeux  Silène.  >  Le- 
conte avait  eu  pourtant  de  laborieux  et  pénibles  débuts.  Né 
à  Noyon  vers  1517  d'une  famille  alliée  de  fort  près  à  celle  de 
Calvin,  il  avait  été  attiré  de  bonne  heure  dans  le  Berry  par 
la  renommée  d'Alciat  qui  commençait  contre  tes  Bartbolistes 
la  fameuse  campagne  d'où  sont  sorties  la  réforme  de  l'eii' 
seignement  du  droit  et  l'école  historique  moderne.  En  1550, 
il  y  remplissait  un  petit  emploi  avec  45  livres  de  gages. 
Quelque  temps  après,  il  obtenait  la  lecture  des  Institutes  avec 
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120  livres  d'honoraires,  et  finit  par  remplacer  en  1558 
André  Lévescal,  professeur  de  droit  canon,  qui  avait  lui- 
même  succédé  à  Cujas.  Cette  chaire  qu'il  convoitait  depuis 
plusieurs  années,  lui  valut,  paraît-il,  en  tout  une  augmen- 
tation de  40  livres.  Si  modeste  qu'elle  fût.  il  ne  parvint  à  s'y 
asseoir  qu'avec  un  procès.  Ses  collègues  Duaren  et  Doneau, 
qui  avaient  chassé  Cujas  de  l'école,  virent  dans  la  promotion 
de  son  ami  personnel  le  tnomphe  de  ses  doctrines  et  de  sa 
méthode.  Ils  fouillèrent  avec  passion  dans  la  vie  privée  de 
Leconte,  dans  ses  opinions  religieuses  qui  avaient  plus  d'une 
fois  varié,  car  il  s'était  séparé  du  calvinisme  pour  rentrer 
au  sein  de  l'Eglise  catholique,  ameutèrent  contre  lui  les  étu- 
diants et  le  poursuivirent  de  leur  haine  avec  un  tel  achar- 
nement que  deux  années  s'écoulèrent  ^vantque  le  nouveau 
professeur  pût  prendre  possession  de  sa  charge.  Lorsqu'un 
arrêt  de  jusdce  lui  eut  enfin  permis  d'ouvrir  son  cours,  sa 
voix  fut  un  instant  couverte  par  de  nombreux  sifflets  et  le 
bruit  de  sonnettes  que  les  élèves  d'Hugues  Doneau  agitaient 
sous  leurs  robes.  Il  fallut  que  le  délégué  spécial  de  la  du- 
chesse de  Berry,  Pierre  Sardé,  intervînt  pour  dissiper  les 
interrupteurs. 

Ces  scènes  injurieuses  étaient  encore  présentes  à  la  mé- 
moire de  Leconte  lorsqu'il  reçut  les  offres  des  gouverneurs 
de  Besançon.  Aux  récentes  blessures  de  son  amour-propre 
se  joignaient  les  amertumes  d'une  polémique  presque  quoti- 
dienne avec  la  plupart  de  ses  collègues,  devenus  ses  rivaux, 
avec  son  parent  Calvih,  moins  aigri  peut-être  par  son  abju- 
ration que  par  ses  révélations  indiscrètes,  avec  plusieurs 
citoyens  de  la  ville,  qui  avaient  profité  des  vacillations  de  sa 
foi  pour  le  faire  comprendre  en  1 562  dans  la  taxe  de  20,000 
livres  perçue  sur  les  protestants  après  la  prise  de  Bourges 
par  Charles  IX  et  Catherine  de  Médicis.  Il  accueillit  donc 
avec  empressement  les  premières  ouvertures  que  lui  fit  Cujas 
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au  Dom  dea  Bisontins,  le  chargea  pour  eux  d'une  lettre  que 
celui-ci  leur  fit  parreair  depuis  Lvod  eo  se  rendaut  à  Turin 
au  mras  de  septembre,  et,  quelques  jours  après,  se  mit  de- 
rechef à  leur  disposiUoD,  ■  pourvea,  ajoutait-il  prudem- 
ment, que  vous  me  donniez  meilleure  récompense  et  mal- 
leur  sallaire  que  je  n*ay  par  deçà....  avec  le  comportement 
de  mes  privées  nécessitez.  >  (l)Ses  vœux  étaient  modestes  : 
deux  ou  trois  cents  livres  eussent  suffi  à  le  satisfaire.  Kal- 
heureusement  un  tiers  profita  dea  lenteurs  forcées  de  cette 
correspondance  pour  se  substituer  à  lui.  Ce  nouveau  venu 
était  François  Baudouin. 

Baudouin  ou  Balduin,  comme  il  écrivait  lui-mtoie  son 
nom  latinisé  à  la  mode  des  érudits  de  son  temps,  mérite 
une  place  à  part  dans  la  galerie  des  jurisconsultes  de  ta 
Benaissance.  Comme  Leconte,  comme  Hotman,  il  appar- 
tient à  l'école  historique  inaugurée  par  Alciat  et  définitive- 
ment constituée  par  Cujas;  comme  eux,  il  s'éloigne  àlafas 
du  serrilisme  de  Barthole  et  de  la  synthèse  hardie  de 
Doneau  ;  mais  s'il  les  suit  dans  la  méticuleuse  analyse  et  U 
comparaison  attentive  des  textes,  il  rompt  avec  eux,  avec 
Cujas  lui-même,  leur  maître  commun,  par  son  profond 
dédain  pour  les  interprétations  purement  «juridiques  et  les 
raisonnements  des  glossateurs.  Il  leur  applique  sans  gâne 
le  mot  fameux  de  Gcéron  :  Nihil  tam  absurdvm  did 
potest,  quod  non  dicatur  a  guodam  doctonan.  Pour  lui, 
il  n'y  a  qu'un  moyen  d'étudier  le  droit,  remonter  aux 
sources,  qu'une  lumière,  l'histoire,  que  deux  solides 
auxiliaires,  la  chronolo^  et  ta  philologie.  Si  Cujas  se  pré- 
occupe de  recomposer  les  œuvres  doctrinales  des  anciens 
l^tes,  afin  d'en  combler  les  lacunes  et  d'en  éclairer  les 
obscurités,  Baudouin,   exagâwit  sa  méthode,  ne  consulte 

(l)V.M>Ietti«dtt31  ocUibn,iaPacnjmtifle.,t.7a. 
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plus  que  les  dates  et  prend  prétexte  du  moiadre  fragment 
pour  disserter  à  son  aise  sur  les  mœurs  sociales  ou  les  insti- 
tutioDS  politiques.  En  étudiant  les  lois  de  Romulus,  il  fouille 
les  orgues  de  la  constitudon  romaine;  en  expliquant 
les  Douze-Tables,  il  se  demande  pourquoi  elles  sont  con- 
çues dans  un  sens  plutôt  que  dans  un  autre.  Son  com- 
mentaire des  lois  de  Justinien,  de  Re  rustica,  publié  en 
1S42  à  Lûuvain.  oii  il  avait  eu  pour  professeur  Gabriel 
Mudée.  ses  traités  sur  les  Novelles,  son  Liber  singularit  de 
lege  Papia  Poppœo,  imprimé  à  Bâle  en  1559,  sont  des 
études  archéologiques  où  la  jurisprudence  n'a  presque  au- 
cune part. 

Lorsqu'il  aborde  cetle-ci,  comme  dans  son  Sccevola  $eu 
jurisprudentia  Huciana ,  c'est  pour  avoir  occasion  de  fouiller 
les  annales  domestiques  d'une  famille  illustrée  par  son  culte 
du  droit.  Dans  ses  Prœfata  de  jure  cimli,  résumé  d'un 
cours  fait  à  Paris  en  1545,  il  énumère  ainsi  les  connais- 
sances nécessaires  aux  jurisconsultes  :  d'abord  les  textes, 
puis  l'Ecriture  sainte,  les  antiquités  romaines  et  même  les 
antiquités  grecques,  enfin  les  mœurs  de  chaque  époque. 
■  Qu'arrivera-t-il  si  nous  ne  suivons  pas  l'ordre  des  temps, 
disait- il  dans  son  livre  de  Inslituiione  historiœ  universalis, 
et  si  nous  ne  possédons  pas  la  chronologie  des  lois  ?  Depuis 
plusieurs  années  que  je  lis  la  compilation  que  Justinien 
nous  a  laissée,  je  sens  de  plus  en  plus  combien  il  serait  utile 
de  donner,  dès  le  début,  une  analyse  historique  du  corps 
du  droit  ;  l'on  discute  beaucoup  sur  les  méthodes  d'ensei- 
gnement du  droit  ;  je  ne  vois  pourtant  point  que  l'on  puisse 
faire  quelque  chose  de  bon,  tant  qu'on  n'en  viendra  pas  à  ce 
que  je  propose.  >  Il  soutenait  même  que  la  lecture  de  Ci- 
céron  était  préférable  à  celle  de  certains  docteurs,  et  pro- 
jetait de  faire  un  recueil  de  la  jurisprudence  cicéronienne  à 
l'usage  des  étudiants.  Il  possédait  en  effet  à  fond  l'orateur 
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—  cav  — 
romain,  et  lui  avait  emprunté  une  élégance  de  s^le  que  ses 
plus  violents  détracteurs  n'ont  pas  contestée,  car  aucun  d'eux 
ne  put  jamais  l'imiter.  Au  demeurant,  malgré  des  qualités 
remarquables,  Baudouin  n'était  pas  un  jurisconsulte  dans 
l'étroite  acception  du  mot,  et  c'est  à  tort  qu'il  a  été  classé 
parmi  eux,  à  la  suite  et  un  peu  au-dessous  du  Papiniea 
moderne  ;  son  honneur  est  d'avoir  été  l'ancêtre  direct  de 
Niebubr  et  de  Savigny,  le  véritable  fondateur  de  l'histiùre 
du  droit. 

S'il  est  une  page  affligeante  pour  l'orgueil  humain,  dans 
la  biographie  de  ces  rénovateurs  de  la  science,  et  si  quelque 
chose  peut  diminuer  le  respect  qui  s'attache  à  leur  grande 
mémoire,  c'est  le  récit  de  leurs  mesquines  jalousies  et  de 
leurs  interminables  démêlés,  c  Entre-mangérîes  professo~ 
raies,  >  dit  Bayte,  et  le  mot  est  exact.  On  ne  peut  soulever 
un  coin  du  voile  épais  qui  recouvre  aujourd'hui  leur  existence 
sans  démasquer  des  passions  haineuses,  sans  mettra  à  nu  la 
lèpra  de  l'envie.  Duaren  contre  Coras  et  Baron,  Doneau 
contre  Gujas,  Baudouin  contre  tous;  chacun  en  guerre 
avec  son  voisin,  et  l'accablant  de  grosâères  injures  :  âne 
bâté,  calomniateur,  bavard,  histrion,  faussaire,  nugo, 
insignis  nebuîo!  Baudouin,  qui  s'était  efforcé  de  dominer 
l'école  de  Bourges,  après  la  mort  de  Baron,  baissait  surtout 
Duaren  et  Leconte  qui  avaient  un  instant  fait  trêve  à  leurs 
querelles  particulières,  pour  opposer  à  l'ennemi  commun 
une  plus  forte  résistance.  Leconte  avait  même  lancé  contre 
son  adversaire  un  pamphlet  (1)  danslequel  il  attaquait  avec 
aigreur  son  livre  sur  Constantin  publié  à  Bâte  en  1556,  et 
dénonçait  ses  fréquentes  apostasies.  B  lui  seyait  peut- 
être  moins    qu'à    tout    autre  de  blâmer    la  versatilité 

(1)  Admonitia  de  faUii  Itgibut  ad  jucwdMi  juiithoe  tMq>or*  juriioMniltwm 
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religieuse,  car  on  se  souvient  qu'il  avait  fait  lui-mâme 
quelques  excursions  sur  les  terres  de  la  Réforme.  Mais 
Baudouin  t'emportait  sur  lui  par  le  nombre  et  la  soudaineté 
de  sescoDversioDS.  On  ne  connaît  jamais  bien  l'homme  qu'on 
étudie,  tant  qu'on  ne  s'est  pas  demandé  quelle  est  sa  reli- 
gion, et  qu'on  ne  s'est  pas  fait  la  réponse.  Cette  réponse  est 
parfois  difficile;  elle  l'est  surtout  à  l'égard  de  Baudouin.  H 
passait  d'un  culte  h  l'autre  avec  une  incomparable  aisance. 
Né  à  Arras  dans  le  giron  de  l'Eglise  catholique,  il  avait,  au 
retour  d'un  voyage  en  Allemagne  oU  il  s'était  épris  de 
Hélanchton,  fait  une  première  fois  la  cène  à  Strasbourg  sous 
les  auspices  de  Bucer  qui  y  professait  avec  lui.  Puis,  un 
jour  la  grâce  de  Calvin  l'ayant  subitement  illuminé,  il  s'était 
jeté  dans  ses  bras  à  Genëve,  l'avait  quitté  pour  rentrer  à 
Paris  oU  il  allait  sans  scrupule  à  la  messe,  était  retourné 
quelques  années  plus  tard  dans  la  Jérusalem  réformée  dont 
le  sombre  tyran  lui  donnait  une  seconde  fois  Tbospitalité  et 
le  faisait  asseoir,  comme  un  nouveau  Saiil,  au  milieu  des 
docteurs  ;  enfin,  appelé  à  Bourges,  il  rompait  encore  ses 
liens  et  revenait  au  bercail  orthodoxe  ou,  comme  on  disait 
alors  dans  les  camps  opposés,  à  l'idolâtrie  papbte  (1).  Au 
fond,  quoiqu'il  ait  protesté  de  sa  sincérité,  cet  audacieux 
transfuge,  toujours  prêt  à  trafiquer  de  ses  croyannes,  n'é- 
tait qu'un  profond  indilTérent.  Sa  religion  était  une  reli^on 
d'apparat,  une  religion  plaquée;  elle  n'était  chrétienne  que 
de  nom.  Il  n'en  avait  été  que  plus  sensible  aux  traits  de 
Leconte,  qui  avaient  touché  ses  œuvres  vives  et  découvert, 
aux  applaudissements  des  deux  partis,  de  Calvin  surtout, 
le  défaut  de  sa  cuirasse. 

Aussi  son  irritation  fut  grande,  lorsqu'il  apprit  les  démar- 


(1)  HDtsUientanti»Bitiiiigu«8pTorMtua,  ubi.injuriipiofeiMirumeoUegiiiin 
eooputus,  id  reUpoDBm  papislicam  rtsdiiiti.  (GWrinii  epiitola  ad  BoUainum.) 
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ches  faites  pour  atUrer  son  adversûra  à  Besancon.  D  sa 
trouvait  alors  &  Paris  et  se  mit  aussitôt  en  mesure  de  les 
arrêter.  Pendant  que  les  messagers  porteurs  des  lettres  con- 
sistoriaies  faisaient  diligence  pour  atteindre  la  capitale  du 
Berry,  il  6t  parvenir  aux  gouverneurs  par  l'entremise  d'un 
de  ses  amis  nommé  Bichet,  leur  confrère,  un  plan  général 
d'études  pour  leur  université,  et  s'offrit  à  en  diriger  lui- 
même  Tapplication.  Ce  plan,  lu  au  Conseil  dans  sa  séance  da 
7  octobre,  reçut  l'approbation  unanime  des  gouverneurs  et 
des  Tmgt-Huit.  Ds  avaient  une  telle  hâte  d'en  finir  que,  sans 
attendre  le  retour  de  Malarmey  qui  avait  repris  le  chemin  de 
Bourges,  ils  fixèrent  leur  choix  sur  Baudouin  et  lui  envoyè- 
rent à  Paris  te  docteur  Antoine  Maréchal  pour  trûter  de 
ses  honoraires,  dont  le  chiffre  ne  devait  pas  dépasser  800 
livres  (1).  Fidèle  à  ses  habitudes  d'économie,  le  conseil 
n'omit  pas  de  recommander  à  son  représentant  de  conclure 
€  au  meilleur  prix  et  le  plus  discrètement  qu'il  pourrwt  * 
Vingt -cinq  jours  après,  celui-ci  revenait  avec  un  engagement 
signé  pour  trois  années,  et,  ce  qui  satisfit  plus  encore  ses 
collègues,  avec  l'assurance  que  le  professeur  ne  tarderait  pas 
à  le  suivre. 

Leconte  était  définitivement  oublié.  La  valeur  de  l'homme. 
son  expérieuce,  l'estime  qu'éprouvait  pour  lui  Cujas,  tout 
s'effaçait  devant  l'éclatante  renommée  de  Baudouin.  En  grand 
seigneur  qu'il  voulait  paraître,  celui-ci  acceptait  sans  discuter 


Cl)  '  Dnliindrloctobreisee.— M.BichatmeammuniqudiMH.lMGaoTtr. 
Doun  et  ViDgt-Huict  ceit&inw  Isttcai  et  adveRiMeinanc  pir  éciit  dauiai  pu 
M.  BildaojD,  piofeneur  «a  drolcl  i  P«ri»,  toucLuit  l'érBclion  de  llJniiotHt*. 
pu  où,  eatra  Bultre  chot»,  le  iieur  Bl>t(loa;ii  fort  courWiaemeat  ouffra  de  w  em- 
^o^...  :«u  lequel  edTeniuemant.Dieiditi  aieun  eiluil  informel  du  giindiçe- 
voiiat  réputation  dudict  rieur  B»ldou7n,  et  pour  lultres  banneg  eomid^tioni, 
joiact  que  M.  CuJM  s'est  excusé  et  que  l'on  n'e  encore»  doutbIIbb  do  M.  Leconte  ■ 
per  luy  nommi.  ont  résolu  de  roceToit  et  poanuine  cette  commodité  ;  et  «Tec 
toute  diligence  «e  treaipoitert  M.  Mueachtt  devan  ledict  «leur  Btldoujn  i  Pmrii 
ouellieanlaptrt  qu'il  «er«.  poniUaieter  «vm  Inj  pont  Ttalt  Ut»  «d  bnoHT«Oe 
lairtniti.»  IReffiitrtt  de  la   ilU.) 


-cbv  Google 


les  700  livres  d'appoiutements  que  Maréchal  lui  avait  offertes 
au  nom  de  la  ville  :  <  Je  De  me  suis,  dit-il  avec  une  certaine 
noUesse,  jamais  amusé  à  telles  stipulations,  m'abandonnant 
i  Tostre  bounesteté  et  discrétion  (1).  »  Etait-il  aussi  désin- 
téressé qu'il  cherchait  à  le  faire  croire?  Il  est  permis  d'en 
douter,  lorsqu'on  le  voit  presque  aussitôt  entrer  en  négo> 
cîation  avec  les  villes  de  Douai  et  de  Bruxelles  qui  désiraient 
ouvrir  chez  elles  un  cours  d'histoire  du  droit  romain  (2). 
Temps  étrange  où,  malgré  les  discordes  et  la  guerre  civile, 
les  études  purement  spéculatives  étaient  en  telle  esdme  que 
les  principales  cités  de  l'Europe  sedisputaien  t  les  professeurs  ! 
Baudouin  se  laissa  volontiers  mettre  aux  enchères,  et.  tout  en 
ayant  l'œil  sur  les  Pays-Bas,  chercha  mille  prétextes  pour 
titKDper  l'impatience  des  confiants  Bisontins.  I^  premier  et 
le  plus  spécieux  fut  de  découvrir  quelques  maîtres  «  de  sa 
qualité  >  qui  pussent  l'accompagner  ilans  leur  ville  et  j 
GommencOT  les  leçons  avec  lui.  Il  en  avait  tout  d'abord,  dit- 
il,  trouvé  un  qui  en  valait  bien  deux,  mais  qui  malheureu- 
sement a  refusé.  Rien  n'est  plus  difficile  que  cette  recherche, 
tant  le  vrai  mérite  est  rare  et  tant  il  est  prisé  1  Tous  les  recoins 
du  cloître  Saint-Benoit,  du  Palais-de-Justice  et  de  ta  Sor- 
bonne  ont  été  fouillés  sans  suci^:  il  faudrait  maintenant 
explorer  l'étranger.  Quant  aux  ■  gens  doctes  qui  se  pré- 
sentent au  sénat  pour  lire  en  droict  en  l'université,  »  foin 
de  la  province!  ils  ne  sont  pas  dignes  de  l'honneur  qu'on 
aurait  l'imprudence  de  leur  faire.  (N'est-ce  pas  Leconte  qui 
soulevé  ce  mépris?)  Au  surplus,  que  ta  ville  fasse  tel  chûx 


(1)  leCtn  du  21  octobre  leC6.  kox  Piieeijuitific.,  p.  16. 

|2)  C4taîtuQe  inrnctioa  maaifasta  t  leiengBigeinenta.  Noua  lîtoDi  en  effet  dui 
me  dépèche  de  Mareichal  aux  GeuTemeurtlw  ligaei  «uivantes  : 

■  Outre  les  mémoire)  que  le  tiaur  Baldoujn  baills  au  aîeur  Benoiat.  m'a  dict... 
qu'il  entend  teUemeiit  vacquer  i  la  luadicta  charge  qu'il  ne  veult  ou  entend  en 
praodra  d'aultce  particulière.. ,  Dict  auial  qu'il  enlend  que  ceuli  qui  lui  naront  ad- 
joincti  pour  la  lecture  Boient  cholaii  avec  loa  advii  pour  garder  la  paix  qui  est  le 
premier  fondement  d'UniTenltj.  - 
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qu'il  lui  plaira  :  il  s'est  mis  fraDcbement  à  son  service,  par 
pureaffection  et  bonne  Toloaté;  mais  si  elle  ne  veut  attendre» 
il  est  prêt  àla  dégager  de  sa  parole  et  à  rompre  le  traité. 

C'était  tout  ce  que  redoutaient  les  gouverneurs  et  le  rusé 
personnage  ne  l'ignorait  point.  Ils  se  confondent  aussitôt  en 
excuses,  protesteot  de  leur  amitié,  de  leur  copiîaoce  absolue, 
et  rejettent  leurs  alarmes,  bien  timidement  exprimées,  sur  le 
compte  des  médisants  et  des  jaloux,  ■  ces  vermiceaulx  » 
impurs,  qui  rongent  ta  fleur  dans  sa  racine,  qui  sèment  par- 
tout la  discorde,  qui  diffament  le  talent  et  complotent  la 
ruine  de  leur  université.  Il  faut,  tant  ils  sont  inquiets  et  con- 
trits, que  Baudouin  les  rassure  bientôt  à  son  tour  et  leur 
conseille  de  dédaigner  ces  sourdes  manœuvres,  <  comme 
jadis  il  fut  bien  dict  que,  nonobstant  les  chiens  de  nuict 
abboyans,  la  lune  ne  labse  point  que  de  poursuyvre  bod 
cours.  B  En  attendant,  il  part  pour  les  Pays-Bas  au  mois  de 
févrieri567,  mais  en  jurant  d'être  sansfauteàPSques,  avec 
sa  suite,  sur  te  territoire  de  ta  république. 

Pâques  arrive,  mais  non  Baudouin.  Lui  dont  ta  plume  est 
si  leste  et  si  souple,  il  ne  daigne  pas  même  écrire.  Le  sénat 
se  courrouce  à  buis-clos,  mais  n'ose  élever  la  voix  au  dehors. 
Ces  grands  hommes  ont  l'ouïe  si  fine  et  l'humeur  si  suscep- 
tible! Pour  occuper  ces  loisirs  forcés,  on  cherche  à  compléter 
te  personnel  universitaire,  à  augmenter  la  liste  trës-restreinte 
des  professeurs.  Un  brave  citoyen  de  la  ville  qui  avait 
beaucoup  voyagé,  Jean  Despotots,  est  mandé,  comme  il 
l'écrit  lui-même,  «  par  Leurs  Seigneuries  en  leur  court  et 
palais  d'équité  et  justice,  >  pour  savoir  >  si  fréquentant  les 
académies  de  la  Gaulle  et  d'aultres  pays,  il  n'auroit  point 
remarqué  ou  cogoeu  quelcua  excellent  architecte,  qui  sem- 
blât et  fut  d'effecl  digne  et  suffisant  pour  entreprendre  à 
son  honneur,  à  l'utilité  de  la  jeunesse,  et  au  salut  de  la  cité 
et  républicque  (moîennant  récompence  sequipotente  au  mé- 
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rite)  l'œuvre  et  besongne  susdicte.  >  Sur  ses  indications,  on 
l'envoie  à  Pavie  h.  h  recherche  d'un  <  excellentbsime  juris- 
consulte, •  nommé  Thomas  Gualla.  k  entendre  le  bon  Des- 
potots,  qui  a  le  verbe  laudatif  et  Thyperbole  facile,  cet  Italien 
est  un  véritable  trésor;  il  est  <  prudent,  diligent,  disert, 
éloquent,  prompt,  méthodique,  d'acut  esprit  et  de  divine 
mémoire  ;  >  c'est  en  outre  un  franc  catholique  dont  la  foi  ne 
vacillera  point  comme  celle  de  Leconte  et  de  Baudouin,  et 
qui  enseigne  à  la  française,  c'est-à-dire  avec  la  méthode  ana- 
lytique déjà  mise  en  honneur  par  Cujas.  Une  si  rare  perfec- 
tion vaut  bien  les  huit  cents  francs  de  gages  que  les  gouver- 
neurs se  résignent  à  lui  faire  proposer.  Mais  Gualla  s'estime 
plus  haut  :  il  a  un  fils  à  élever,  une  réputation  à  soutenir, 
et  exige  cinq  cents  écus  d'abord,  puis  mille  francs  au  moins, 
avec  ta  première  chaire  de  l'université.  L'envoyé  bisontin  a 
beau  lui  promettre  une  gloire  éternelle  et  lui  peindre  sous 
les  couleurs  les  plus  flatteuses  sa  ville  natale,  sans  omettre 
d'ajouter  qu'en  Bourgogne  la  vie  est  à  meilleur  marché 
qu'en  Italie;  son  éloquence  échoue  devant  les  prétentions  du 
jurisconsulte  lombard,  qui  ne  se  soucie  guère  d'une  immor- 
talité problématique  dans  l'avenir,  si  son  existence  n'est 
solidement  assurée  dans  te  présent.  Les  négociations  sont 
rompues  et  la  république  ne  conserve  plus  d'espoir  qu'en 
Baudouin  (1). 

Après  s'êb'e  fait  attendre  pendant  dix-huit  mois,  celui-ci 
se  décida  pourtant  à  tenir  sa  promesse.  Papyre  Masson.  qui 
a  écrit  sa  vie.  prétend  qu'il  refusa  de  se  rendre  aux  vœux  des 
Bisontins,  parce  que  l'empereur  Maximilien  U  ayant  révo- 
qué le  décret  d'érection  de  leur  université,  il  n'était  pas 
convenable  que  la  toi  fut  violée  par  son  interprète  (2).  Le 


Ç})  V.Piicajvtti fie. ,f.  es  tttali. 

(8)  S  flitetiboi  GilliB  ilaruin  «ttiuntiB,  in  eum  velut  poctum  aetsedeni  (b«Qi 
nim  drilu  npiOM,   Turia,  cades  âMeaUWut).  bt^nît  HuimiUuii  Moandi 
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mot  est  beau  uns  doute,  mais  il  o'a  pas  été  dit.  C'est  un 
de  ces  propos  fabriqués  après  coup  par  les  biographes  et  les 
faiseurs  d'élt^  ;  l'on  sait  du  reste  que  Papyre  Hasson  o'y 
mettait  aucua  scrupule.  Baudouin  fit  son  entrée  à  Besançon 
le  vendredi  8  juillet  1569.  Oa  lui  rendit  des  honneurs 
inusités.  Deux  membres  du  sénat,  Bicbet  et  Maréchal,  le 
recurent  à  sou  bôtel  et  la  ville  lui  6t  présent  •  de  deux 
moyens  potz,  l'ung  de  vin  blanc,  l'autre  de  vin  clair,  et 
d'une  boiste  de  dragées  il).  >  On  lui  offrit  immédiatement 
la  chaîne  de  recteur  de  l'université,  et  c'est  en  cette  qualité 
quHl  fit  quelques  jours  après,  à  la  maison  conaisloriale,  eu 
présence  des  gouverneurs,  des  notables  et  du  peuple  assem- 
blés, <  ung  propoz  fort  copieux  et  élégant  sur  l'eslablis- 
sement  de  l'université  de  loix  en  ladicte  cité,  des  moyens 
qu'il  y  fault  tenir,  des  profitz,  commodilez  et  utilitez  qu'en 
reviennent,  avec  plusieurs  tesmoignages  de  l'antiquité,  de 
ta  grandeur  et  réputation  d'icelles.  >  Il  ne  perdit  pas  de 
temps  pour  traiter  la  question  importante  qui  l'amenait, 
nous  voulons  parler  de  ses  honoraires.  Dès  le  premier  jour, 
la  ville  avait  résolu  de  lui  proposer  800  francs  par  an,  le 
remboursement  des  frais  de  son  voyage  depuis  Paris,  pour 
lui,  sa  femme  et  son  ■  mesnage  ■  et  50  ou  60  fr.  destinés 
au  loyer  d'une  maison  (2).  Mais  elle  entendait  qu'il  se  liât 
envers  elle  pour  un  temps  déterminé  et  qu'il  ne  pût  quitter 
sa  chaire  sans  prévenir  les  gouverneurs  six  mois  à  l'avance. 
Cette  condition,  Baudouin  de  son  câté  prétendait  bien  s'y 
soustraire;  il  acceptait  volontiers  l'honneur  de  fonder  l'uni- 
versité, il  consentait  sans  peine  à  en  être  le  patron  nominal. 


CtMsrù  mtndato  Veauntïoaeiugi  probibitos  jurti  u bol&m  instiluere.  Hortutïbu* 
nilùloiniaui  *Riiel«utJDi  civile  interprettretur  :  Defu  tme.  Tetpondit,  joriiaucto- 
reiD  sb  InlerpratejuilaeoDtemuL.  (Pip.  Mauon,  inElogiii.) 
{!)  Délib^tioD  du  9  juiUet.  [Rtgtrlrtt  dtU  ViUi.) 
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à  l'oi^niser,  à  surveiller  ses  premiers  pas,  à  lui  donner  des 
statuts,  à  la  diriger  même  plus  tard,  s'il  en  était  besoin,  de 
loin  et  à  distance;  quant  à  renoncer  à  ses  habitudes  voya- 
geuses, à  ses  relations  avec  tes  princes  et  les  grands  sei- 
gneurs  dont  it  était  le  pensionnaire  et  le  conseil,  à  ses  leçons 
privées,  à  sa  nombreuse  clientèle  parisienne  qui  lui  donnait 
plus  d'écus  en  une  année  que  Besançon  ne  lui  offrait  de 
livres  pour  trois  ans,  quant  à  s'enfermer  dans  une  ville 
inconnue  et  lui  sacrifier  sa  liberté,  c'était  un  de  ces  rêves 
comme  en  Tait  la  province  qui  s'exagère  facilement  sa  propre 
importance,  une  idée  bizarre  et  ridicule  qui  ne  lui  était 
jamais  entrée  dans  l'esprit.  S'il  avait  maintes  fois  exprimé 
aux  gouverneurs  le  désir  d'achever  ses  jours  au  milieu 
d'eux,  qui  pouvait  se  méprendre  sur  le  sens  véritable  de  ce 
langage  poli,  maïs  banal?  Il  eut  toutefois  l'habileté  de  ne  pas 
rompre  de  suite  en  visière  avec  le  sénat  qui  multipliait  ses 
instances  et  ses  délibérations  (1).  H  fit  quelques  leçons 
publiques  dans  la  salle  des  Cordeliers,  chercha  des  pro- 
fesseurs, ■  excita  plusieurs  jeunes  docteurs  natifz  et  ori- 
f^nelz  dudict  lieu  de  s'employer  et  soustenir  disputes  en 
droict  esqueltes  it  assista,  »  fit  choix  d'un  Bisoutin,  le  doc- 
teur Bichard,  <  assez  c(^neu  eu  ce  lieu,  >  el  qui  était  allé 
le  prendre  à  Paris,  pour  commencer  un  cours  sous  ses  aus- 
pices, donna  ses  conseils  sur  te  lieu  le  plus  convenable  aux 
lectures,  sur  le  plan  du  futur  édifice,  en  un  mot,  s'efforça 
de  constituer  le  personnel  enseignant  et  administratif  de  la 
nouvelle  école  (2).  Hais,  dans  le  même  moment,  il  négociait 


0)  NoUnuMnt  cell*»  dei  14  juillet  et  IT  août. 

(2)  "  Du  mardi  30  juillet  1666.  —  A.  ta  postulation  de  M.  Baldouyn,  Mesaieun 

ontpouiraa  noble  homme  Jehan  Crégoiie,  tiéiociei  de  la  cité,  del'etlat  de  «cribe 
ai  rUniierûté.  ■? 

■i  Du  samed;  23  juillet.  —  Sui  requesta  de  M*  Florent  Démo ingraie,  libtafre, 
Manienn  l'ant  pourreu  de  l'eitat  de  bedeaul  de  l'U  dit  était  £. 

•  L'on  fer*  dietaçt  et  eooatruite  deux  gnndea  aalei  en  la  maison  de  U  Te«t«- 
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en  grand  mystère  avec  Philippe  Hurault,  chaDcelîer  du  duc 
d'ÀDJou,  un  trailé  qui  lui  confiait  la  direction  de  l'université 
d'Angers,  dont  le  frère  de  Charles  IX  préparait  activement 
la  reslauration.  Dès  que  les  bases  de  cette  convention  furent 
arrêtées,  il  se  fit  adresser  par  sa  femme  demeurée  à  Paris 
une  lettre  qui  l'y  rappelait  sous  prétexte  d'affaires  ui^entes, 
et  sollicita  un  congé  des  gouverneurs,  en  leur  promettant 
de  revenir  dans  un  bref  délai.  On  devine  si  ceux<ci  le  lui 
accordèrent  de  bon  gré;  mais  il  n'existait  encore  entre  eux 
et  Baudouin  aucune  stipubtion  écrite  qu'ils  puissent  invo- 
quer contre  lui,  et  force  leur  fut  de  céder,  non  toutefois 
sans  avoir  pris  la  précaution  de  lui  faire  signer  le  17  août, 
veille  de  son  départ,  un  traité  définitif  par  lequel  il  prenait 
la  charge  d'organiser  l'université  et  d'y  faire  un  cours, 
moyennant  800  francs  de  gages  et  60  francs  pour  son  lo- 
gis (1).  Il  n'y  avait  pas  de  clause  spéciale  sur  la  durée  de 
l'engagement  du  jurisconsulte,  qui  s'obligeait  seulement  à 
revenir  sous  peu. 

Baudouin  s'éloignait  pourtant  sans  dessein  de  retour. 
Heureux  d'échapper  à  la  surveillance  importune  et  jalouse 
des  gouverneurs  qui  le  gardaient  à  vue  comme  un  prison- 
nier d'Etat,  il  courut  à  Angers  se  placer  sous  l'aile  protec- 
trice d'Henri  III,  qui  lui  offrait  d'opulents  honoraires,  une 
cour  brillanle  pour  asile  et  surtout  de  grands  loisirs,  dont  il 
usa  sans  tarder  en  écrivant  sa  Relation  au  duc  d'Anjou, 
son  commentaire  du  Discours  d'Eumène  sur  les  Ecoles,  et 
son  Panégyrique  sur  le  mariage  du  Roi.  Ses  livres  et  ses 
meubles  étaient  restés  en  gage  dans  la  république,  mais 


Noir«  Bui  la  lieu  où  «atoit  le  jeu  depROme,  ntant  de^  les  murailles  fort  cammodes 
et  BTBDcées,  et  jusqu'à  ce  qu'elles  aojeat  pufuctes,  l'on  fera  les  lectures  en  la  nie 
de  céans.  -  {Rtçiitm  de  la  eité.) 

(1)  Ce  traité  Tut  passé  en  l'hôtel  eonsittorial  par  dorant  H*  Henij,  notsii* 
imp^ial  et  seccétalie  de  la  cité. 
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peu  importait  :  qui  serait  assez  audacieux  pour  s'en  saisir? 
Un  hasard  viat  tout-à-coup  favoriser,  en  les  dévoilant,  ses 
projets  de  rupture. 

Les  doléances  des  Dolois,  que  nous  raconterons  un  peu 
plus  lûio,  n'avaient  pas  été  inutiles.  Dès  les  premiëres 
réclamations  de  l'ambassadeur  espagnol  à  Rome,  le  pape 
Pie  V  avait  révoqué  en  1567  l'autorisation  d'ériger  une 
université  qu'il  avait  un  peu  légèrement  accordée  au  début 
de  son  pontificat  à  la  ville  impériale.  Sa  bulle,  apportée  à 
Dole  l'année  suivante,  imprimée  par  les  soins  du  conseil, 
répandue  à  profusion  dans  la  province,  n'était  plus  un  secret 
pour  personne,  au  moins  pour  les  intéressés,  dans  les  rangs 
du  sénat.  Bien  qu'il  l'ait  nié,  il  parait  peu  probable  que 
Baudouin  lui-même  en  ait  ignoré  l'existence  pendant  son 
séjour;  il  en  connaissait  la  teneur  générale,  s'il  n'en  avait 
pas  lu  le  texte,  k  peine  avait-il  quitté  Besançon,  qu'elle 
était  officiellement  notifiée  par  les  Dolois  aux  gouverneurs  et 
placardée  dans  la  ville  selon  les  formes  canoniques.  Rigou- 
reusement pariant,  cette  publication  était  un  cas  de  force 
majeure  qui  déliait  Baudouin  de  tous  ses  engagements. 
Qu'estH:e  qu'un  professeur  sans  école,  qu'est-ce  qu'un  rec- 
teur d'université  sans  la  permission  d'enseigner?  Il  eut 
un  accès  d'bilarité  en  apprenant  la  cruelle  déconvenue  de 
ses  bons  amis  les  gouverneurs  :  ceci  le  dispensait  de  tout, 
même  d'excuses.  Aussi,  pendant  sept  mois  il  s'enferma 
dans  le  plus  profond  silence.  Deux  sommations  officieuses, 
parties  du  l'hôtel  consistorial,  demeurèrent  sans  réponse. 
Ouand  il  se  décida  enfin  à  sortir  de  cette  méprisante 
réserve^  il  le  prit  de  haut:  «  J'esperoye,  messieurs, 
■  écrit-il  le  1"  avril  1S70,  que  le  temps  et  ma  patience  et 
vostre  diicrétion  et  le  tout  bien  considéré  feroit  que  on 
m'useroit  d'un  aultre  styl...;  mais  ayant  maintenant  receu 
voz  secondes  lettres  en  pareilles  termes  que  les  premiàres, 
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TOUS  me  pardonnerez  si  je  suis  contraÎDct  de  confesser  que 
je  trouve  estrange  leur  langage,  d'aultant  mesmes  que  je 
sçay  n'avoir  mérité  une  telle  récompanse  et  que  suys  ac- 
coustumé,  suivant  l'honneur  deu  à  nostre  profession,  d'estre 
allyeursaultrement  respecté  depuys  trente  ans  que  je  m'en 
mesle,  mestnes  en  Altemagne  et  Italie.  Vous  vous  plai- 
gnez, ajoQte-t-il;  que  dès  longtemps,  je  n'ay  esté  lecteur 
de  loix  chez  vous,  je  ne  açay  comment  ny  quand.  Car  je  oe 
l'ay  peu  estre  sans  université...»  Voulez-vous  un  procès? 
«  Je  pense  eslre  jurisconsulte  assezviel  pour  entendre  quelle 
est  une  telle  obligation  arec  ses  conditions...  et  je  suis  lùen 
prest  à  eu  respondraen  justice...  >  Juges  ou  arbitres,  pre- 
nez qui  bons  vous  sembleront  :  pour  fnoi,  •  je  ne  récuse- 
roye  pas  mesmes  voz  voisins  messieurs  de  Dote.  >  S'il  vous 
plaît  de  recourir  au  Roi  catholique,  son  ambassadeur  en 
France  ou  son  lieutenant  dans  les  Pays-Bas,  Mgr  le  duc 
d'Atbe,  et  Mgr  le  duc  d'Anjou,  dont  je  suis  le  maître  des 
requêtes,  sont  prêts  à  me  faire  rendre  justice.  Hs  ont  besoin 
de  moi,  de  ma  science,  de  mes  livres,  ce  sont  eux  qui  vous 
les  réclameront,  si  vous  ne  mêles  rendez  de  bonne  grâce(l). 
Baudouin  ne  se  vantait  pas.  Son  nom  était  connu  dans 
toute  l'Europe  lettrée.  11  faisait  autorité  non-seulement  k 
l'école,  mais  au  palais.  Sa  popularité  défiait  toutes  les  atta- 
ques. Derrière  lui  se  pressait  un  cortège  de  rois,  de  princes, 
de  prélats,  de  grands  seigneurs  qu'il  avait  servis  et  qui.  au 
moindre  signe,  rivaliseraient  de  zèle  pour  le  servir  à  leur 
tour.  Il  n'avait  que  le  choix  entre  ces  amitiés  puissantes,  dé- 
vouées à  ses  intérêts.  Les  hommes  mêmes  qu'il  avait  autrefois 
combattus  épousaient  politiquement  sa  cause.  Granvelle, 
contre  qui  il  avait  en  1 564,  sous  l'inspiration  du  prince 
d'Orange,  rédigé  un  mémoire  accusateur  au  sujet  de  l'admi- 

(1)  LMttM  dw  1"  at  8  •nU  I6T0,  aux  PUcm  fMtific. ,  p.  lOS  «t  ndr. 
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nistratioD  des  Pays-Bas,  oubliait  ce  récent  grief  pour  se 
ranger  parmi  ses  plus  chauds  protecteurs.  Il  n'était  point 
jusqu'au  duc  d'Atbe,  encore  tout  humide  du  sang  des  comtes 
d'Egmont  et  de  Horn,  deux  amis  personnels  de  Baudouin, 
qui  ne  prit  hautement  sa  défense.  Arracher  l'illustre  profes- 
seur à  Besançon,  n'était-ce  pas  étouffer  dans  son  germe  la 
rivale  de  Dole? 

Ce  menaçât  appareil,  cet  bahile  déploiement  de  forces 
éaïut  le  sénat,  mais  ne  l'effraya  point  Sans  se  soucier  des 
lettres  de  Mgr  de  la  Baume,  évéque  de  Saint-Flour  et  proche 
parent  de  son  archevêque,  qui  sollicitait  pour  Baudouin,  sans 
même  daigner  y  répondre,  il  saisit  les  meubles,  les  papiers 
et  les  livres  de  celui-ci  et,  con6ant  dans  son  bon  droit,  l'as- 
signa devant  la  chambre  impériale  de  Spire.  Le  délié  cour- 
tisan fut  un  instant  interdit  par  la  hardiesse  de  ces  petits  répu- 
blicains ;  mais  il  n'y  avait  plus  à  s'y  méprendre  :  les  hostilités 
étaient  ouvertes. 

Il  courut  au  plus  prte,  à  la  diplomatie.  Son  premier 
auxiliaire  fut  Henri  ID,  alors  duc  d'Anjou.  S'appropriant 
tous  les  ai^umentsdéjà  ressassés  par  Baudouin,  il  se  plaiguit 
aux  gouverneurs  du  tort  que  lui  causait  la  saisie,  et  les  in- 
vita, ■  au  nom  d?  l'honnesteté  deue  à  l'endroict  des  personnes 
de  marque  >  à  relâcher  la  bibliothèque  de  son  maître  des 
requêtes,  sauf  à  conserver  ses  meubles  pour  leur  sûreté 
jusqu'à  l'issue  du  différend.  — Très-volontiers,  répondirent- 
ils  respectueusement,  mais  à  la  condition  que  le  protégé  de 
Votre  Altesse  nous  remboursera  au  préalable  une  somme  de 
trois  cents  écus  que  nous  avons  dépensée  pour  son  logement 
et  sa  bouche  pendant  son  séjour  à  Besançon,  et  qui  nous  est 
garantie  par  son  mobilier.  —  Peu  de  temps  après,  l'ambas- 
sadeur d'Espagne  à  Paris,  le  cardinal  de  Granvelle  et  le 
conseiller  Bégat,  du  parlement  de  Dijon,  que  des  études 
communes  avaient  depuis  de  longues  années  étroitement  lié 
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avec  Baudouin,  receraieat,  sous  une  forme  un  peu  plus 
sèche,  la  même  réponse. 

Les  gouverneurs  compreDaî(>nt  un  peu  tard  qu'ils  avaient 
été  trompés  dès  le  premier  jour,  et,  qui  pis  est,  raillés.  Les 
protestations  de  dévouement  dont  Baudouin  les  accablait 
naguère  étaient  autant  d'ironies  aggravées  par  sa  mauvaise 
foi.  Ce  n'était  plus  une  question  d'argent,  quoique  te  juris- 
consulte peu  scrupuleux  ait  abusé  de  la  confiance  de  la  cilé 
jusqu'à  se  faire  avancer  ses  appointements  à  la  veille  de  son 
départ,  c'était  une  question  de  dignité  nationale. 

Une  fois  poussé  à  bout,  le  sénat  mit  son  honneur  à  ne 
pas  rompre  d'un  pas.  En  vain  les  princes  murmurent,  les 
chancelleries  s'agitent,  tes  dépêches  comminatoires  ou  sup- 
pliantes se  succèdent  ;  en  vain  Charles  IX,  ému  des  plaintes 
de  son  frère,  des  gémissements  de  Baudouin,  qui  lui  dénonce 
<  l'hostilité  barbare  >  des  Bisontins,  leur  impudente  violation 
d'un  dépôt  sacré,  leur  inique  saisie  de  livres  rares  et  <  exquis, 
concemans  les  droicts  des  plus  illustres  maisonsdu  royaulme, 
avec  plusieurs  telles  singutaritez  qui  sont  comme  thrésors 
inestimables  en  ceste  qualité,  >  en  vain,  disons-nous, 
Charles  IX  menace  la  république  d'autoriser  Baudouin  k  se 
faire  justice  lui-même,  c'est-à-dire,  sans  doute,  à  saisir  les 
biens  des  citoyens  de  Besançon  qui  habitaient  la  France,  si 
des  arbitres  n'étaient  pas  choisis  dans  le  délai  de  six  semaines 
pour  vider  amiablement  le  procès  (1);  la  ville  tint  bon  et, 
tout  en  ménageant  dans  les  termes  la  susceptibilité  royale, 
tout  en  sollicitant  la  conciliante  intervention  du  comte  de 
Charny,  gouverneur  de  la  Bourgogne,  dont  elle  connaissait 
le  crédit  à  la  cour  de  Saint-Germain,  elle  persista  fermement 
à  invoquer  la  juridiction  de  l'Empereur. 

La  lutte  se  prolongea  pendant  trois  ans.  Ce  qui  se  dé- 

{\}  V.aus  Piiceijvttifie.,  p. HT. 
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pensa  en  assignations,  en  requêtes,  en  messages,  en  pour- 
vois, en  dépêches,  en  démarches  de  toute  nature  pour  arriver 
à  une  décision,  si  ce  n'est  à  un  accord,  est  incroyable.  Il 
&ut  avoir  sous  tes  yeux  les  pièces  du  litige  dont  nous  abré- 
geons le  récit  pour  s'en  faire  quelque  idée.  La  durée  du 
combat  put  seule  lasser  les  combattants.  En  1573,  Baudouin 
finit  parenvoyer  à  Besançon  son  beau-fils  Philippe  Labbé(l), 
muni  d'une  procuration  en  règle,  pour  tenter  un  accommo- 
dement Celui-ci  se  présenta  non  pas  au  nom  du  professeur, 
car  ce  nom  seul  t'eût  fait  éconduire,  mais  au  nom  de  l'am- 
bassadeur d'Espagne  à  Paris  et  de  l'évêque  de  Saint-Flour, 
ses  fîdëles  alliés.  Il  offrit  au  sénat  de  lui  abandonner,  à  titre 
d'indemnité,  onze  tapisseries  que  Baudouin  avaient  laissées  en 
dépôt  chez  le  sénateur  Pétremand,  ou  cent  écus  au  choix. 
En  échange,  on  devait  lui  restituer  les  manuscrits  et  les 
livres  saisis.  Après  avoir  disputé  pendant  quinze  jours  pièce 
par  pièce,  denier  par  denier,  les  gouverneurs  se  conten- 
tèrent d'une  somme  dequatre  cents  francs,  dont  un  chanoine, 
uni  de  ta  paix  et  moins  prévenu  sans  doute  que  ses  conci- 
toyens contre  le  jurisconsulte,  voulutbtenavancer  la  moitié(2). 
Hais  soit  par  scrupule,  soit  plutêt  par  un  reste  d'animosiié 
qui  leur  fit  savourer  cette  mesquine  vengeance,  ils  excep- 
&rent  de  la  restitution  certains  livres  suspects  d'hérésie  qui 
se  trouvaient  dans  les  quinze  tonneaux  formant  ta  biblio- 
thèque de  Baudouin.  Ce  qui  prouve  que  l'hérésie  n'était 
là  qu'un  prétexte,  c'est  que  la  ville  en  retint  quelques-uns 
pour  son  usage,  comme  les  huit  centuries  de  l'histoire  ecclé- 
siastique; quant  aux  autres,  elle  les  fit  publiquement  brûler 


(1)  Baudouin  iTkît  époiuj  A  BourgM  Ctthorlne  Biton,  veuv»  ds  Fhilipp* 
I<bbé,  doDl  alla  avait  eu  ptuiieun  «nfanti,  qui  furent,  d'Rprèa  Calvin,  ipoliéa  par 
loi.  Mûaladëmaielied*  l'alnJ  «n  f>*eur  ds  ion  bnu-pire  rend  cette  aecoMlioil 
pan  TTBiaemblabla.  Ce  Philippe  Labbë  eit  cité  afec  élogea  par  Ménage  dan*  a«i 
niargnaa  nir  la  vi«  d'Ajtault,  p.  ItiS. 

^  V.  U  traiiMctioD  dn  36  novembre  1973,  miz  FiètrMJiutific.  p.  ISO. 
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devant  l'hôtel  consistorial  par  la  mala  du  bourreau  (1). 
n  est  fort  probable  que  le  sénat  a'eût  pas  été  si  accommo- 
dant si  ses  espérances  au  sujet  de  l'université  n'avaient  été 
cruellement  déçues  dans  l'intervalle.  Mais  l'édifice  qui  lui 
avait  coûté  tant  de  tribulations  et  d'efforts,  ce  monument 
dont  les  solides  assises  devaient  défier  tous  les,orages,  venait 
de  s'écrouler  en  un  clin  d'oeil  :  les  Dolois,  ces  rivaux  dé- 
testés, l'emportaient  encore  une  fois  à  Rome  sur  la  cité 
impériale  ;  c'est  ce  qui  nous  reste  à  raconter. 


CHAPITRE  m. 

PIE  V  HiVOQTJB  LB  BREF  D'IKSTITUTION  DE  t'UNIVEBSITÉ.  —  NOO- 
VSLLBB  LUTTES  ENTRE  DOLE  ET  BESANÇON  AU  SUJET  DE  l'ËCOLB 
ET  DB  LA  JURIDICTION  ECCLÉSIASTIQUE. 

Nous  avons  un  peu  devancé,  grâce  k  Baudouin,  la  marche 
régulière  des  événements  et  des  années  ;  il  nous  faut  main- 
tenant faire  quelques  pas  en  arrière  pour  reprendre  notre 
récit  au  point  où  il  a  été  interrompu. 

En  enlevant,  comme  par  surprise,  au  pape  et  à  l'empereur 
les  bulles  d'institution  d'une  université,  en  se  procurant  à  prix 
d'or  de  grands  maîtres,  d'illustres  professeurs,  Besançon 
croyait  avoir  rompu  tous  les  obstacles,  et  cependant  rien  n'était 


(1)  ■•  Du  16  dicembre  1ST3.  —  Hwtienn  kjtnt  Tuet  rareoir  tonib*  livre* 
•uipeclideM.  Balduyn  par  les  Pères  Jeehuites  et  docteur  Mignin,  prédioleur  en 
U  cité,  et  M.  le  principal  moderne,  en  ont  par  leur  adria  dittraict  et  retenu  pour 
l'uuge  pablicque  loi  huiet  centuiiea  de  Itiietoira  eceléùutique  eu  cinq  tom«i. 
dont,  comme  ili  diaent,  l'on  peult  tiref  beaucoup  de  boDuei  iuMnietiona  pour  le 
gouveraementpolilique;  item,  uneBiUe  en  latiu  en  deux  Totumee,  NenTjVnl» 
Unger  mu  lea  prophâtiea  de  Daniel  et  quelques  aultrei  lima  aans  auspicion.  Tout 
la  reste  deadicti  liviei  aeatécujoutdliuibnuUpubliquamMit  derant  lamuisond* 
tHia.  H  [Rtgiitrtt  de  (aviKc.) 
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fait  encore.  Od  l'a  dit  avant  nous,  il  y  a  pour  les  productions  de 
la  terre  des  procédés  artificiels  qui  peuvent  hâter  ou  même 
sappléer  le  travail  de  la  nature.  Un  fruit  peut  mûrir  hors 
de  sa  saison,  une  plante  rare  Ûeurir  hors  de  son  climat,  parce 
qu'une  science  habile  aura  fait  à  cette  plante  et  à  ce  fruit  le 
climat  et  la  saison  qui  leur  conviennent.  Ce  sont  là  des  ex- 
périences de  luxe  ;  elles  ne  prouvent  rien  contre  la  grande 
loi  divine  qui  assigne  à  chaque  chose  son  heure  et  sa  place. 
Dans  les  affaires  humâmes,  cette  loi  est  plus  absolue  encore  ; 
elle  ne  souffre  aucune  exception.  Quelquefois ,  souvent 
même,  des  faits  inopinés  se  produisent  avec  éclat,  des  in- 
stitutions suipssent,  des  Etats  s'improvisent  au  grand  éton- 
nement  de  la  foule  qui  applaudit  et  s'exclame.  Un  beau  jour, 
l'œuvre  fragile  s'écroule,  la  tige  de  l'arbrisseau  se  Ûétrit,  le 
fruit  mal  noué  tombe;  la  maturation  lui  avait  manqué,  la 
durée  lui  fait  défaut.  L'histoire  est  pleine  de  ces  ruines. 

Quelque  obscur  qu'il  soit,  l'université  bisontine  nous  en 
fournit  un  frappant  exemple.  Impatients  de  tout  délai  et  de 
toute  mesure,  ses  fondateurs  ne  s'étaient  assez  défiés  ni  de 
l'avenir,  ni  de  leurs  rivaux,  ni  surtout  de  la  situation  parti- 
culière de  leur  cité.  Malgré  son  titre  de  ville  libre,  ses  or- 
gueilleux privilèges  et  son  gouvernement  autonome ,  il  en 
était  peu  d'aussi  découvertes,  d'aussi  exposées  à  subir  l'In- 
fluence, sinon  la  domination  étrangère.  Enclavée  dans  le 
corn  té  de  Boui^ogne,  qui  appartenait  à  l'Espagne, parvo  qui- 
dem  et  perangusto  solo  contracta,  comme  elle  le  disait  elle- 
même  dans  une  requête  adressée  en  1569  à  l'empereur,  à 
quelques  lieues  seulement  des  frontières  allemandes  et  fran- 
çaises, la  petite  république  faisait  l'effet  d'un  îlot  à  demi 
noyé  par  l'Océan.  Se  maintenir  neutre,  d^ns  un  parfait 
équilibre,  entre  les  plus  grandes  puissances  de  l'Europe, 
obtenir  à  la  fois  le  respect  et  la  faveur  de  ces  trois  voisines, 
était  chose  presque  impossible.  Si  tes  liens  d'une  suzeraineté 
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purement  nominale  l'unissait  à  l'empire  germanique,  des 
affinités  uaturelles  de  tout  genre  et  des  habitude  invétérées 
la  rattachaient  instinctivement  à  la  France  dont  elle  parlait 
la  langue,  à  l'Espagne  dont  elle  partageait  les  fortes  enfances 
et  les  mœurs.  Celle-ci,  qui  la  convoitait  depuis  de  longues 
années,  la  cernait  peu  à  peu  et  la  serrait  de  près  afin  de 
l'isoler  :  n'osant  la  prendre  de  vive  force,  elle  lui  coupait  les 
racines  :  au  lieu  de  mettre  la  cognée  à  l'arbre,  elle  le  dé- 
chaussait dans  l'espoir  qu'un  coup  de  vent  finirait  par 
l'abattre.  Sa  politique  saisissait  habilement  tous  les  prétextes 
pour  faire  naitre  l'orage  :  elle  crut  même  un  instant  en 
trouver  un  à  l'heure  où  l'université  essayait  de  ee  fonder. 
Les  limites  qui  séparaient  le  territoire  de  Besançon  de 
celui  du  comté  n'avaient  jamais  été  exactement  tracées.  En 
1£^,  une  commisùon  avait  été  choisie  d'un  commun  accord 
par  les  deux  parties  pour  trancher  les  difficultés  incessantes 
du  voisinage;  mais  comme  la  plupart  des  commissions, 
celle-ci  s'était  prudemment  gardée  de  rien  faire,  et  pendant 
trenteans,  les  frontières  étaient  demeurées  indécises,  sous 
le  spédeux  prétexte  de  la  mort  d'un  arbitre,  le  président 
Fabry  (i).  Le  parlement  de  Dole  entreprit  un  jour  de  la 
tirer  de  son  silence.  Un  huissier  extraordinaire,  qui  était 
originaire  de  Besançon,  se  rendit  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique pour  exécuter  un  mandement  de  justice,  et  afin  de 
mieux  affirmer  ses  prétentions  fit  planter  à  la  FenoUe,  dans 
le  bailliage  d'Omans,  un  poteau  aux  armes  de  Boui^ogne. 
Cet  acte  d'audace  ne  pouvait  passer  inaperçu  ;  le  sjndic  de 
la  ville  impériale  assigna  l'huissier  à  comparaître  devant  le 
sénat,  et,  en  attendant  la  sentence,  le  fit  jeter  en  prison, 
magis  ad  terrorem  quam  ad  pœnam.  Aussitôt  le  parlement 


m  Bliquorom  ex  dictia  urUtiia  morte,  impedimentûqu* 
aliii  rei  abulvi  non  potmt  née  aententU,  ut  apenbuil  Bupplicinlra,  termioari. 
{RequiU  de*  gouvenean  de  Besançon  à  l'erapeiaur,  du  lE  leplembre  lfi69.) 
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riposte  par  l'injourDement  du  syndic,  de  l'avocat  de  la  ville  et 
du  siéur  Bichet,  l'un  des  gouverneurs,  sous  peine  de  1,000 
livres  d'amende,  et  sur  leur  défaut,  tes  déclare  contuina- 
ces(ï}. 

Cette  procédure  était  non-seulement  une  insulte  au  pri- 
vil^  de  juridiction  des  citoyens  de  la  république,  qui  ne 
relevaient  que  de  l'empereur,  mais  aussi  une  grave  atteinte 
à  leurs  intérêts ,  puisqu'elle  plaçait  sous  le  séquestre  les 
biens  que  les  contumaces  possédaient  dans  le  comté.  L'émo- 
tion fut  vive  au  sénat  :  elle  se  changea  en  alarme,  lorsqu'une 
députation  de  plusieurs  de  ses  membres  envoyée  à  Dole 
>  avec  ouffres  plus  que  raisonnables  pour  norrir  paix  et 
parvenir  à  l'appaisement  des  dites  poursuytes  (2),  >  revint 
sans  avoir  pu  se  faire  entendre  de  la  cour.  Les  plus  timorés 
s'attendaient  déjà  à  voir  les  lansquenets  espagnols  et  les 
archers  à  casaques  bleues  croisées  de  rouge  suivre  les 
huissiers  à  veines  aux  portes  de  Besancon.  Ils  prenaient 
leurs  terreurs  pour  leurs  périls.  Cette  crainte  chimérique 
fut  pourtant  si  grande  qu'elle  provoqua  d'humiliantes  dé- 
marches. Le  gouverneur  de  Bourgogne  pour  Philippe  II, 
Fernand  de  Lannoy,  le  comte  de  la  Roche,  le  duc  d'Albe, 
furent  suppliés  d'intervenir.  Une  requête  fut  adressée  parle 
magistrat  à  l'empereur  Maximilien  pour  placer  la  république 
sous  sa  défense,  et  son  roi  d'armes  Jean  de  Francolin,  qui 
avait,  parait-il ,  des  relations  nombreuses  dans  la  cité ,  dut 
intercéder  en  sa  faveur  (5).  Le  chancelier  de  Bohème,  le 


(1]  Imperato  uitem  quam  citiisims  «■  dere  udus  ex  dictia  gubematoribui  uns 
cam  advocalo  et  sindico  ciTitatin.  lastute  procuratore  geoerali  setutua  Dolani, 
iojua  avocBStur  perEonalitec  comparituii,  îdque  >ub  graTiasima  mille  librarum  com- 
miiiatïone...  In  rpto»  ciras  cilaloii  conlumacias  decemunt  multîplîcibiuque  pcEnia 
et  ad  banni  ptimum  decretum  usque  eoi  cogère  Totunt  conim  dicto  aenatu  Dalmia 
eompacere,  etc.  (IH/me  Tequtle.) 

|8]  Lettre  des  gouverneur!!  i  M.  de  Chautonnay,  du  15  aeptembte  1S69. 

{3)  Lettfe  dea  mémea  au  Uiaut  FtancoUn.  daa  15  leptembre  et  18  novembre 
1569. 
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BÎeur  Herlandt,  sod  neveu,  et  le  secrétaire  de  l'empereur, 
SiDghkauser,  reçurent  des  suppliques  semblables.  On  alla 
même,  tant  la  panique  était  vive ,  jusqu'à  solliciter  le  con- 
cours de  l'ambassadeur  du  roi  catholique  à  Vienne,  H.  de 
Cbantonnay,  le  frère  du  cardinal  de  Granvelle,  en  le  conju- 
rant d'apaiser  l'irritation  qu'affectait  son  souverain  et  de 
lui  demander  grâce,  «  a6n  que  la  nlle  pût  demeurer  et  vivre 
en  paix  et  bonne  intelligence  avec  ceulx  du  comté ,  comme 
elle  l'a  tousjours  déûré  suyvant  la  volunté  des  princes.  > 
L'orgueil  castillan  se  tint  satisfait  pourcette  fois,  et  daigna  ne 
pas  pousser  plus  loin  tes  hostilités.  Mais  si  quelques  maigres 
arpents  de  terre  et  deux  ou  trois  bornes  mal  placées  soule- 
vaient un  tel  conflit,  quelles  discordes  ne  devaient  pas  naître 
de  la  concurrence  de  deux  univer«tés? 

Le  monopole  des  hautes  études  dont  le  Saint-Siège  avait, 
au  siècle  précédent,  libéralement  doté  la  Boui^ogne,  était 
en  effet  mille  fois  plus  cher  à  cette  province,  sinon  à  l'Es- 
pagne eUe-mème,  qu'un  chétif  lambeau  de  territoire.  C'était 
à  ce  privilège  que  Dole  devait  son  développement  et  sa  pros- 
périté; c'était  par  lui  presque  autant  que  par  la  juridiction 
de  sa  cour  souveraine  qu'elle  se  maintenait  au  rang  envié 
de  capitale.  Elle  lui  devait  son  renom  littéraire,  sa  florissante 
jeunesse,  te  crédit  dont  ses  docteurs  jouissaient  en  Allemagne, 
en  France  et  dans  les  Pays-Bas.  Elle  était  justement  fière 
de  sa  couronne  de  cités  vassales,  qui  relevaient  d'eUe  pour 
l'intelligence  et  lui  rendaient  hommage  en  lui  livrant  l'élite 
de  leurs  enfants,  fière  d'attirer  chez  elle  non-seulement  les 
fils  de  la  vieille  noblesse  comtoise,  flamande  et  rhénane,  mais 
les  princes  de  la  science  et  de  la  parole,  les  Mercurin 
d'Ârbois.les  Lulie,les  Dumoulin, les  Agrippa.  H  n'était  point 
jusqu'à  ses  modestes  finances  qui,  malgré  l'exemption  d'im- 
pôts dont  jouissaient  les  munbres  et  les  suppôts  de  l'uni- 
versité, ne  tirassent  profit  d'une  école  qui  alimentait  le 
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commerce  de  la  cité  et  répandait  l'a^nt  dans  son  sein. 

Les  Etats  n'étaient  pas  moins  intéressés  au  maintien  de 
l'université.  Presque  tous  ses  membres  y  araieot  pris  leurs 
grades,  presque  tous  y  comptaient  des  amis,  des  parents. 
Elle  était  la  pépinière  des  hommes  d'église  et  des  magistrats 
du  comté.  C'était  aux  lumières  de  ses  juriscoi^ultes  que  l'on 
avait  l'habitude  de  recourir  chaque  fois  qu'une  difficulté 
naissait  entre  ta  province  et  la  métropole.  Si  elle  venait  à 
s'éteiodre,  le  patriotisme  local  qui  se  défiait,  non  sans  quel- 
que raison,  de  ses  maîtres  serait  contraint  d'aller  mendier  ses 
conseillers  et  ses  appuis  k  l'étranger.  La  pureté  de  la  foi 
elle-même,  si  vigitamment  défendue  jusqu'alors.fne  tarde- 
rait pas  à  s'altérer.  Besançon  était  trop  voisine  de  l'Alle- 
magne protestante  pour  oe  point  livrer  passage  malgré  elle 
à  l'hérésie  qui  l'entourait  de  toutes  parts.  Un  enseignement 
orthodoxe  est  contre  les  mauvaises  doctrines  un  cordon  sani- 
taire plus  infranchissable  qu'un  fossé  ou  qu'une  muraille. 
Dans  tes  temps  de  troubles  et  d'anarchie  religieuse,  l'autorité 
ecclésiastique  a  quelquefois  besoin  du  bras  séculier.  La 
république  se  flatte,  il  est  vrai,  de  la  protection  impériale  : 
mais  le  César  germain  est  si  loin  !  Elle  compte  sur  la  neu- 
tralité insouciante  de  la  France  :  mais  le  Roi  très-chrétien 
fermera-t-il  tes  yeux  sur  l'abandon  de  sa  faculté  de  droit 
d'Orléans,  où  la  nation  allemande  a  depuis  longtemps  ob- 
tenu des  privil^es  spéciaux,  mais  qu'elle  désertera  en 
masse,  lorsqu'une  nouvelle  université  sera  ouverte  sur  ses 
frontières? 

Du  reste,  à  quoi  bon  convoquer  au  loin  des  professeurs 
si  la  ville  n'a  pas  une  réserve  de  maîtres  indigènes?  C'est 
l'unité,  bien  plus  que  l'éclat  des  leçons,  qui  fait  la  force 
des  études.  La  science  ne  s'improvise  point  par  un  décret; 
il  lui  làut  un  terrain  solide  et  profond  qai  la  nourrisse  et  lui 
permette  d'enfoncer  ses  racines.  Malgré  les  hommes  illustres 
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dont  le  nom  lui  serrait  d'ense^^e,  l'école  bisontine 
blait  un  peu  à  ces  édifices,  tout  en  façade,  qu'on  écha&ude 
pour  une  cérémonie  :  on  admirerait  volontiers  le  frontiqnce 
s'il  n'y  manquait  te  corps  du  bâtiment. 

Ces  objections  puissantes,  le  sénat  les  soupçonnait  sans 
doute,  mais  ne  se  les  avouait  pas.  Tout  entier  à  l'orgurit  de 
son  œuvre,  tout  fier  d'avoir  nmipu  les  premiers  dnlacles, 
il  se  contentait  d'écarter  les  autres  par  la  pensée,  sans  son- 
ger que  le  succès  s'arrache  plutôt  qu'il  ne  se  donne,  et  qu'il 
ne  suffit  pas  de  désirer  la  victoire  pour  triompher.  Les  évé- 
nements le  lui  rappelèrent  bientôt. 

Pendant  que  les  gouverneurs  disputaient  Cujas  à  la 
Savme  et  Baudouin  au  duc  d'Anjou,  les  échevins  de  Dole, 
eux,  ne  s'endormaient  pas.  Leurs  agents  de  Rome  les  infor- 
maient de  toutes  les  démarches  faites  par  leurs  rivaux  à  la 
cour  pontiOcale,  et  suivaient  de  près,  par  M.  de  Chanton- 
nay,  les  négociation!  de  Berein  avec  celle  de  Vienne.  Hs 
avaient  par  don  Louis  de  Requesens,  ambassadeur  d'Es- 
pagne à  Rome,  par  le  cardinal  Pacheco,  protecteur  deCastille, 
des  intelligences  dans  les  lotions,  dans  la  daterie,  jusqu'au 
Vatican.  Dès  qu'ils  connurent  le  bref  de  Pie  V,  ils  se  hâtèrent 
d'y  former  opposition  (1).  Granvelle,  qui  les  conseillait  sous 
main,  leur  avait  dit  adroitement  :  <  Me  semble  qu'il  ctm- 
viendroit  plus  que  les  poursuyttes  pour  faire  cesser  cette 
emprinsedesdictzde  Besançon  se  fissent  vers  Sa  Majesté  ou 
vers  Monsieur  le  duc  d'Alve,  pour,  par  ce  moyen,  la  faire 
solliciter  l'empereur,  chef  de  la  cité,  luy  présentant  les  in- 


(1)  •■  Du  7  DOTBDibre  156T.  -—  Sur  l'adraitiiiemaiit  envoyé  de  cour  ds  Roim, 
que  ceulx  de  BeMnçon  ont  impétid  de  Sa  S^teté  pouvoir  d'ériger  une  unirer^ti 
m  leur  eiti.  au  préjudice  de  celle  ite  Dole,  si  prouchune  de  Bemnçon,  aeMJdffi- 
hiti  qu'il  y  sera  obvié  psi  tout  mojenii  pouiUes,  et,  pour  y  puTenir,  proeuratioii 
■era  pasiée  au  Tacteur  du  lieur  Froiuard  i  Rome  pour  de  nouveau  former  oppon* 
tion  aux  dé)>esehei  dea  bullei,  et  que  ceulx  de  i'univenité  aeront  inteipctex  de 
faire  le  aemblable.  et  que  leaditei  procuratioua  avec  mémoitei  wroat  earoyei  diU~ 
i.  Lyon,  afin  de  Im  faire  teuii  audict  facteur,  •  (JUgiitrn  île  Dele.) 
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oonvéoians,  qu'il  deffeade  à  ladicte  cité  de  passer  oultre,  et 
s'ilz  y  veuUent  employer  les  docteurs  qu'aulcuogs  me  nom- 
ment, je  ne  sçay  pas  quelz  ilz  sont  maintenant,  mais  je  suis 
lùen  asseuré  que  cy  devant  ilz  ont  esté  hérétiques  (voici  une 
allusion  évidente  à  Baudouin],  et  me  semble  que  messieurs 
de  la  court  de  parlement  y  doibvent  avoir  grand  regard  (1).  > 
Suivant  cet  avis,  ils  écrivirent  à  Philippe  II,  à  son  lieutenant 
,  dans  les  Pays-Bas  (2),  et  leur  dénoncèrent  l'imminente  in- 
vasion du  calvinisme.  En  même  temps^  persuadés  que 
l'université  se  défendrait  bien  d'elle-même  si  elle  était 
suivie  et  florissante,  ils  Bollicitèrent  pour  elle  l'annexion  d'un 
prieuré,  dont  lés  revenus  l'aidassent  à  entretenir  le  profes- 
seur extraordinaire  (5).  Le  recteur,  les  régents  et  divers 
personnages  considérables  de  la  ville  adressèrent  de  leur 
côté  au  pape  des  représentations  semblables,  où  ils  retra- 
çaient en  traits  vigoureux  l'histoire  de  l'école  et  les  sorrices 
qu'elle  avait  rendus  au  comté  depuis  Philippe  le  Bon  (4). 

Hais  procurations  et  dépêches  n'étaient  pas  encore  arrivées 
en  Italie,  où  les  attendait  avec  quelque  impatience  l'agent  de 
Pierre  Froissard,  que  la  curie  romaine  se  résolvait  subitement 
et  pour  ainsi  dire  d'elle-même  à  satisfaire  aux  vœux  des  Do- 
lois.  Inébranlable  sur  les  principes,  on  sait  qu'elle  cède  aisé- 
ment sur  le  chapitre  des  faveurs  et  sur  les  questions  d'op- 
portunité. Elle  a  un  profond  respect  pour  les  droits  acquis, 
parce  qu'elle  est  la  plus  haute  personnification  de  la  tradi- 
tion et  du  droit.  Qmeta  non  movere  est  sa  devise.  Ici  elle 
rétablissait  la  paix  en  se  déjugeant.  L'ambassade  d'Espagne 


[\)  Arehivei  mimicipaUnle  Dole,  lettre  inédite. 

(2)  *  Sommaira  moynu  tt  raitoru  pour  laquetlti  le  roy  caiholique,  doc  tt  contt 
de  BouTgongite,  peult  tmptKheT  qve  univeniU  ne  te  dreiie  à  Betanfm,  (ArchiTM 
dn  Doubs.  nit.  1'^,  cote  10.) 

|3|I>âibénti(>Ddu2décaDibtelB67. 

(4)  Stnctiitti  TBaiiœ  humiliter  eiponit  imivaraitu  Doluw  pnedietam  uademiim 
*  iliK«atia  M  lutdittgïotk  umn,  auloritat*  wdU  «poitolIaB,  «se  crMlam,  etc. 
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n'y  ébiit  pas  sans  doute  étrangère.  Philippe  II  qui,  dès 
1S65,  dénooçait  virement  à  Vienne  le  préjudice  que  cause- 
rait à  ses  sujets  la  nouvelle  université,  c'avait  pas  sans 
doute  négligé  d'intervenir  à  Rome  d'une  manière  plus  eiB- 
cace.  mais  peut-être  n'espérait-il  point  une  solution  si  ra- 
pide ;  ses  troupes  légères  avaient  seules  donné  et  le  gros  de 
l'armée  était  encore  loin  que  la  bataille  était  gagnée.  Dé- 
mentant ses  habitudes  de  lenteur  et  de  prudente  tempori- 
sation, la  cour  pontificale  proclamait  les  droits  antérieurs  de 
Dole,  au  moment  même  où  Besançon  se  flattait  d'avoir 
vaincu  les  dernières  résistances.  Par  une  bulle  du  23  octo- 
bre 1567(1),  Pie  V  révoquait  les  lettres  apostoliques  qui 
accordaient  à  la  ville  impériale  la  permission  d'ouvrir  un  col- 
lège et  frappait  d'excommunication  ipso  facto  tous  ceux  qui 
participeraient  à  son  érection.  Ce  motu  proprio,  bien  que 
tempéré  dans  la  forme,  ne  laissait  pas  d'être  sévère  pour  le 
sénat  bisontin.  Son  rédacteur  donnait  clairement  à  entendre 
qu'on  avait  surpris  la  conûance  du  Souverain  Pontife,  en 
lui  cachant  que  Besançon  n'était  qu'à  huit  lieues  d'une  cité 
importante  qui  possédait  depuis  près  de  deux  siècles  une 
université  dotée  des  plus  laides  privilèges.  Un  voiânage 
aussi  rapproché  devait  donner  naissance  à  des  rivalités  et  à 
des  conflits  qu'il  était  nécessaire  de  prévenir.  Le  père  com- 
mun des  fidèles  était  contraint  par  sa  charge  même  de  les 
empêcher.  Il  le  faisait  de  son  propre  chef,  de  sa  science  cer- 
taine, par  pure  sollicitude  pour  les  intérêts  du  pays,  sans 
influences  ni  su^esUons  extérieures. 

On  devine  que  la  bulle  fut  promptement  expédiée.  Le 
15  février  suivant,  Pierre  Froissard,  qui  avait  été  l'heureux 
intermédiaire  de  cet  acte  r^rateur,  en  remettait  le  titre 
original  au  conseil  de  ville  avec  un  bref  particulier  du  pape. 

(1}V.  latex(edecett«buUeMKFik«>iutî;Ec.,p.  an. 
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Quelques  jours  après,  elle  était  imprimée  à  Dijon,  déposée 
au  trésor  universitaireet  répandue  dans  toutelaprovlnce(l}. 
Pour  quel  motif  ne  fut-elle  pas  immédiatement  notifiée 
aux  gouverneurs  de  Besançon?  Dole  espérait-elle  que  leur 
opiniâtreté  céderait  devant  la  publicité  donnée  à  la  révoca- 
tion, ou  voulait-elle  tout  d'abord  se  donner  le  mente  de 
ménager  des  rivaux  qui  ne  l'avaient  point  jusqu'alors  épar- 
gnée? Il  est  assez  difficile  de  le  dire.  Quoi  qu'il  en  soit,  elle 
se  tut  pendant  plus  de  dix-huit  mois.  Ce  fut,  parait-il,  la 
question  des  limites  dont  nous  avons  parlé  plus  baut,  qui 
fit  renaître  celle  de  l'université.  Plus  belliqueux  que  les 
timides  échevins,  peut-êlire  parce  qu'il  était  plus  engagé 
dans  l'une,  le  parlement  se  cbai^ea  de  réveiller  l'autre.  Le 
1"  août  1569,  à  l'heure  même  où  Baudouin  ouvrait  son 
cours,  il  transmit  au  sénat  de  Besancon  un  extrait  du  bref 
pontifical,  en  le  sommant  d';  obéir  sans  délai,  sous  les 
peines  de  droit.  Sa  lettre  demeura  sans  réponse.  Celui-ci  se 
borna  à  dire  qu'il  aviserait.Un  mois  après,  l'huissier  Dan- 
gelon  se  présentait  derechef  à  l'hôtel  consistorial  avec  l'ori- 
ginal du  bref  et  une  nouvelle  intimation,  plus  impérative 
encore.  En  même  temps,  le  sous-conservateur  des  privi- 
l^es  de  l'université  doloise  signifiait  canoniquement  la  dé- 
cision de  Pie  V  ■  à  personne  de  messire  Jehan  Richard  ou 
Richardot,  docteur  es  drois,  régent  et  lecteur  au  droict  civil 
en  la  cité  de  Besancon,  et  par  luy  à  tous  les  docteurs,  lec- 
teurs et  maistres  et  tous  aultres  en  quelque  faculté  que  ce 
soit  lisans  en  ladicte  cité  et  que  en  icelle  poursuivroyent  lire 
contre  ledict  rescript  apostolique  pénal  (2).  >  L'exécution 
suivait  de  près  la  menace.  Cette  fois  les  gouverneurs,  mal- 


(1)  DéliWralions  des  13  et  30  février  1S6T/8.  {Reipitres  <U  Dole.) 

(2)  Signification  faite  le  !•'  septembre  1569,  par  M*  Pierre  Cietgier.  ri 
l'iglisede  SernuiDges.  Jean  Richardot  ne  serait'il  pag  JeanGrunet,  : 
révéque  d'\rras,  Fiançoii  Richardot,  qui  l'adopta  et  lui  fit  pieadre  son  i 
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gré  leur  embarras,  ne  pouvaient  plus  se  dispenser  de  ré- 
pondre. Les  Vingt-Huit  furent  coDvoqués  en  séance  extra- 
ordinaire avec  les  plus  zélés  promoteurs  de  l'universiié, 
comme  Jean  Montrivel,  Pierre  Marquis,  Antoine  Maréchal, 
le  docteur  Halarmey,  Bichet,  JouEfroy,  Chappuis,  Casenat, 
Bénigne  de  Chaffoy,  à  qui  s'étaient  joints  quelques  profes- 
seurs des  écoles,  et  l'on  rédigea  en  commun  une  réponse 
ambiguë,  où  la  ville  se  donnait  très-gratuitement  le  tort  de 
manquer  de  franchise,  a  Très-honorez  seigneurs,  disait-elle 
aux  ma^strals  de  Dole,  nous  avons  receu  voz  lettres  du 
27  d'aoust  faisant  mention  d'une  révocation,  obtenue  de  Sa 
Sainteté,  de  l'accord  et  concession  qu'elle  nous  auroit  aupa- 
ravant faict  ériger  en  cette  cité  université  et  y  avmr  profes- 
seurs. Pour  réponse  de  quoy  vous  advertissons  que  par 
nostre  adreu,  mandement  ou  charge  aucune  concession  n'a 
esté  demandée  ny  obtenue  de  Sa  Saincteté.  >  Et  elle  ajoutait 
avec  plus  de  vraisemblance  que  cette  soudaine  querelle  n'a- 
vait d'autre  cause  que  le  diiTérend  survenu  au  sujet  de  la 
délimitation  des  deux  territoires. 

Cette  misérable  équivoque  n'était  pas  seulement  une  in- 
exactitude, mais  une  maladresse.  Personne,  moins  que  tes 
gouverneurs,  n'avait  le  droit  de  nier  tes  démarches  faites 
par  la  ville  à  Rome  pour  obtenir  le  privil^e  universitaire, 
personne  au  contraire  n'était  plus  qu'eux  intéressé  à  reven- 
diquer une  initiative  qui  se  justifiait  par  un  besoin  réel  et 
leur  créait  pour  l'avenir,  s'ils  devaient  encore  succomber, 
un  notable  précédent.  En  déclinant  la  responsabilité  de 
leurs  actes,  ils  laissaient  honteusement  protester  leurs  si- 
gnatures, dont  l'encre  était  à  peine  séchée,  ils  s'aliénaient 
le  pape  qu'indignerait  cette  duplicité  et  qui  ne  voudrait 
plus  ajouter  foi  à  leurs  doléances.  Hien  n'était  d'ailleurs  plus 
facile  que  de  les  démasquer.  On  possédait  à  Dole  les  copies 
de  leurs  propres  dépêches.  Les  insb>uction8  confidenti^es 


-cbv  Google 


—   CCXXIX  — 

qu'Us  avaient  adressées  à  leurs  agents  près  de  la  cour  ro- 
maine étaient  entre  les  mains  de  leurs  rivaux.  H  fallait  tout 
contester,  tout  démentir.  Une  fois  engagés  sur  cette  voie  glis- 
sante, ils  persistèrent  néanmoins  et,  romme  pour  se  forti- 
fier contre  les  scrupules  de  leur  conscience,  pour  imposer 
silence  à  leurs  secrètes  alarmes,  ils  appelèrent  à  leur  aide 
les  lumières  d'un  docteur  en  droit  canon. 

On  aurait  de  la  peine  à  deviner  les  raisons  invoquées  par 
le  complaisant  jurisconsulte  municipal  contre  la  validité  du 
bref  apostolique,  û  le  hasard  ne  nous  avait  conservé  cette 
pièce  étrange  oii  le  ridicule  le  dispute  à  la  mauvaise  foi. 

Que  suppose  la  décision  pontificale,  dit-il?  Que  le  sénat 
de  Besançon  a  sollicité  et  obtenu  du  Sûnt-Siége  l'autorisa- 
Uon  d'établir  un  collège.  Mais  un  collège  n'est  pas  une  uni- 
versité. Il  y  a  une  grande  différence  entre  la  réunion  de 
quelques  écoliers  sous  un  toit  commun,  qu'on  appelle  col- 
lège [collegium  scholarium),  et  ta  réunion  des  facultés  en 
un  seul  corps,  que  l'on  nomme  université  {univeriiias). 
Dans  l'un,  les  étudiants  sont  logés,  dans  l'autre,  ils  choisis- 
sent leur  domicile  chez  les  habitants.  Et  le  subtil  docteur 
cite  à  l'appui  des  autorités,  des  aphorismes  latins,  le  IH- 
gesle  et  Ulpien  que  l'on  ne  s'attendait  guère  à  voir  à  cette 
place,  en  ajoutant  toutefois  avec  naïveté  :  ■  Sur  ce  néan- 
moyns  ne  convient  beaucoup  insister.  > 

Hais  à  peine  cet  implicite  aveu  lui  est-il  échappé  qu'il  re- 
trouve sa  faconde  et  s'écrie  :  ■  Avez-vous  obtenu  ou  impétré, 
faict  ou  procuré  obtenir  la  permission  de  fonder  un  col- 
lège? Jamais.  Si  l'on  vous  a  rendu  ce  service,  c'est  malgré 
TOUS,  à  votre  insu,  sans  votre  consentement;  vousneTavez 
jamais  eu  pour  agréabk!  C'est  donc  une  concession  nulle, 
car  on  est  libre  de  décliner  une  faveur  qu'on  n'a  point  sollici- 
tée, comme  l'atteste  la  sagesse  romaine  au  titre  deRegulisju- 
ris.»  Si  la  permission  est  nulle,  nultefen  est  la  révocation  (t.  10 
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S.deVerborumobligationibu$,Vi\il,  Decius  Azolious, etc.). 
Nulle  est  aussi  la  signification  du  rescnt  apostolique,  parce 
qu'elle  a  été  faite  à  la  requête  des  gens  de  Dote,  vos  adver- 
saires, par  un  de  leurs  afiidés,  qui  n'avait  aucun  pouvoir 
spécial  du  Souverain  Pontife  à  cet  ^et,  et  qui  de  plus  l'a 
adressée  à  un  simple  docteur,  au  lieu  de  remettre  la  copie 
au  syndic,  seul  représentant  officiel  de  la  cité. 

Le  pape  peut-il  d'ailleurs  révoquer  par  un  motuproprio 
une  concession  dont  l'origine  est  supposée?  Les  Bisontins 
ne  lui  ont  rien  demandé;  il  est  hors  de  son  pouvoir  de  rien 
leur  enlever.  Il  lui  serait  loisible  de  retirer  son  propre  don, 
mais  il  doit  respecter  celui  d'autrui.  Daus  ce  cas  les  cen- 
sures eccIésiasUques,  voire  même  l'excommunication  ipso 
facto,  sont  des  foudres  impuissantes  ;  elles  n'ont  que  la  va- 
leur d'un  simple  avertissement.  Du  reste,  la  ville  a  contre 
ces  sentences  la  ressource  de  l'appel.  Qu'elle  mande  un  no- 
taire, des  témoins,  et  qu'elle  appelle  du  pape  dont  la  reli- 
gion a  été  surprise  au  pape  mieux  informé;  qu'elle  les 
défère  même  au  futur  concile  ;  c'est  le  droit  que  lui  recon- 
naissent tous  les  canonisles,  Curtius,  Jean  Andréa  et  le  car- 
dinal Zabarella,  le  savant  interprète  des  Clémentines.  Puis 
viennent  de  compcndieux  conseils  sur  la  procédure  à  suivre, 
sur  les  délais  à  observer,  avec  force  citations  empruntées 
aux  commentateurs  et  au  concordat  de  François  I^.  Ce  cu- 
rieux mémoire  qui  se  termine  par  un  dernier  trait  de  con- 
fiante audace  :  <  Si  le  sénat  le  désire,  j'escripray  plus  am- 
pl^nent  sur  cette  matière,  ■  n'est  point  malheureusement 
signé,  sans  quoi  nous  n'aurions  pas  manqué  d'en  nommer 
l'auteur,  afin  de  rendre  à  sa  rare  fécondité  tout  l'hommage 
qu'elle  mérite.  Mais  les  gouverneurs  se  tinrent  pour  satis- 
faits, et  n'abusèrent  pas  davantage  de  ses  judicieux  services. 

Bon  ou  mauvais,  le  moyen  était  trouvé  :  on  s'empressa 
de  le  mettre  à  profit.  Ce  qu'il  y  a  d'étrange,  c'est  qu'on  ne 
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craignit  pas  de  s'en  servir  à  Rome  oiéme,  oîi,  trois  années 
auparavant,  les  agents  de  la  ville  sollicitaient  ouvertement 
-  l'uiùversité.  Le  gouverneur  Bicbet  et  le  clerc  Rebëne  dres- 
sèrent le  13  septembre  1569,  sous  l'inspiration  du  sophiste 
anonyme,  une  longue  requête  qui  fut  portée  au  Souverain 
Pontife  par  l'écuyer  Sauget  Après  avoir  pompeusement 
rappelé  la  ferveur  de  leur  foi  et  leur  dévouement  au  Saint- 
Siège,  hautement  reconnu  à  plusieurs  reprises  par  le  Sou- 
verain Pontife  lui>méme,  ils  exposaient  que  l'empereur  Fer 
dinand,  touché  de  leur  vif  attachement  à  l'orthodoxie,  de 
l'heureuse  situation  de  la  cité  et  des  immenses  avantages 
qu'elle  offrait  à  son  peuple  (1),  leur  avait  octroyé  le  prl«- 
tége  d'établir  dans  leurs  murs  un  gymnase  public  et  général 
(on  se  gardait  bien  de  prononcer  le  mot  d'université),  où 
l'on  devait  enseigner  le  droit  canon,  le  droit  civil  et  les 
belles-lettres  à  la  jeunesse  allemande  qui  venait  y  apprendre 
la  langue  française.  Cet  insigne  privil^e,  ajoutaient-ils, 
confirmé  par  l'empereur  Maximilien  non-seulement  dans 
l'intérêt  des  finances  (peculiare)  de  la  petite  république  bi- 
sontine, mais  surtout  dans  l'intérêt  de  la  grande  république 
chrétienne,  a  été  mis  en  œuvre  aussitôt.  D'illustres  profes- 
seurs ont  été  mandés  à  grands  frais  et  font  aujourd'hui  des 
cours.  L'école  existe,  sa  fondation  est  consommée,  sa  pros- 
périté n'est  pas  douteuse,  et  c'est  sur  des  droits  acquis,  sur 
des  faits  accomplis  sans  résistance  que  l'on  chercherait  à 
revenir  !  C'est  pour  satisfaire  une  puissance  étrangère  (Bur- 
gtmdiœ  ^ticaiis)  que  Pie  V  dépouillerait  une  ville  libre  et 
révoquerait,  sous  peine  d'excommunication,  une  libéralité 
qu'il  lui  aurait  spontanément  faite,  dit-on  (ut  fertur),  sans 
songer  que  cette  révocation  lèse  la  majesté  impériale,  la 


(1)  Tuni  «CJUD  ntiono  habita  quod  ipia  ci 
ipatiii  et  hortii  et  Suvio  pemnsiu,  cœlerti 
ceauiii*  *eni)queiai>do,necnoa  magiitratu  et  lelîgioiie  spectabilii. 
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grande  nation  allemande  et  contraindrait  les  citc^ens  de  Be- 
sançoD  à  «:ivo;er  leurs  enfants  dans  tes  universités  les  {rius 
éloignées,  à  travers  des  provinces  ravagées  par  la  guerre  ou 
infectées  du  poison  de  l'hérésie  I  Non,  Trës>Saint-Pfere,  s'é- 
criaient-ils aux  dernières  lignes,  vous  n'affligerez  pas  à  ce 
point  une  cité  fidèle,  célébrée  par  Ausone,  mais  qui  s'honore 
moins  de  sa  glorieuse  antiquité  que  de  sa  soumission  aux 
héritiers  des  apAtres.  une  vieille  métropole  que  le  pape  Ni- 
colas Y  avait  dotée  d'une  faculté  des  arts,  et  qui  r^^tte- 
rait  profondément  de  ne  pouvoir  obéir  à  son  successeur,  si 
elle  n'avait  la  confiance  que  l'exemple  des  universités  d'Ita- 
lie, toutes  autorisées  par  les  poutifes  romains  malgré  leur 
voisinage  réciproque,  réfutera  victorieusement  le  principal 
allument  des  Dolois,  et  qu'éclairée  par  ses  justes  repré- 
sentations, comme  l'écrivait  Alexandre  III  à  l'archevêque 
de  Ravenne,  Votre  Sainteté  lui  rendra  une  liberté  dont  elle 
ne  veut  user  que  pour  la  plus  grande  gloire  de  l'Eglise. 

A  cette  requête  étaient  jointes  les  copies  des  diplômes 
obtenus  par  la  ville  et  des  lettres  du  sénat  pour  le  cardinal 
d'Augsbourg,  protecteur  de  l'Empire,  et  pour  l'archevêque 
de  Besançon,  Claude  de  la  Banme^  qui  se  trouvait  alors  à 
Rome(l). 

Un  Anglais,  Bolingbroke,  je  crois,  a  dit  qu'il  faut  un  peu 
de  ruse  dans  les  affaires  humaines,  comme  il  faut  un  peu 
d'alliage  dans  les  monnaies  d'or  et  d'argent,  mais  que  la 
monnaie  devient  fausse,  si  l'on  dépasse  la  dose.  Ici,  évidem- 
ment, la  dose  était  dépassée.  Un  alliage  aussi  grossier  ne 
pouvait  avoir  cours  nulle  part.  Si  bienveillante  qu'elle  scùt 
pour  les  personnes,  la  cour  romaine  accueillit  très-froide- 


|1)  "  Du  13  septembre  1669.  —  Lea  ietUea  dreu^i  poui  m  Saincteté.  NN.  SS. 
le  catdÎDil  d'A.i^bouig  et  l'iiichevesqae,  lont  eaté  leuei  et  leveues  >u  prêtant 
coDS^  et  déliTiées  1  mcwiie  Eitienne  Stulget,  eatint  «ur  son  partemeot,  kree 
înittuctionidecequ'il  debrra  négocier,  et  copies  duprivil^e  de  l'uDiTerritJ  etde 
I«  téroettiaa  )wi>née  pu  ceulx  de  Dole.  ■  {Regiitrm  de  la  ville.) 
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oiMitSauget  A  peine  eut-il  ouvert  la  bouche  que  presque 
toutes  les  portes  se  fermèrent  devant  lui.  Le  cardinal  d'Augs- 
boui^  refusa  d'abord  de  le  recevoir  et  ne  se  décida  à  le 
présenter  au  Souverain  Pontife  qu'après  un  mois  d'hésita- 
tions, dont  l'ambassadeur  impérial  et  l'archevêque  de  Be- 
sançon eurent  peine  à  triompher.  Hais  il  n'accorda  son 
patronage  qu'en  se  réservant  de  transporter  la  défense  de 
la  cité  sur  un  autre  terrain.  ■  Envoye&moi,  écrivit-il  au 
sénat,  une-  liste  détaillée  de  vos  professeurs,  avec  l'indica- 
tion de  leur  origine  et  de  leurs  travaux,  afin  que  je  puisse 
démontrer  qu'ils  ne  sont  ni  hérétiques  ni  suspects  d'héré- 
sie (  t } .  »  La  présence  de  Théodore  de  Bèze  et  de  Farel  qui 
s'étaient  fait  un  parti  à  Besançon  et  excitaient  sourdement  les 
citoyens  contre  leur  archevêque,  n'était  pas  en  effet  de  nature 
i  rassurer  les  congrégations  romaines  sur  l'orthodoxie  de  la 
nouvelle  école.  Claude  de  la  Baume  lui-même,  tout  dévoué 
qu'il  fût  aux  intérêts  de  la  cité,  n'osa  pas  insister  sur  les 
étranges  ai^uments  dont  elle  le  constituait  l'interprète  offi- 
ciel. Il  eut  ta  pudeur  de  ne  pas  y  faire  la  moindre  allusion  dans 
sa  correspondance  avec  les  gouverneurs,  afin  de  leur  faire 
comprendre  qu'ils  s'étaient  fourvoyés.  ■  On  a  faict  en  cest 
endroit,  leur  dit-il,  beaucoup  de  mauvais  offices,  >  ou  en 
d'autres  termes,  vous  avez  été  mal  conseillés.  Pie  V  fît  meil- 
leur nsage  à  Sauget,  mais  lorsque  les  protecteurs  de  la  ville 
impériale  le  prièrent  de  rapporter  son  bref,  il  répondit  par 
un  refus,  tout  en  leur  promettant  avec  bonté  de  lire  leurs 
mémoires  et  de  s'éclairer  encore. 

Quand  Sauget,  un  peu  honteux  de  son  échec,  reparut  à 
Besançon,  les  mains  vides,  ce  fut  une  colère  universelle.  On 
ne  parlait  rien  moins,  même  dans  le  grave  consistoire,  que 
de  se  passer  du  pape  et  de  braver  ses  foudres.  Cette  idée 

(1}  Latm  dn  s  norembr»  I B69. 
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avait  déjà  germé  dans  les  tètes  les  plus  chaudes,  surtout 
depuis  la  fameuse  consultalioD  de  l'avocat  anonyine  (1). 
E21e  ne  déplut  point  aux  gouverueurs  qui,  aégligeant  Honw. 
se  tournèrent  brusquemwt  du  côté  de  l'Empire.  C'était  la 
première  fois  peut-être  qu'une  cité  fortement  et  sincèrement 
religieuse,  qui  se  glorifiait  à  bon  droit  de  sa  vieille  âd^iléà 
l'Eglise,  rompait  avec  ses  traditions  d'obéissance  pour  se 
jeter  dans  les  bras  du  pouvoir  laïque.  Le  vent  de  la  réf(H:me 
n'avait-il  pas  soufflé  jusque-là?  Toutefois,  par  un  reste  de 
déférence,  en  n^;ociant  à  Tienne,  en  mettant  en  mouve- 
ment tous  ses  alliés (2),  en  appelante  son  secours  les  villes 
impériales  au  nom  de  leurs  intérêts  communs  (3),  en  saisis- 
sant de  sa  plainte  la  diète  de  Spire,  elle  ferma  ses  cours 
jusqu'à  ce  que  l'empereur  se  fut  prononcé  (A). 

Vains  efforts,  prudence  inutile!  Ce  changement  de  front 


(I)  -  Si  l'on  pouToit  obtenii  eonGmution  du  prÎTiljga  impérial  wlon  m  foniM 
M  toiMUT.  tonpatitTaouIire.'  (Délibérationdu  lOMptembre  1M9.] 

(8)  -  Il  noua  >  aouTeoir.  écrit-cdis  tu  s'  Hsdindt,  dont  nous  stod*  déji  pirij. 
de  11  bonne  affection  qoe  de  Toitre  grâce  doui  arei  ouffert  ea  temps  qa'eatiai  lén- 
dant  de^,  que  nctue  pourroît  beaucoup  ajder,  que  meime  que  lelon  que  l'on  noua 
(dverty,  Toua  >tm  Mgi  le  chanceliec  de  Bohême  voitie  unde  autant  U  couit 
de  Ba  Majeaté  Impériale,  par  le  mojen  duquel  doi  affadica  pourroieat  eatie  aich*- 
minéea  et  en  [econuiundation  deven  B.M.  -Elle  a'adresM  également,  nuiacomntt 
i  un  iimple  intennédiaiie,  au  d'  Maitia  Rejchaid.  avocat  impérial  A  Spire,  qol 
tranimettait  ■«  dépêches  à  la  Cour,  Ici  noua  reocontrous  un  détail  asaet  curieux 
qu'on  noua  pardonnera  de  reproduire.  Le  16  novembre,  ce  Reychsrd  hii  éciivùt 
qu'il  D'oubltera  pas  de  mettra  aea  lettres  i  1«  poate,  poiia  fideliter  traârrt,  et  hn 
demandait  le  rembouraeDient  de  l'afiranchiaaement,  une  eouronoe  ou  un  Ihaler  et 
demi  par  lettre. 

(S)  ■  Du  jeud;  11  mai  ISTD.  ~  On  donne  dea  inatructions  sommaires  i  noble 
homme  et  aage  Meesiie  Sirnoo  d'Anvan,  docteur  en  droits,  co-gouvemeur  de  la 
cité,  pour  se  présenter  à  la  diette  de  Spire.  ■  Entr'autres  instructioos  il  est 
dit  :  >  Eeraadviaé  se  en  cas  il  estaéceaaure  l'Bjderde  l'aaaistance  des  citei  impé- 
rialea,  eaeriie  conjoint«nent  i,  icellea  de  pal  Hessieuia,  en  substance,  que  comme 
les  membres  a'sfdent  i'ung  à  l'aultre,  pour  cette  cocsidéralion  ladiete  cité  requiert 
lea  dépuiez  desdictea  citez  impérialea,  requérir  sa  juste  pétition  luy  estie  concédée 
psT  Sa  Hajulé,  meame  pour  te  regard  de  l'univeraité  en  loutea  facultés,  laqudla 
est  singulièrement  profElable  i  la  nation  d'Allemagne  pour  les  raisons  contoiuea 
en  la  requeste,  lesquelles  ledîct  député  fera  entendre  particulièrement,  s'il  cognoit 
ettre  uldeiladictecité,  et  nonaullrement.  •  {Regùttti  dt  Betançon.) 

(4)  «  L'on  attendra  réponse  du  couaté  de  l'Empœur  avant  que  de  psaass  k 
aultra  chose  concernant  l'université.  ■•  (Délibération  du  10  déeenAnlSW.) 
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ne  rappela  point  l'iograte  fortune  et  ne  rendit  pas  &  la  cité 
ce  qu'elle  avait  perdu.  A  Spire  comme  à  Rome,  elle  se  re- 
trouva en  présence  de  TEspagnâ,  ou  plutôt  de  Dole,  son 
éternelle  ennemie.  Simon  d'Anvers,  qu'elle  y  avait  envoyé, 
se  fut  pas  plus  heureux  que  l'écuyer  Sauget.  Si  les  Etats 
lui  accordèrent  tout  d'abord  une  apostille  favorable,  voire 
même  un  vote  qui  invitait  l'empereur  à  laisser  la  répu- 
blique jouir  en  paix  de  son  université  et  à  solliciter  du  pape 
ta  révocation  de  son  bref,  >  sans  qu'il  se  meslât  désormais  de 
choses  qui  ne  le  regardoient  pas,  >  tes  représentants  de 
Philippe  II  accoururent  à  la  rescousse  et  accusèrent  le 
pauvre  député  d'avoir  surpris  ■  à  faulx  narré  »  la  religion 
de  l'auguste  assemblée.  Ils  te  mirent  au  défi  de  montrer  les 
lettres  patentes  de  confirmation  que  ses  concitoyens  préten- 
daient avoir  obtenues  du  successeur  de  Ferdinand  I*'.  Ils 
soutinrent  même  que  celui  -ci  avait,  sur  la  demande  de  leur 
mdtre,  suspendu  l'effet  de  sa  concession  primitive.  Ils  pro- 
testèrent avec  une  telle  énergie  et  une  telle  violence  qu'é- 
tourdi par  leurs  clameurs  (la  question  des  limites  avait  été 
habilement  m^ée  à  celle  de  l'université),  te  faible  Maximi- 
lien,  si  jaloux  qu'il  fût  de  la  suprématie  impériale,  fît  comme 
les  Bisontins  ;  il  n'osa  passer  outre  et  répondit  qu'il  ■  n'es- 
toit  d'intention  d'en  ordonner  ultérieurement  aulcune 
chose,  k  mais  que,  s'il  venait  un  jour  à  changer  d'avis,  il  ne 
déciderait  rien  sans  consulter  l'ambassadeur  du  roi  catbo- 
lique(l).  Vienne  devenait  la  vassale  de  Madrid,  l'héritier 
des  Césars  ployait  le  genou  devant  Pliilippe  II. 


(1)  V.  aux  Piica  jattific,,  p.  107.  —  Il  faut  «jouter  ici  qu'une  sut»  queition 
beaucoup  phii  grave  t'agitait  idoi*  entre  l'empeieuc  d'un  eôti,  le  Souverain  Pon- 
UTs  et  la  loi  d'Eipagoe  de  l'autre,  et  qu'elle  iuSua  peut-éire  sur  le  >ort  de  Tuni- 
Tenitj.  Cétait  la  question  du  célibat  eeclérîaatique.  Maximilien  H  demandut  an 
ffn  d'autoriier  le  maiiafe  dei  prètrea,  et  Philippe  H  soutenait  tièe-vîvement  la 
râiistance  ponlifîcale.  Il  est  probable  que  le  premief  céda  «u(  le  chapitre  de  ré- 
cale, dans  VeepoÎT  que  «on  beau-fiire  céderait  à  son  loui  nu  le  chapitie  de  l'B- 
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Cette  réponse  parvint  aux  gouveroeure  à  la  fÎD  d'avril 
1570.  L'orgueil  et  la  confiance  des  premiers  jours  avaient 
depuis  plusieurs  mois  fait  place  dans  leur  âme  à  un  profond 
découragement.  Ils  se  voyaient  abandonnés,  accablés  de 
toutes  parts.  Ceux-là  même  qui  leur  avaient  prodigué  le 
plus  de  promesses,  les  trahissaient  impudemment  à  la  der- 
nière heure,  comme  Baudouin.  Leurs  plus  chères,  leurs 
plus  solides  espérances  s'enfuyaient  une  à  une,  à  tire  d'aile. 
Ils  étaient  devenus  la  lisée  de  leurs  adversaires  qui  leur 
inspiraient  naguère  tant  de  dédain.  Comment  sortir  de  la 
lice  sans  trop  de  désavantage,  comment  surtout  dissimuler 
cette  humiliation  suprême  qui  avait  eu  de  si  nombreux  té- 
moins et  dont  la  cour  de  l'empereur  était  presque  tout  en- 
tière ta  confidente?  On  le  tenta  néanmoins.  Deux  cons^llers 
du  parlement  de  Dole,  MM.  de  Champvans  et  de  Leucourt, 
munis  de  lettres  de  créance  de  leur  compagnie,  s'étant  pré- 
sentés le  29  octobre  devant  les  membres  du  sénat  réunis 
aux  Vingt-Huit  et  aux  notables,  pour  les  sommer  au  nom 
du  duc  d'Albe  de  «  se  déporter  entièrement  des  sollicita- 
tions, poursuytes  et  érection  de  l'université,  >  en  les  invi- 
tant de  donner  o  par  escript  >  leur  réponse,  afin  de  la 
transmettre  à  Son  Excellence,  on  fe^nit  de  ne  pas  con- 
naître encore  ta  volonté  impériale  et  d'attendre  par  le  re- 
tour de  Simon  d'Anvers  une  décision  favorable.  Mais  com- 
bien le  ton  a  baissé  et  comme,  en  attendant,  on  se  fait 
doux  et  modeste  vis-à-vis  ces  importuns  visiteurs  !  <  Assurez 
les  vôtres,  répètent  d'une  bouche  onctueuse  les  gouverneurs 
Lambert  et  Maréchal,  assurez-les  bien  que  la  ville  ne  fera 
jamais  rien  au  préjudice  du  comté,  et  qu'elle  s'efforcera  de 
maintenir  la  bonne  intelligence  des  deux  peuples  (1).  >  Oui 
sans  doute,  la  paix  se  maintiendra,  mais  à  la  condition  que 

(IJ  RtyiilTa  de  la  ville  dt  Beimfon, 
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l'un  écrasera  l'autre;  c'est  la  loi  fatale  des  voisins^ moaar- 
chies  ou  républiques,  depuis  le  moyen  âge,  et  c'est  ce  que 
chacune  des  deux  rivales  entendait  sous  ces  belles  paroles, 
sans  avoir  ni  la  pudeur  de  le  nier  ai  le  courage  de  le  dire. 

Si  le  r^ime  électif  a  les  inconvéoients  de  la  mobilité,  il 
ofFre  du  moins  aux  gouvernés  cet  avantage  que  les  échecs 
y  sont  personnels  aux  gouvernants,  et  qu'il  suffit  du  chan- 
gement périodique  de  quelques  hommes  pour  réparer  une 
faute  ou  en  décliner  la  responsalûlité.  Huit  années  ne  s'é- 
taient pas  encore  écoutées  que  la  question  de  l'université 
revraait  devant  un  corps  rajeuni,  non  moins  entreprenant, 
non  moins  ambitieux,  mais  éclairé  par  l'expérience  et  animé 
d'une  ardeur  nouvelle.  Les  anciens  collègues  de  Bicbet, 
dont  les  efforts  avaient  été  si  malheureux,  n'avaient  ps 
tous  disparu,  loin  de  là  ;  mais  le  vote  populaire  leur  avait 
adjoint  deux  ou  trois  citoyens  actifs  qui,  tout  en  désapprou- 
vant la  marche  suivie  par  leurs  prédécesseurs,  rêvaient  de 
prendre  une  revanche  et  ne  désespéraient  pas  d'attacher 
leur  nom  à  la  consommation  d'une  œuvre  naguère  r^r- 
dée  comme  impossible.  Vétérans  ou  nouveaux  venus,  les 
conseillers  Pétreroand,  de  Preigney,  Lambert  et  Claude 
Marquis  se  distinguaient  parmi  les  plus  impatients.  A  les 
entendre,  non-seulement  l'intérêt,  mais  l'honneur  de  la 
cité  était  engagé  à  vaincre  l'opiniâtre  résistance  de  Dole. 
I^e  i*'  novembre  1578,  l'un  d'eux  déposa  sur  le  bureau  du 
conseil  la  proposition  de  reprendre  les  négociations  avec 
Rome  et  d'assembler  h  cet  effet  les  Vingt-Huit.  Cet  avis  fut 
adopté  à  la  majorité  des  suffrages  et  nne  commission  com- 
posée des  auteurs  du  projet,  auxquels  l'on  adjoignit  Mathieu 
Maîtrejean  et  Etienne  Montrivel.  fut  chargée  d'élaborer  un 
nouveau  plan  d'attaque. 

Le  moment  semblait  favorable  :  soit  calcul,  soit  hasard,  il 
ét^t  bien  choisi.  Depuis  longtemps,  la  juridiction  archiépu- 
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copale  qui  s'étendait  sur  le  ounté,  c'est-à-dire  sur  un  soi 
étraoger,  était  l'occasioD  de  graTes  conflits  entre  l'aulorîté 
civile  et  l'autorité  ecclésiastique,  entre  le  parlement  de  Dole 
et  l'archevêque  de  Besançon.  Le  premier  prétendait  connaître 
exclusivement  des  acUons  rédlles  et  personnel  les  relativesaui 
bénéfices  situés  en  Bourgogne,  et  le  second,  peu  satisfait  de 
juger  les  causes  des  gens  d'Eglise  et  les  crimes  ou  délits 
imputés  à  ses  diocésains  laïques  en  matière  religieuse,  ad- 
mettait indifiTéremment  à  son  tribunal  toutes  les  parties  qui 
le  préféraient  au  juge  séculier.  Il  s'était  même  glissé  dans 
l'officialité  diocésaine  un  abus  étrange  dont  l'ori^e  re- 
monte sans  doute  au  droit  de  justice  inhérent  i  la  puissance 
épiscopale  avant  la  constitution  des  tribunaux  laïques.  Un 
débiteur  refusait-il  de  payer  son  créancier?  Celui-ci,  pour 
éviter  les  frais  d'une  procédure,  s'adressait  k  l'official  qui 
lui  délivrait  une  sentence  d'excommunication  contre  le  ré- 
calcitrant. Une  partie  condamnée  par  le  juge  d'Eglise  s'avi- 
sait-elle  d'appeler  au  juge  âvil?  Elle  é(ait  aussitôt  frappée 
d'une  semblable  censure.  On  en  était  venu  à  fulminer  ces 
peines  sur  le  simple  dépôt  d'une  requête,  sans  productioDS 
de  Utres  à  l'appui.  On  délivrait  des  monUions  dans  tous  les 
procès,  même  sur  des  questions  de  propriété,  on  en  déli- 
vrait en  blanc.  On  faisait,  faut-il  le  dire?  commerce  des  let- 
tres de  cléricature,  des  provisions  de  bénéfices,  sinon  du 
consentement,  du  moins  sans  la  défense  de  l'archevêque. 
Cette  scandaleuse  promiscuité  du  spirituel  et  du  tempord, 
ces  abus  criants,  auxquels  résistait  avec  énergie  ta  cour  de 
Dole,  avaient  plus  d'une  fois  attiré  l'attention  souveraine. 
En  1532  et  1538,  Charles-Quint  était  intervenu  entre  son 
parlement  et  l'archevêque  Antoine  de  Vergy  ;  en  1559 ,  un 
concordat  avait  été  même  conclu  entre  Claude  de  la  Baume 
et  deux  consôllers  au  parlement,  Etienne  Le  Clerc  çt 
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FatK^  au  nom  de  Philippe  U  (1).  Hais  ta  récepUoD  des 
canons  du  concile  de  Trente  en  Franche-Comté,  récep- 
tioD  qui  n'eut  pas  lieu  sans  une  vive  résistance  de  la 
cour  souveraine  de  Dole,  avait  réveillé  toutes  les  préten- 
tions du  prélat.  Les  sentences  d'excommunication  pour 
dettes  avaient  repris  leur  cours  au  mépris  du  concordat, 
et  de  son  cAté  le  parlement,  rompant  lui-même  un  accord 
qui  n'était  plus  exécuté  par  sa  partie  adverse,  avait 
publié  en  1571  un  édit  portant  défense  à  tous  sujets  espa- 
gnols, de  quelque  qualité  qu'ils  fussent,  même  aur  clercs, 
de  poursuivre  dans  le  comté  leurs  débiteurs  par  voie  de 
censures  ecclésiastiques,  sous  peine  de  perdre  leur  créance 
st  de  payer  une  amende  arbitraire.  Les  esprits  sages  et  mo- 
dérés qui  blâmaient  l'abus  du  pouvoir  spirituel  et  disaient 
avec  le  tolérant  Granvelle  :  c  La  procédure  par  censures 
pour  debtes  et  choses  temporelles  ne  me  pleut  oncques... 
c'est  une  quasi-impiété  de  la  tolérer,  »  ne  désapprouvaient 
pas  la  résistance  parlementaire;  ils  n'en  r^reltaienl  que  la 
forme.  <  Je  tiens,  écrivait  Granvelle  à  son  ami  Broissia, 
qoe  le  monde  ne  prospérera  que  l'on  ne  laisse  à  chacun  sa 
diacune  et  que  l'Eglise  ayt  sa  juridiction  entière  et  tes 
princes  la  leur,  sans  que  les  ungz  entrepreignent  sur  les 
aultres.  >  U  remarquait  encore  avec  finesse  :  >  Noz  anciens, 
nonobstant  les  excommunions,  sont  demeurez  fermes, 
grâces  à  Dieu,  en  la  religion  catholique  (2).  »  Hais  l'arche- 
Tèque.  moins  calme  et  moins  désintéressé  que  lui,  avait  jeté 
de  violentes  clameurs,  soulevé  le  chapitre,  le  sénat,  la  ville 
elle-même  et  déféré  l'édit  au  pape.  Sa  crosse  était  brisée, 
ses  droits  étaient  violés,  on  avait  porté  la  main  sur  l'oint  du 
Seigneur  !  On  avait  commis  à  son  égard  le  plus  coupable 
des  rapts  !  Il  n'y  aurait  plus  de  paix,  plus  de  sécurité  pour  la 
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propriété,  s'il  était  impuissant  à  la  protéger.  Besançon  se  dé- 
peuplait A  vue  d'œi],  depuis  qu'elle  était  privée  des  béné- 
fices, cet  hôpital  de  la  Doblesse,  comme  disait  Antoine  Per^ 
renot,  qu'entretenaient  tes  tribunaux  ecclésiastiques  et  leur 
privilège  de  juridiction.  Encore  quelques  jours,  et  ce  serait 
un  désert,  une  ruine,  une  cité  morte  (1). 

Les  doléances  de  Claude  de  la  Baume  avaient  élé  d'au- 
tant mieux  accueillies  à  Rome  que,  dans  sa  riposte,  le  par- 
lement n'avait  pas  ménagé  les  expressions.  Le  conciliant 
Granvelle  reconnaissait  lui-même  que  l'édit  était  <  couché 
en  assez  maulvaîs  termes.  >  Les  prélats  cba^és  de  son  exa- 
men et  te  nonce  du  pape  à  Madrid  avaient  pris  cfaaudemeDt 
la  défense  de  t'archevéque.  Us  Taisaient  en  sa  (svem  observer 
que  l'atteinte  portée  à  un  droit  aussi  ancien  et  aussi  véné- 
rable que  sa  juridiction  était  du  plus  funeste  exemple, 
qu'elle  anéantirait  dans  les  peuples  le  respect  dû  i  l'auto- 
rité spirituelle  et  aux  décrets  du  concile  de  Trente.  Dans 
le  duché  de  Boui^jogne  en  effet,  à  Losne,  à  Langres,  et 
jusqu'à  Lyon,  en  France  enfin  oii  les  décisions  de  cette 
grande  assemblée  n'avaient  pas  été ,  il  est  vrai,  reçues 
avec  autant  de  respect  qu'en  Espagne,  les  magistrats  de 
Dote  avaient  déjà  fait  des  prosélytes  et  rencontré  des  imi- 
tateurs. Le  Conseil  privé  des  Pays-Bas  proposait  lui-même 
de  réduire  l'archevêque  bisontin  aux  privil^es  beaucoup 
moins  étendus  des  prélats  flamands.  Rome,  mécontente  et 
prévenue,  ne  voyait  pas  sans  dépit  ces  légers  symptftmes 
d'indépendance,  et  son  pontife  inclinait  à  donner  tort  au 
parlement. 

Nous  le  répétons,  l'heure  était  donc  éminemment  favo- 
rable pour  rentrer  en  campagne  au  sujet  de  l'univerùté.  On 
se  bâta  de  la  saisir.  L'agent  de  Besançon  près  de  Gré- 

(1)  Noui  n'MMgénnu  tïmi  :  toi»  em  tsrmw  se  trourent  duu  In  mimaim  da 
U  lille  et  la  eoRMpondaiiM  de  l'arclw*éqiM. 
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gwe  Xm,  le  s' Mugnier,  reçut  la  mission  coofideotidle  de 
sollidtur  une  Douvelie  expédiUon  da  premier  bref  de  Pie  V, 
et,  sur  le  conseil  de  l'empereur,  on  se  mit  en  devoir  de  se 
procurer  <  deux  bons  docteurs,  scavans  et  catholicques 
pour  lire  en  droit,  que  l'on  stipendiera  raisonnablement  (1).» 
On  pria  Cujas  et  Vincent  Cabot,  régent  à  l'université  de 
Toulouse,  par  l'intermédiaire  de  Pierre  de  Soyeet  de  l'écuyer 
Cbavirey,  de  feire  cette  recherche.  La  ville  se  réservait  de 
fournir  le  professeur  d'iustitutes.  Le  refos  poli  de  Cujas,  qui 
s'appuyait  sur  le  défaut  d'autorisation  du  Saint-Siège,  ne  fit 
que  redoubler  l'activité  des  quatorze  gouverneurs.  Ce  qui  leur 
manquait  surtout,  c'étaient  des  auxiliaires,  des  alliés.  On 
lenr  conseilla  d'invoquer  l'appui  des  cantons  suisses.  Charles 
Varin  a>urut  à  Fribourg  et  à  Soleure  demander  aux  confé- 
dérés des  lettres  de  recomnundittion  près  du  pape.  Pendant 
que  Ton  rédigeait,  d'accord  avec  le  haut  doyen  du  chapitre, 
François  de  Grammont,  un  placet  adressé  à  Sa  Sainteté, 
que  le  chanoine  Bacholet,  chargé  d'apporter  le  chapeau  de 
cardinal  i  Claude  de  la  Baume,  devait  remporter  à  Rome, 
on  envoyait  au  cardinal  Hadrucci  copie  des  brefs  de  Pie  V, 
de  l'édit  du  parlemmt  sur  la  juridiction  ecclésiastique  et  du 
rancordat  de  1559,  qui  devenaient  des  pièces  importantes 
au  procès;  on  entrait  en  relations  avec  un  Florentin  nommé 
Pitti,  qui  se  disait  fort  de  procurer  à  Besançon  l'appui  du 
grand-due  de  Toscane,  on  se  jetait  aux  pieds  de  cettealtesse 
et  on  adressait  mémoires  sur  mémoires  au  cardinal  vice- 
protecteur  de  rEmpire(2),  au  cardinal  HaBei,  au  cardinal 
Caraffa,  an  cardinal  de  Hédicis  (3). 


ai  DâEMntiona  du  30  janTisr  IST»  (t.  i.)  et  du  30  juillet  ISSO. 

(2)  Détibératians  de»  3,  S,  S  mari,  17  juin  et  10  >oOt  1581 .  A.  cette  dernière  date 
«n  lit  :  '  Le  rooieil  a  étd  UBambli  pour  adriaer  à  fsile  ijpoase  au  SJréi^uime 
Qnnd-Duc  deToacane,  &  S' Jacques- Aatoina  Picty  et  M"  le  ehuoine  Bacholet. 
dwqo^  HeMÎeun  aTOient  roeeu  letttea  coacernaat  la  faict  d«  l'unÎTeniK.  > 

(S)  Ddibératioin  de  1663,  ptaiim. 
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H^las!  à  b  ville  ne  se  dffîait  pas  uses  de  ses  iUosioni 
géoéreuses,  elle  se  défiait  moins  encore  de  la  sincérité  de 
ses  agents.  Celui  qu'elle  avait  découvert  à  Florence  était  le 
dernier  des  hommes  à  qui  l'on  pût  se  livrer.  L'Italie  était 
alors  pleine  —  et  certains  médisants  affirment  qu'elle  a  peu 
changé  depuis  —  d'intrigants  obscurs  et  faméliques,  senti- 
nelles officieuses  des  palais,  courtiers-marrons  des  faveurs 
prindëres,  qui  vivaient  de  la  desserte  des  cours  et  surtout 
de  la  naïve  confiance  des  soUidteurs.  Malgré  son  nom  so- 
nore qui  supposait  une  illustre  origine,  Pitti  appartenait  & 
cette  race  mendiante  et  rapace  dont  la  forfanterie  fait  tout 
le  crédit,  et  qui  prélève  sur  la  crédulité  étrangère  un  tribut 
que  ses  compatriotes  lui  paient  en  mépris.  Dès  le  premier 
jour,  il  s'était  offert  à  vaincre  la  réùstance  de  la  chancellerie 
romaine  et  à  faire  mettre  au  plomb,  c'est-à-dire  à  faire  eipé- 
diersous  forme  exécutoire,  la  bulle  de  1S67  qui  autorisait 
l'université.  Ses  plus  fabuleuses  promesses  n'avaient  pas 
dessillé  les  yeux  des  gouverneurs  qui,  pour  stimuler  sw 
zèle,  lui  envoyaient  presque  à  chaque  courrier  de  bonnes 
lettres  de  change  en  guise  de  gratifications.  Chacune  des  dé- 
pêches par  lesquelles  il  accusait  réception  de  ces  envois  con- 
tenait un  merveilleux  récit  de  ses  courses  incessantes  et  des 
progrès  que  faisait  entre  ses  mains  la  cause  de  la  cité.  Mal- 
heureusement les  actes  ne  répondaient  guère  aux  paroles. 
Contraint  un  jour  de  venhr  à  Besancon  rendre  compte  de 
ses  onéreux  services,  il  ne  put  représenter  qu'une  lettre 
insignifiante  du  grand-duc  et  une  dépèche  du  cardinal  Haf- 
fei  adressée,  non  pas  à  la  république,  mais  au  conseil  de 
Dole(1).  La  simple  suscription  de  cette  dernière  pièce  pro- 
duisit une  tdle  stupéfaction  panni  les  gouverneurs  qu'ils 


(1) ..."  Mgc  11  cndinil  Mtffû  duqual  il  n'a  pau  obtanii  tinon  lelUet  kdnuéoa 
maçnifiat  dominii  connitihu  et  cmnliariti  eommuniUtlii  doitntù.,.  •  (Dfiibj- 
iBtion  du  4  iohi  16S3.|  La  ]«ttit  du  caidiiul  wt  du  hkm  d«  juTier  prMdtnt. 
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appelèreot  immédiatement  les  Vingt-Huit  et  les  anciens 
membres  du  sénat,  afin  de  s'éclairer  de  leurs  avis.  La  majo- 
rité décida  que  l'étrange  négociateur  irait  porter  lui-même 
la  lettre  à  Dole,  «  en  aoa  nom  et  non  au  nom  de  la  cité,  et 
obtiendroit  certiffication  de  la  délivrance  d'icelle  ou  instru- 
ment pour  en  faire  apparoir  à  M^'  le  cardinal,  afin  de  taster 
encore  si  l'on  pourra  obtenir  quelque  chose  de  mieulx,  com- 
bien qu'il  n'y  ait  grande  apparence  et  ce  au  moings  de  frais 
qu'il  sera  possible.  »  C'était  le  premier  doute,  te  premier 
désenchantement  qu'éprouvaient  les  honnêtes  magistrats 
depuis  la  reprise  des  négociations,  mais  leurs  vœux  étaient 
si  ardents  et  leur  foi  dans  la  loyauté  humaine  si  pure, 
qu'après  avoir  reconnu,  un  an  plus  tard  seulement,  que 
Pitti  n'avait  jamais  cessé  de  les  abuser  (1),  ils  retombaient 
presque  aussitôt  dans  une  autre  illusion,  sinon  dans  un 
autre  pi^,  dont  les  r^tres  consistoriaux  nous  revient 
à  moiUé  la  trace  (2). 

Les  choses  n'avançaient  guère  en  effet  à  Rome,  mal^ 
l'activité  que  l'on  déployait  à  Besançoa.  Des  intrigues  aussi 
vulgaires  ne  pouvaient  forcer  les  portes  du  Vatican.  En 
admettant  même,  comme  le  prétendait  mensongèrement 
Pitti,  que  plusieurs  cardinaux  et  le  grand-duc  de  Toscane 
aient  pris  en  mains  les  intérêts  de  la  république,  en  admet- 
tant que  la  recommandation  des  cantons  de  Fribourg,  de 
Scdeure  et  de  Lucerne,  appuyée  par  le  capitaine  de  la  garde 


(1)  ■<  Du  17  Bvril  1583  i.2  heuiea  spièi  midi.  —  Messieura  ae  sont  usemblei  pour 
TeoirletUea.-.pBr  où  il  appeitla  négocl&tioa  dudict  PitlyeiUe  friTola.  Poui  ce  a 
«•té  ocdomié  au  syndique  luj  OBcrira  en  païUeuUei.  selon  qu'il  luy  a  esté  déclard.* 
{Stgittra  dt  Bttançan.) 

(2)  ■■  Da2Stivriti  1586.  —  MeHsieim  ayant  entendu  qa'il  y  aurait  un  penon- 
nuge  Ngnalé,  bien  affectionné  i.  ceate  cité,  pu  la  moyen  duquel  l'on  peull  parve- 
nir i  obtenii  de  Sa  Saincteté  le  privilège  d'unÎTaraité  i oiu  y  fiârt  nucuiu  frùii,  et 
qui  ne  dé*iie  eitre  nommé  ny  que  bniict  en  lollfûct  juiqu'A  ce  que  la  négoce  aéra 
aeberé,  ont  commia  HM.  de  Prngney  et  Hontrivel  pour  an  piiei  ledict  peraoo- 
naige,  «a  conununïquai  arec  luy  et  taira  ce  qu'il!  vetnxu  i  ce  ce 
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pontificale,  qui  était  originaire  de  cette  detuière  ville,  ait  eu 
une  grande  inSuence  Bur  l'esprit  de  Grégoire  XIII,  on  ne 
pouvait  mécoDiiaitre  que  l'obstacle  principal  était  à  Madrid, 
et  que,  tant  que  le  puissant  monarque  espagnol  s'obstinerait 
dans  sa  résistance,  la  papauté  persisterait  dans  ses  refus. 
Les  gouverneurs  le  sentaient  si  bien  eux-mêmes  que,  dans 
une  heure  de  découragement,  ils  consignaient  l'aveu  de 
leur  impuissance  sur  leurs  r^tres.  <  On  recognoit  assez, 
écrivaient-ils  le  8  octobre  1582,  par  les  lettres  des  agens  à 
Rome  que  les  empescbemens  des  adversaires  ne  peuvent 
estre  vuydez  sinon  par  le  vouloir  de  Sa  Majesté  Cathotic- 
que.  >  Ce  vouloir,  on  essaya  de  te  0échir,  piùsqu'on  ne 
pouvait  le  surmonter. 

Au  nombre  des  enfants  de  Besançon  dont  la  ville  était  le 
plus  justement  aère,  quoiqu'il  ne  lui  ait  point  réservé  sa 
haute  intelligence  et  ses  services,  était  cet  Antoine  Perrenot, 
que  nous  avons  déjà  maintes  fois  cité,  ce  sage  cardinal  de 
Granvelle,  dont  les  traits  empreints  d'une  fine  bonhomie  jet- 
tent un  sourire  lumineux  entre  les  sombres  visages  des  con- 
seillers de  Philippell.  Si  quelqu'un  pouvait  s'ouvrir  un  cbemin 
jusqu'à  l'Âme  moins  résolue  qu'opiniâtre  et  fermée  du  maitre, 
si  quelqu'un  pouvait  sonder  ses  replis,  c'était  ce  vieux  servi- 
teur qui  possédait  toute  sa  confiance,  qui  avait  deviné  ses 
secrets  plutôt  qu'il  ne  les  avait  reçus  et  qui  à  une  singulière 
justesse  et  à  une  balance  d'esprit  très-délicate  joignait  un 
charme,  un  art  de  séduction  qu'il  exerçait  à  mi-voix,  sans 
chaleur  apparente,  par  touches  Itères,  par  nuances.  Nul 
n'était  plus  propre,  s'il  le  voulait,  à  relever  les  tristes  af- 
faires de  la  république.  Une  lettre  écrite  par  les  échevins  de 
Dole  au  cardinal  Haffei  servit  de  prétexte  et  d'introduction. 
Cette  lettre,  dans  laquelle  l'université  se  vantait  de  l'appui  de 
Granvelle,  avait  été  interceptée  par  tes  gouverneurs  qui  la 
lurent  sans  scrupule,  en  prirent  une  copie  et  renv<^ëreDt 
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à  leur  compatriote  en  lui  reprochant  doucement  de  reoier 
son  berceau  pour  une  ville  étrangère.  I<e  cardinal  parut  fort 
senûble  à  ce  reproche.  Son  premier  mouvement  fut  de  sa 
courroucer  contre  les  Dolols  qui  trahissaient  étourdiment 
d'anciennes  sympathies,  au  risque  de  le  brouiller  avec  sa 
ville  natale;  mais  le  second  fut  de  se  désintéresser  de  la  que- 
relle et  de  quitter  la  lice.  En  homme  loyal,  il  répondit  aux 
gouverneurs  que,  s'il  avait  autrefois  soutenu  la  politique 
royale  à  Rome  et  combattu  le  projet  d'érection  d'une  uni- 
versité rivale,  il  entendait  désormais  demeurer  neutre  dans 
le  déhat(l);  on  Bt  de  part  et  d'autre  de  vains  efforts  pour 
l'ébranler  (2);  il  tint  parole  et  ne  s'en  mêla  plus. 

Au  fond,  ta  prudence  et  l'équité  s'accordaient  chez  Gran- 
velle  à  donner  raison  aux  Comtois.  ■  Je  sçay  bien,  écrivait-il 
k  M.  de  Broissia  le4  mars  1583.  que  le  pape  n'a  nulle  envie 
de  consentir  ladicte  université  et  qu'il  veult  en  ce  suyvre  la 
résolution  de  son  prédécesseur.  Ceulx  dudict  Dole  préten- 
dent d'avoir  privilège  semblable  à  celle  de  Louvain  que  à 
austant  de  lieues  à  la  ronde  ne  se  puisse  faire  université.  Et 
je  tiens  que,  si  en  ceste  conjecture  ilz  le  poursuyvent,  qu'ilz 
l'obtiendront;  et  mesme  que  l'on  advertit  que  les  cantons 
catholiques  qu'avoient  escript  pour  ceulx  de  Besançon  s'en 
retirent,  et  je  les  laisseray  faire,  n'y  ayant  toutefTois  grande 
.  difficulté  à  conduire  tout  cecy  au  désir  de  ceulx  dudict 
Dole,  lesquels  à  la  vérité  sont  esté  peu  discretz  en  mon  en- 
droit et  m'ont  rendu  maulvais  change  de  ce  que  je  faisoye 
poureulx.  >  Philippe  il,  qui  n'avait  pas  les  mêmes  motifs 
de  s'abstenir,  soutenait  vivement  ses  sujets  dans  leur  résis- 
tance. Le  duc  de  Parme  avait  écrit  par  ses  ordres  à  Gré- 


(l)V,  iM%Piicajiutif.,f.ia6,  •>  UttTB  dn  23  fjnîn  1G83,  confinDJe  pu  M 
conMpondaiice  avec  Broinia. 
(2)  DéUbétBtlondMgottremeundaSeiMifîflTlSSl. 
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goire  XIII(i]  ;  le  roi  lui-m^e  avait  adressé  de  véhémentes 
rranontrances  à  Rome  par  son  ambassadeur(S).  Il  y  rappe- 
lait que  d'anciens  concordats  obligeaient  la  ville  impériale  à 
ne  faire  aucun  préjudice  au  comté,  qu'un  duc  de  Bour- 
g(^e  avait  fondé  l'université  doloise  contrairement  à  l'in- 
térêt de  Dijon,  sa  capitale,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  raison 
pour  préférer  Besancon  à  Dijon  ;  il  ajoutait  qu'on  ne  place 
pas  deux  écoles  à  une  demi-journée  de  marche  senlement; 
que  ^  on  en  établissait  une  à  Besancon,  il  mettrait  des  im- 
pôts nouveaux  sur  les  vivres  et  les  marchandises  qui  traver- 
saient le  comté,  de  manière  à  rendre  la  vie  impossible  aux 
Bisontins  ;  qu'une  cité  libre,  si  voisine  des  pays  protestants 
et  non  soumise  à  la  juridiction  de  la  chambre  impériale  de 
Spire,  pourrait  recevoir  chez  elle  toutes  sortes  de  gens,  <  et 
lÙBser  faire  profession  de  toutes  choses  non  approuvées  par 
l'Eglise  catholique;  >  qu'elle  l'avait  déjà  bien  prouvé  en  choi- 
sissant pour  professeur  «  ung  certain  Balduin,  duquel  le 
nom  et  les  œuvres  sont  censurez  par  le  sainct  concile  de 
Trente,  >  et  en  donnant  asile  à  un  cordelier  c  oaguëres  exé- 
cuté de  mort  à  Dole  pour  avoir  dogmatisé  en  ceste  cité;  • 
que  Besançon  accueillait  tous  les  fugitifs  expulsés  pour  fait 
d'hérésie  de  Dijon  et  d'autres  villes  ;  que  plusieurs  de  ses 
habitants  et  des  plus  grands,  faisaient  élever  leurs  Sis  à 
Hàdelberg,  qui  est  semblable  à  Genève  ;  que  ■  les  reUgieux 
et  gens  d'église  allant  recepvoir  les  ordres  en  ladicte  cité 
estoient  par  les  arUsans  huez,  mouquez  et  râliez  par  injures, 
appelez  caffards,  loups  et  aultres  insultes,  >  et  qu'enSn  lui 
donner  une  école,  ce  serait  créer  un  foyer  de  libertin^, 
oii  les  plus  dangereuse  opinions  seraient  enseignées.  Ce  sé- 
vère langage,  Dole  ie  tenait  à  son  tour  et,  après  elle,  toutes 


(1)  Lattrn  en  italien  du  16  •vtillS8!.(ircAto«itcIM«.) 

{S)  Lettre  du  loi  luz  écherim  de  Dole,  du  81  octobre  IBSS.  {Id.) 
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les  villes  {rgnc-comtoiges,  Baume,  Quingey,  Arbois,  Oise- 
let, LoDs-Ie-Saulnier,  Salios,  Noseroy,  Poligny,  Cfaamplîtte, 
Ketteraos,  Gray,  Ctervat,  etc.  Ces  maQÏfesbtioas  successi- 
Tes,  «1  révélant  le  mécootentement  ananime  d'un  peu[de  re- 
nommé par  la  fermeté  de  sa  foi  et  son  attachement  à 
l'Eglise,  avaÏHit  peut-être  plus  de  force  encore  que  les 
remontrances  royales,  dont  deux  députés  dolois,  Golard  et 
Gollut,  étaient  allés  presser  la  rédaction  en  E8pagiie(1  );  elles 
touchèreot  profondément  Grégoire  XIII  et  le  confirmèrent 
dans  sa  résolution  de  maioteoir  le  statu  qao.  Il  allait  même, 
pour  trancher  définitivement  le  débat,  accorder  à  l'univer- 
sité de  Dole  un  privil^e  semblable  à  celui  que  possédait 
l'école  de  Louvain,  c*est>à-dire  prohiber  l'établissement  de 
toute  institution  rivale  dans  un  périmètre  de  plusieurs 
lieues,  lorsque  la  mort  vînt  arrêter  son  dessein  et  rendre 
un  peu  d'espoir  à  l'infortunée  république. 


CHAPITRE  IV. 

8IXTE-0UIHT  ACCORDS,  FUIS  HETIRE  LA  PERUISBION  D'ÉTABLIR  l'u- 
HITSRaiTâ.  —  CURlEUaS  CORRESPONDANCE  D'HUODBS  HORBL.  — 
REMOUVBLLEUSMT  DES  PROHIBITIONS  PONTIFICALES  AU  ZVII*  SifiCLB. 
COLLÉGB  DES  JÉSUITES. 

De  toutes  les  qualités  qui  constituent  la  vigueur  sociale 
d'un  peuple  et  qui  suppléent  le  mieux  à  ta  puissance  de  l'or 
ou  à  la  force  du  nombre,  il  n'en  est  pas  de  plus  rare  ni  de 
plus  enviable  que  la  patience. 

Une  nation,  une  cité  peut  être  opprimée  et  vaincue  :  si 

n  quatre  éeui  ru  loleil  pirjour.  (Délib.  du2S  BTril 
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ses  ôtoyens  oe  se  découragent  pas,  s'ils  ne  se  TOÎleot  pas 
^terdus  la  face,  s'ils  ne  désertent  pas  le  champ  de  bataille, 
s'ils  ne  s'endonDent  pas  dans  un  sommeil  lé^ai^ue,  ils 
ont  dix  chances  contre  une  de  rappeler  un  jour  ta  fortune 
sous  leura  drapeaux.  On  l'a  déjà  dit,  la  vertu  disttnctive  de 
la  race  séquanaise,  c'est  l'effort,  l'effort  personnel,  prolongé, 
énergique.  La  lente,  mais  incessante  activité  y  semble  la  loi 
des  corps  comme  des  individus.  La  mollesse  de  la  vie  civile 
n'y  énerve  pas  plus  les  institutions  que  les  caractères.  C'est 
cet  heureux  privilège  qui  ramenait  toujours  les  magistrats 
bisontins  dans  la  lice,  et  qui  nous  fera  peut-être  pardonner 
l'insistance  avec  laquelle  nous  poursuivoDs,  malgré  sa  mo- 
notonie, le  récit  d'une  lutte  dont  l'issue  devait  être  encore 
si  Iwntaine. 

La  mort  de  Gré^ire  XIII  rendait,  il  est  vrai,  quelques 
espérances  aux  gouverneurs,  mais  elle  n'abrogeait  pas  les 
décisions  précédentes  et  ne  leur  restituait  pas  toute  leur  li- 
berté d'action.  Pour  recommencer  le  siège,  pour  débusquer 
les  adversaires  des  solides  positions  qu'ils  occupaient,  pour 
se  présenter  derechef  à  la  cour  romaine  sans  crainte  d'ëlre 
aussitôt  éconduits,  il  fallait  des  prétextes,  ùnon  des  moyens 
nouveaux,  il  fallait  au  moins  colorer  la  reprise  des  hostilités. 
Une  occasion  s'offrit  encore  d'elle-même,  si  elle  ne  fut  ha- 
bilement provoquée.  Le  recteur  de  l'hôpital  du  Saint-Esprit 
à  Besançon,  nommé  François  de  Giassaigne,  exprima  pres- 
que sur  ces  entrefaites  le  vœu  d'obtenir  un  coadjuteur.  Il  y 
avait  alors  à  la  tête  de  l'hôpital  Saint-Antoine,  en  qualité  de 
commandeur,  un  •>  personnaige  fort  capable,  bien  glorifié, 
de  bonne  vie  et  très  agréable  k  la  cité,  >  HenrjF  Tresfort,  qui 
proposa  de  résigner  sa  commanderie  et  les  biens  qui  en  dé- 
p«idaient,  en  faveur  d'un  séminaire  destiné  à  l'éducation 
chrétienne  de  la  jeunesse,  si  l'on  voulait  lui  donner  la  place 
de  coadjuteur  du  Saint-Esprit,  avec  future  succession.  Une 
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offre  semblable  devait  sourire  à  la  ville,  qui  l'accueillit  avec 
empressement.  Elle  mtra  en  pourparlers  avec  messire  de 
Chassaigae,  et  crut  uo  moment  obtenir  son  consentement. 
Hais  Gbassai^e  n'aimait  pas  Tresfort  et,  lorsqu'il  connut 
le  nom  de  son  successeur,  il  résigna  pour  l'évincer  le  bén^ 
fiée  en  faveur  d'un  tiers,  M' Martin  Bergeret.  Avertie  de 
cette  résignation  clandestine,  la  ville  prescrivit  aux  agents 
qu'elle  entretenait  à  Rome,  Claude  Grand  et  Mugnier,  de 
solliciter  une  petite  date  pour  son  prot^é  ou,  dans  uo  lan- 
gage plus  clair,  de  le  faire  pourvoir  de  la  maîtrise.  Elle  leur 
donnait  eo  même  temps  l'ordre  de  poursuivre  l'autorisatira 
nécessaire  pour  ouvrir  le  séminaire,  <  chose  si  pieuse  et  tant 
recommandée  par  le  concile  de  Trente,  >  qui  pounait  jus- 
qu'à un  certain  point  suppléer  à  l'université,  et  suppliait 
l'archevêque  ■  son  bon  pasteur  et  prélat,  >  de  jundre  dans 
ce  but  ses  instances  aux  siennes(11. 

Soit  qu'il  fût  plus  persuasif  que  ses  devanciers,  soit  quil 
fût  mieux  servi  par  les  circonstances.  Grand  obtint  presque 
sans  peine  de  Sixte  V,  qui  avait  remplacé  Grégoire  Xm  sur 
le  trône  de  saint  Pierre,  un  motu  proprio  autorisant  l'éta- 
blissement à  Besancon  non  pas  seulement  d'un  séminaire, 
mais  d'un  collège  oii  l'on  pourrait  enseigner  le  droit  canon 
et  le  droit  civil,  la  théologie,  la  médecine  et  la  philosophie, 
avec  la  faculté  pour  les  maîtres  de  conférer  tous  les  grades 
univer«taires(â}.  Ce  n'était,  il  est  vrai,  qu'un  mofuproprio 
dont  il  restait  à  obtenir  l'expédition.  Mais,  dans  la  joie  de 
sa  victoire.  Grand  ne  faisait  pas  de  doute  que  la  chancellerie 
pontificale  n'y  mît  pnmiptement  \bplomh  ou  le  sceau.  Pure 
question  d'ai^^t  qu'il  serait  faôle  de  résoudra. 


(1)  CorcMpon^nce  dei  {ODTttnaim  kVftc  Onnd.  Latuw  d«a  23  m>M,  1S  Hp- 
tamtHV,  3  at  4  ociotn,'  lESS. 
(2]  V.  va.  Piiei$  juttific.  le  texte  dacMMconcanioii,  p.  43V. 
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Les  goaTerneurs  partagëreDt  trop  aisément  ta  satis&ctioD 
et  la  eonÔance  de  leur  envoyé,  ■  Nous  ne  saurions  assez 
vous  dire,  lui  écrÎTaient-ils  le  25  octobre,  combien  la  cité 
vous  est  redevable,  et  voyons  que  serait  chose  superflue 
user  de  termes  et  prolongue  ou  aultres  pour  vous  exciter  à  la 
poursuytte  d'un  faict  tant  bien  acheminé.  •  Outre  trois  cents 
écus  qu'ils  lui  avaient  déjà  fait  parvenir,  ils  lui  euvoyèrent 
une  lettre  de  banque  de  350  écus.  Si  cette  somme  ne  suflSt 
pas,  on  y  pourvoira  par  le  premier  ordinaire.  >  Nous  n'y  vou- 
lons rien  espt^ner.»  Ils  le  chargeaient  aussi  de  leurs  remer- 
ciements pour  Mgr  Gabriel  Paleoto,  cardinal  dataire,  ■  que 
rect^noislrez  ainsi  que  le  jugerez  convenable,  ■  pour  le 
Saint  Père,  ils  eussent  volontiers  ajouté,  tant  leur  gratitude 
était  vive,  pour  tout  le  sacré  collège. 

Pourquoi  le  vent  avait-il  si  subitement  changé  et  qui  avait 
pu  en  si  peu  de  jours  triompher  des  répugnances  pontificales? 
Ce  qu'on  avait  déjà  vu  en  1567  était  encore  arrivé.  Grand 
s'était  présenté  à  Sixte  V  dans  une  audience  privée,  sans 
contradicteurs,  sans  adversaires,  et  avait  enlevé  son  autori- 
sation par  surprise.  Un  pape  n'est  pas  tenu  de  tout  savoir  ; 
il  lui  est  au  moins,  croyons-nous,  permis  d'errer  sur  la 
géographie,  et  c'est  une  erreur  de  ce  genre  qui  avait,  au 
tort  de  Dole,  par  deux  (m  servi  Besançon.  Mais  quand  la 
faveur  fut  connue,  les  oppositions  surgirent.  Si  l'on  ne  pou- 
vait la  faire  révoquer  incontinent,  on  pouvait  en  arrêter 
l'expédition,  ce  qui  était  à  peu  près  la  même  chose.  L'am- 
bassade d'Espagne  l'entreprit  avec  une  telle  ardeur,  que 
Grand,  menacé  de  perdre  le  fruit  de  sa  mission  au  moment 
même  où  il  se  flattait  de  l'avoir  heureusement  achevée,  et 
craignant  de  ne  pouvoir  à  lui  seul  soutenir  le  choc,  de- 
manda en  toute  hâte  des  renforts  au  sénat.  En  effet,  le  6  no- 
vembre, le  contrâleurde  la  cité  Hugues  Morel  parlait  pour 
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R(»ne  avec  des  instructions  détaillées  et  tout  l'ai^Dt  qu'il 
avait  été  possible  de  se  procurer(l). 
n  lui  était  recommandé  entre  autres  choses  : 

<  Et  premièrement  s'acheminera  au  plus  tost  et  ea  tonte  dHîgeaee 
en  poste  par  delà  pour  devancer  ceulx  qui  vouWroient  traTerser  l'ai^ 
Taire  qni  s'ensuyt; 

>  Où  estant  subit  il  aura  consigne  avec  M*  Claude  Grand  qui  a 
charge  de  Messieurs,  taschera  d'avoir  audiaoce  envers  Sa  Saincteté, 
luy  baisera  en  toute  humilité  les  piedz  au  nom  de  Messieurs  avec  les 
cérémonies  requises. 

■  Ce  fiuct,  fera  entendre  à  Sadicte  Saincteté  que  ladicte  dté  a  tous- 
jours  esté  tenue  et  extimée  la  plus  grande  et  antique  de  tous  les  Sé- 
quanois,  d'ores  qu'elle  seroit  esté  occupée  par  Jules  César,  «lie  auroît 
persisté  en  la  dévotion  envers  l'empire  romain  ; 

«  Et  la  tint  avec  telle  fidélité  que  les  Sacrés  Empereurs  pour  ce 
regard  l'auraient  insigaée  de  plusieurs  beaulx  et  excellens  privilèges, 
selon  que  de  mesme  elle  seroit  esté  respectée  par  le  Sainct  Siège 
Apostolique  de  toute  ancienneté  après  avoir  esté  des  premières  en 
toutes  les  Gaules  qni  auroient  receu  ceste  grâce  du  Créateur  que  le 
Cristianisme. 

•  En  sorte  que  pour  ce  regard  le  siège  métropolitain  y  seroit  esté 
posé  et  auroit  jouy  de  tout  temps  des  omunoditeE  et  prérogatireB, 
entr'aullres  de  la  jurïsdiction  ecclésiastique.  ■ 

Le  négociateur  devait  ensuite  rappeler  au  Saint  Père  toutes  les  vexa- 
tions que  le  parlement  de  Dole  s'était  permises  a  l'égard  du  révéreo- 
dissime  archevêque,  l'èdit  de  1571  qui  anéantissait  sa  juridiction,  'les 
<  ùaiz  insui^rtables  •  qu'il  imposait  &  la  dté,  et  les  laborieux 
démarches  auxquelles  le  chapitre  s'était  livré. 

•  Dèclidrera  ledict  Morel  Messieurs  pour  le  désir  qu'ilz  ont  envers 
le  bien  commung  de  la  patrie  n'avoir  encore  perdu  cneur,  sonbz  l'es- 
poir qallz  ont  lousjours  eu  envers  Sadicte  Saincteté,  vraye  propu- 
gnatrice  de  l'auctoritè  de  l'ËgUse,  laquelle  ilz  supplient  vouloir  don- 
ner le  remède  qu'elle  sçait  estre  à  ce  convenable.  » 

Après  cette  longue  parenthèse,  on  revenait  à  la  question  de  l'uni- 


(1)  ■  I>n  s  ooTembr»  IGSS.  —  Mstaisan  ont  lereu  Isa  iiutructioni  drenéai  pu 

M*  Pétieatuidet  déiiïrëei  i  H*  Huguei  Moiel.. .  Od.Iu;  déliTre  20  ewnu  d'Espaigna 

en  38  daublmu  et  66  ncui  poant  un  mue  ciiui  oqcm  at  trou  duiiKi  dont  i^'  la 

f  MBUnney  le  jaune  a  accommodé  ta  citiunaint^reeta;  pluiunaleltia  de  banque 

'   p*u;H*  JabandeBul»,  iiadic,pouipifiLdielRoiiiaBalanl«Qécaaùté  jua^u'àaOO 
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versité,  et  l'on  chargeait  Horel  •  pour  tant  plus  mouvoir  Sa  Saiac- 
teté,  de  luy  faire  entendre  les  louangca  qu'elle  eo  reœpvra  pour 
l'aogmentatlon  de  la  cognoissance  des  lettres  et  l'utilité  qu'en  pentt 
rerenir  à  toute  la  province  circum voisine  par  la  cognoissance  des  lan- 
gue». » 

On  ajoutait  ■  que  si  le  tout  se  passe  su6  plumbo,  comme  l'espë- 
'  rent  Messieurs,  et  ea  la  meilleure  forme  et  eu  poinctz  les  plus  bvo- 
rables  que  possible,  déclairera  le  S' Morel  Messieurs  estre  bien  prestx 
recepvoir  tel  professeur  que  par  delà  il  plaira  à  S.  S.  ■  Ge  collège  esl 
nne  institution  d'autant  plus  nécessaire  qu'elle  a  été  prescrite  <  par 
le  sainct  concile  de  Trente,  eu  Égard  aussy  aux  saisons  de  présent  et 
que  la  république  est  entourée  de  plusieurs  costes  de  villes  estrao- 
géres  à  nostre  saincte  foy  et  religion  catholicque  et  romaine.  • 

Horel  devait  enfin  profiter  de  son  voyage  pour  vider  une 
autre  question  qui  préoccupait  beaucoup  la  vifle  et  dont  un 
autre  agent,  Claude  Jaquol,  poursuivait  eu  ce  moment 
même  ta  solution  près  de  l'empereur  à  Vienne(l). 

Jusqu'à  ce  jour,  Besancon  avait  été  assez  mal  représentée 
i  Rome.  ATexception  de  Grand,  les  hommes  qu'elle  y  avait 
envoyés  avaient  presque  tous  été  insuffisants.  Hugues  Horel 
était  le  premier  qui  fiit  à  la  hauteur  de  sa  mission.  Esprit 
vif,  alerte,  orné,  toujours  ouvert,  prodigue  de  traits  pi- 
quants, sachant  d'ailleurs  discerner  l'impossible  du  possible 
et  louvoyer  entre  les  écueils,  n'agissant  qu'autant  qu'il 
apercevait  quelque  chance  de  réussir,  il  était  mervàlleuse- 
ment  propre  à  l'œuvre  délicate  que  les  gouverneurs  con- 
fiaient à  son  patriotisme.  Nous  ne  pouvons  mieux  le  faire 
connaître  qu'en  lui  laissant  la  parole  et  qu'en  empruntant 
à  sa  correspondance  la  relation  des  principaux  épisodes  qui 
signalèrent  son  ambassade. 

La  {H^mière  lettre  qu'il  écrivit  de  Rome  au  conseil  est 
du  38  novembre  1588. 


(1)  Céuit,  comme  ou  ^lut  alon,  rBffi[re  da  l'aUertiftli**  dea  moi>  pour  Im  coU 
latloD  dei  bénëficea.  Claude  Jiquot,  qui  Mllicitait  aUMÏ  l'appui  imp&ial  pool  l'um- 
Tenité,  revint  au  moii  de  ooTembre  1SB8  avec  udb  bieuveillante  réponu,  mtia 
HO*  «jution  «ffectiva. 


-cbv  Google 


—  (KLin  — 
Après  avoir  brièvement  raconté  les  épisodes  de  sod 
voyage,  accompli  en  dix  jours,  et  les  staUous  forcées  qu'il 
avait  faites  soit  à  Montméltan,  par  suite  de  la  rupture  d'un 
pont,  soità  la  frontière  &avo;farde,  oii  l'on  arrêtait  les  voya- 
geurs <  pour  la  peur  que  le  duc  de  Savoye  a  du  François,  à 
l'occasion  du  marquisat  de  Saluces,  »  Morel  exprime  le  dés- 
appointement qu'il  éprouva  eu  apprenant  à  Rome  que  le 
pape  s'était  rendu  depuis  deux  ou  trois  jours  à  Civita-Vec- 
chia  pour  y  visiter  quelques  galères. 

•  Véant  doncques  que  je  ne  ponvois  venir  là,  je  m'addreBsay  hier 
au  cardinal  dataire,  accompagné  de  M'  Grand,  et,  lay  ayant  baisé  les 
mains  de  la  part  de  V.  S.,  luy  flz  entendre  l'occasion  de  ma  venue 
expresse  pour  lever  les  bulles  de  la  grâce  qu'il  avoit  pieu  h  Sa  Sainc- 
teté  faire  k  la  cité,  et  que  les  ayant  treuvé,  comme  elles  sont,  retenues 
au  plomb,  je  suppliois  S.  S.  lU™  de  commander  qu'elles  niBsent  re- 
laschées,  puisqu'elles  estoient  jà  plumbées  et  payées.  Sur  quoy  il  me 
respoudit  qu'il  falloit  vcoir  ce  qu'escriproit  le  gouverneur  de  Bour- 
gongne  par  l'ordinaire  qui  debvoit  arriver...  adjoutant  qu'il  f^loit 
présenter  ung  mémorial  au  pape...  Le  mal  fut  qu'ainsi  que  nous 
achevions  de  parier  au  cardinal  dataire,  Laure  de  Bliou  (solliciteur 
de  l'université  de  Dole)  arriva  Ih.,..  qui  se  mita  calcnger  le  s'Grrand, 
luy  disant  qu'il  n'estoit  pas  bon  vassal  du  Roy,,.,  qu'il  pourroit  bien 
s'en  repentir.  Nous  luy  flsmes  la  response  qu'il  conveooit  et  qui  ne 
le  contenta  pas.  Mais  le  pis  est  qu'aujourd'hui  matin  est  arrivé  l'or- 
dinaire de  Lyon  qui  a  apporté,  à  œ  que  j'ay  descouvert,  cinq  lettres, 
tant  dudict  b'  gouverneur  que  de  ceulx  de  Dole...  l'une  au  dataire, 
une  à  ung  certain  cardinal  duquel  je  n'ay  peu  encoires  sçavoir  le 
nom,  une  au  ciirdinal  MaETeo  (qu'est  celle  qui  m'a  le  plus  eslonné, 
poor  ce  qu'ilz  escripvent  aus  trespassez)  (1),  une,  à  ce  que  j'entens, 
pour  Sa  Saincteté  et  l'aultre  pour  l'ambassadeur,  qui  tout  souldain... 
est  allé  au  pape,  s'est  mis  en  estrange  colère,  disant  que  ceulx  de  Be- 
sançon vouloient  faire  les  compaignons  avec  le  roy  d'Espaigne...  Si 
je  n'avance  de  ce  cousté  là,  je  me  résoulz  tenir  d'aultres  voyea,  mes- 
mee  y  emploieray-je  la  signera  Camilla,  seur  du  pape,  au  moins  de 
quelque  présent,  car  je  sçay  que  cela  aura  plus  de  crédit  que  toutes 
tes  bravades  espagnoles  qui  servent  bien  peu  au  temps  de  ce  ponti- 


(1)  L«  cudiiuJ  Bhie-Antoloe  Miffoi  ou  UtS»o  éUIt  mort  en  II 
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Puis  il  pasw  à  Yattaire  die  la  juridictioD  ecclésiastiqae  et 
dit  qu'il  »  montré  l'édit  du  parlement  à  plusieurs  po^ 


>  Ledict  édicl  est  edamatique  et  sera  déclalré  tel  par  Sa  Saincleté 
qui  ne  respecte  rien  où  il  vad  de  l'interest  de  l'Eglise,  ustaot  vray- 
semblable  qae  si  pour  chose  qnasi  pareille  il  a  exoimainnié  ces  jours 
passez  le  Tice-rof  de  Naples,  que  si  pour  moindre  il  a  chassé  ung 
anUrnssadenr  de  France,  il  ne  craindra  pas  une  coor  de  Dole.  ■ 

Sixte-Quiot  n'est-il  pas  pris  sur  le  vif?  Hais  voici  qui  le 
peint  mieux  encore  : 

*  Il  a  dëclurë  quelquefois  de  sa  propre  bouche  qu'il  ne  se  eoiicie- 
roit  d'estre  martyrisé  pour  conserver  ce  qui  est  de  l'Eglise.  > 

Morel  en  conclut  que  ■  la  saison  est  à  ceste  heure  pins 
propre  qu'elle  ne  le  sera  jamais,  >  mais  à  la  condition  c  de 
prendre  le  faict  de  la  jurisdîction  par  le  vray  bout,  >  c'est- 
à-dire  de  mettre  en  avant  l'archevêque,  le  chapitre,  de  désa- 
vouer le  chanoine  Bachollet  qui  n'a  fait  rien  qui  vaille,  et 
d'envoyer  de  nouveaux  agents  à  Rome. 

•  Pour  moj,  ajoute-t-il  dans  la  même  lettre,  je  suis  desjà  remarqué 
et  ne  me  soucye  de  toutes  les  menacc3...,jeBUi9  seulement  en  peine 
comme  je  feray,  si  nous  avons  nos  bulles,  pour  ung  professeur,  car 
ils  sont  ehefj  mirablement  par  deçà...  Et  l'on  s'est  mocquô  de  moy 
quand  j'ay  mis  en  terme  d'en  demanderungaupape...,etronm'adii 
à  je  vouloia  qu'il  fut  nostre  valet  et  qu'il  suffiroit  d'en  prendre  ung 
]&  oh  l'on  vouldroit,  moyennant  qu'il  presta  le  serement  et  saUsBt  ft 
ce  qui  est  contenu  eu  la  concession  de  l'université.  ■ 

Dans  sa  seconde  lettre,  du  12  décembre,  le  digne  con- 
trôleur est  plus  allbgre  et  plus  confiant  encore.  Il  raille  les 
Espagnols  «  qui  se  sont  donnez  toute  la  peine  possible, 
...pour  estre  plus  reculez  qu'ilz  ne  pensoieot  estre  avan- 
cez. >  Le  pape  l'a  renvoyé  au  cardinal  Lancelotto,  préfet  de 
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la  signature,  pour  déduire  ses  raisons,  qu'il  fera  rédiger 
par  les  plus  fameux  avocats  de  Rome,  de  manière  &  étonner 
les  adversaires.  Mais  il  avoue  qu'il  y  a  bien  des  lenteurs 
dans  la  chancellerie  pontificale,  qu'il  faut  pour  les  simples 
envoyés,  à  l'exception  des  ambassadeurs,  demander  une 
audience  du  pape  quinze  jours  ou  trois  semaines  avant  de 
l'obtenir,  et  qu'il  serait  bon  d'avoir  un  mot  de  recomman- 
dation pour  le  capitaine  des  Suisses,  afin  d'abr^er  ces  dé- 
lais. L'afiâire  de  la  coadjutorerie  est  en  bonne  voie;  quant  à 
l'université,  il  a  trouvé  un  biais  admirable  qui  lèvera  toutes 
les  difBcultés  :  il  demandera  la  bulle  pro  uno  gymnasio  seu 
schola,  m  qua  pattperes  civitatis  gratis  docebtmtur,  >  sans 
plus  dire  collegium,  car  ilz  n'en  veullent  ouyr  parier.  »  Il 
ajoute  : 

■  La  cherté  des  expéditions  est  véritablement  excessive.  Il  y  a  icy 
niig  prestre  qui  en  pourroit  dire  quelque  chose,  pour  ce  que  pour 
une  coadjuiorerie  d'uog  canonicat  l'on  luy  demaade,  seulement  pour 
la  composition,  deux  cent/,  escuz  sans  l'expédition  des  bulles.  M' Grand 
est  à  ceste  heure  31  estonué  qu'il  n'ose  escnpre  à  Voz  Seigneuries.  • 

Le  secret  mécontentement  de  l'envoyé  perce  ici  déjà  sous 
l'exagération  des  termes.  Cependant  il  est  loin  de  perdre 
courage  ;  il  se  déploie,  il  se  multiplie,  il  fait  face  à  tous  les 
adversaires,  il  a  une  réponse  pour  toutes  les  objections,  il 
ne  dédaigne  aucune  influence,  il  séduit,  à  force  de  bonne 
grâce  et  de  bonne  humeur,  jusqu'à  ses  ennemis.  Voict  com- 
ment il  rend  compte  de  «  la  bénigne  et  humaine  audience  > 
qu'après  quinze  jours  de  sollicitations,  il  parvint  à  obtenir 
du  Souverain  Pontife  : 

•  EnQu  elle  me  fut  accordée  et  ayant  pesé  avec  l'advis  des  s"  Mu- 
gnier  el  Grand,  combien  il  empourtoit  à  l'honneur  de  la  cité  que  je 
fusse  accompaigné  de  quelcung,  mesme  d'ung  qui,  avec  moy,  peut 
et  voulut  dire  à  Sa  Saincleté  ce  qu'il  convenoit,  en  ayant  prié  ledict 
S'  Hugnier,  il  me  l'accorda  fort  librement.  Eslantz  doncquea  entrei 


DigitizccBv  Google 


—  CCLVI  — 
au  molen  da  S»  R"*  dataire,  qui  voulut  Iny-meemes  nous  introdnyre 
après  toutes  cérémooiea  accoustumées,  ledict  er  Mugnier  (&  la  suffi- 
sance duçpiel  et  à  l'aage  aussi  je  céday  la  parolle)  comtuencea  en  fort 
bons  termes  latias  par  représenter  ii  Sa  Saioctetô  la  grâce  qu'elle  avoit 
esté  servie  faire  à  la  cité  sur  à  justes  et  sainctes  considérations,  qu'i- 
celle  cité  m'avoit  eavoyé  exprès  et  par  la  poste  pour  lever  les  balles 
de  ladicte  grâce,  lesquelles,  bien  qu'elles  fussent  e&pédiées,  plombées 
et  payées,  toutesfois  je  les  avois  treuvé  arrestées  à  l'instance  de  ceulx 
de  Dole,  s'estantz  pour  ladicte  réteution  aydez  des  ministres  du  Boy 
d'Espaigue,  non  tant  pour  conserver  leur  collège  (où  ne  se  trenvent 
jamais  plus  de  vingt  ou  trente  (1)  escboUers)  que  pour  l'envie  qu'ils 
portent  de  longue  main  à  la  cité  de  Besançon,  à  l'aménité  du  lieu,  am- 
plitude et  situation  d'iccUe,  laquelle  eatoit  telle  que  Jules  César  l'a 
voulu  nommer  oppidum  maximum  Sequanorum,  et  depuis  a  esté  et 
par  le  Sainct  Siège  Apostolique  et  par  les  Empereurs  honorée  de  plu- 
sieurs beaulx  privilèges,  mesmes  du  siège  métropolitain;  que  Sa 
Saincteté  se  daignant  commander  que  lesdlctes  bulles  fussent  relaa- 
cbées,  l'expérience  dèmontrcroit  qu'elle  auroit  faict  img  bien  grand 
bènéQce  servant  mirablement  à  l'utilité  publicque;  que  lesdictz  do 
Dole  estoient  logez  en  lieu  estroit,  malsain  et  plus  propre  à  l'exercice 
des  armes  que  des  lettres;  qu'aultres  fois  et  mesmes  au  tempe  que 
ladicte  cité  impétra  de  l'Empereur  Ferdinand  le  privilège  pour 
ladicte  université,  lesdictz  de  Etale  essayèrent  le  faire  révocquer  par 
ledict  Empereur  qui  les  renvoya  bien  loing  de  leurs  prétentions 
et  leur  respondit  en  ung  mot  ;  quod  sCripsi  scripsi...  Adjoustant 
de  plus  Cpar  commune  délibération  prinse  entre  nous  avant  la. 
dicte  audience)  qu'en  recognoissance  de  ceste  signalée  grâce,  et  afin 
que  la  mémoire  ne  s'en  perdit  jamais,  la  cité  estoii  délibérée  dresser 
une  statue  k  Sa  Saincteté  et  la  faire  poser  devant  le  collège...  Sa  Saiuc- 
tctô  ayant  ouy  fort  bénignement  son  discours  avec  évidente  démons- 
tration de  contantemeut,  commença  en  très-doctes  termes  latins  <i  re- 
prendre les  justes  raisons  que  l'avoient  mehuàaccorder  la  grâce  dudict 
collège,  mesmes  pour  bien  sçavoir  combien  il  estoit  nécessaire  que  la 
jeunesse  fut  partout  iuslruictc  et  enseignée  aux  bonnes  lettres;  que 
si  les  payens  mesmes  avoient  eu  en  si  principale  recommandation 
l'instruction  d'icelle,  dressant  leurs  gymnastoles  en  lieux  publics  i 
cest  effect,  qu'à  plus  forte  raison  debvoieat  s'estudier  les  clircstiens 
à  la  faire  soigneusement  cultiver  et  dresser  à  la  vertu;  qu'elle  ne 
déairoit  rien  plus  que  poorveoir  à  ce  que  les  sciences  fussent  par  tout 

(1)  L«i  gouTomom  dinicnt  qiwniite.  Ni  l'on  m  l'utn  de  «m  cbifiw  n'itait 
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nourries  et  augmentées,  qu'à  ceste  occasion  elle  avoit  eceu  peser  le 
bon  œuvre  qu'elle  ftiisoit,  accordant  telle  grâce  que  celle-là,  laquelle 
il  désiroit  infinimenl  fut  effectuée;  mais  que  les  (çens  du  roy  d'Es- 
paigne  luy  avoient  remonatré  que  par  le  moïen  du  collège...  la  ville 
de  Dole  se  trouveroit  entièrement  despouillée...  et  d'aultant  plus  que 
ceste  grâce  n'avoit  esté  demandée  qu'à  mauvaise  tiu  et  par  certains 
particuliers  séditieux  que  se  retrouvoient  audict  Besançon;  que  s'ilz 
demandoieut  ladicte  université  pour  eatudier,  qu'il  n'y  avoit  pas  si 
loing  delà  audict  Dole  qu'ilz  n'y  peussent  aysémeat  aller.  • 

Sîxte^uiat  ajoutait  fi^meDt  :  «  Je  sçais  très-bieo  que  le 
roi  d'Espagne  ne  peut  m'empescher  d'agir  comme  il  me 
plûsl;  mais  il  ne  suffit  pas  de  faire  une  bonne  chose,  il  faut 
fflicore  la  bien  faire.  ■  En  conséquence,  il  dommeUait  les 
cardinaux  Rusticucci,  ancien  secrétaire  de  Pie  V,  et  Jérôme 
de  la  Rovère  pour  examiner  les  raisons  des  deux  parties  et 
lui  faire  un  rapport  à  la  suite  duquel  il  se  prononcerait. 

a  Si  eritmis,  dit-il  en  congédiant  les  Bisontins,  semper  mentis 
ftropensissime  erga  civilatem  vestram.  Sur  quoy  je  prins  la  parole, 
continue  Morel,  et  luy  dis  en  latin,  au  mieux  que  je  peu,  ...que  je  la 
siippliois  très  humblement  de  ne  croire  les  calumnies  de  not  haior 
tieux,  ausquelles  je  respondrois  toasjours,  quand  ilz  les  vouldroi,eiit 
dire  ouvertement  mesmes  devant  Sa  Saincteté.  Nous  luy  en  eussions 
bien  dict  davantage,  mais  il  falloit  faire  place  aux  aultres  et  nous 
contenter  de  la  raison,  puisque  nous  avions  eu  plus  de  demye  heure 
d'audience,  et  que  les  ambassadeurs  des  plus  grands  princes  n'en 
ont  pasdavantaige(l).ii 

Morel  ne  s'abuse  pas  sans  doute;  il  sent  bien  que  la  pro- 
messe d'une  statue  à  Besancon  ne  doit  pas  avoir  une  grande 
influence  sur  l'esprit  de  cet  impérieux  ponUfe  qu'il  nous 
représente  ailleurs  comme  >  assez  coustumier  d'user  de  ses 
pouvoirs  et  auctorité  absolutz,  de  quoy  il  donne  suffisant 
tesmoingnage,  et  ne  crainct  ni  roy  ni  prince  pour  l'exécu- 
tion de  ce  qu'il  délibère,  >  mais  il  redoute,  dans  l'mtérét 

fl)  Uttra  da  SO  dfcamlira  lESB. 
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de  son  œuvre,  que  ses  commettants  ne  se  découragent,  que 
la  longueur  des  n^ociations  n'épuise  leur  patience,  que  les 
frais  de  la  mission  surtout  ne  sembleat  trop  lourds  aux  éco- 
nomes administrateurs  d'un  trésor  déjà  obéré.  Moins  pru- 
dent et  plus  prompt  à  s'alarmer  que  lui,  son  collègue  Grand 
qui  rend  à  son  tour  compte  aux  gouverneurs  de  la  première 
audience  pontificale,  avoue  que  ses  deux  compagnons  «  s'en 
partirent  à  demy  contentz;  >  il  laisse  au  moins  clairement 
entendre  que  l'opposition  des  boui^eoia  de  Dole  est  formi- 
dable et  qu'il  ne  faut  pas  espérer  un  succès  immédiat.  Il 
n'est  pas  jusqu'à  la  coadjutorerie  du  Saint-flsprit  qui  ne  ren- 
contre mille  obstacles  :  le  cardinal  de  Joyeuse,  protecteur 
de  l'ordre  bospitalier  de  Saint-Antoine,  a  mis  un  nihil  tran~ 
teat  à  l'expédition  des  bulles  ;  le  roi  d'Espagne  en  a  mis 
un  autre  en  vertu  de  son  droit  de  nomination,  et  un  certain 
frère  Helchior  de  la  Vallée  en  a  fait  signifier  un  troisième, 
parce  qu'il  prétend  avoir  une  pension  sur  l'hôpital.  Toutes 
ces  difficultés  n'arrêtent  point  Hugues  Morel  :  il  fera  son 
devoir,  <  y  deust-il  aller  de  la  vie  propre,  •  ou,  ce  qui  est 
plus  vraisemblable,  y  doive-t>il  sacrifier  la  vigne  paternelle 
et  le  inince  patrimoine  qu'il  espérait  transmettre  à  ses  en- 
fants. Son  rêve  à  lui,  son  ambition  la  plus  chère  est  de  fon- 
der, •  soubz  umbre  d'ung  séminaire,  comme  l'entend  le 
concile  de  Trente,  r  un  humble  collège,  si  petit  soit-il,  oii 
seront  d'abord  admis  les  seuls  enfans  de  la  ville,  mais  au- 
quel on  uuira  plus  tard  quelque  bénéfice,  et  que  l'on  fera 
«  riche  et  grand  >  arec  les  années. 

Cependant,  malgré  sa  confiance  apparente,  les  jours 
s'écoulent  en  efforts  stériles,  et  le  pape  qui  avait  promis  de 
demander  de  sa  main  le  consentement  du  roi  d'E^spagne 
afin  d'éviter  lés  indiscrétions  de  ses  secrétaires,  ne  fait  point 
connaître  la  réponse.  La  ville  a  ponctuellement  suivi  tous 
les  conseils  de  son  envoyé;  elle  a  écrit  au  Saint-Père,  aux 
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cardinauxRaBticucàetdelaBoTèro.au  cardinal  de  MoDtalte, 
neveu  de  Sûtte-Quint,  au  cardinal  Hadrucci,  à  H.  de  Cher- 
lieu  (1),  qui  a  grand  crédit  dans  la  cour  romaine,  i 
Philippe  n  lui'inéme;  elle  a  secoué  l'apalhie  de  l'arche* 
véque  et  du  chapitre  de  Besançon  qui  ne  goûte  pas  plus  que 
le  sénat  les  dépenses  inutiles;  elle  a  invoqué  contre  sa 
rivale  le  témoignage  de  Cynus  Campanus  et  de  Scipion  Giar- 
dini  qui  ont  quitté  l'université  de  Dole  en  d'assez  mauvais 
termes  et  qui  ne  refuseront  pas  sans  doute  d'en  révéler  les 
vices  secrets,  précursenrs  d'une  inévilahle  décadence  ;  elle  a 
dévoilé  toutes  les  impostures  de  ses  adversaires ,  et  s'est 
complètement  justifiée  du  reproche  d'hérésie  qu'ils  lui 
adressaient  (2);  elle  a  mis  toutes  ses  finances  à  la  disposition 
de  Morel,  non-seulement  pour  payer  les  droits  de  chancel- 
lerie, mais  pour  faire  les  ohialions  accoutumées  (3);  toutes 
ces  démarches  n'aboutissent  pint  et  l'expédition  de  la  bulle 
ne  vient  pas. 

•  Comme  je  reprësentois,  dit  Morel,  au  cardinal  de  la  Rovére  le 
long  temps  que  je  suis  icy,  l'atteadant  avec  grands  frais,  il  me  dict  en 
riant  quej'estois  en  l'une  des  plus  belles  villes  du  monde,  et  que  je  ne 
me  debvois  pas  fascher  d'y  demeurer  encoires  quelque  peu  ;  je  lui 
respondis  que  la  nostre  estoit  aussy  belle  pour  ce  qu'elle  conlenoil 
et  que  je  m'asseurois  que,  si  Sa  ï^eigtieurie  Illustrissime  l'avoit  vebue, 
elle  le  jugerait  aiosi.  VoiU  où  nous  sommes  du  faict  de  l'univer- 
sité. » 


(1}  Suu  doat«  il  l'aigit  ici  de  NicoUi  Guérin,  primu  de  Cherlieu,  de  i'oidre  da 
Cîteaui,  qui  fut  ihcté  évèque  d'Alessia,  et  qm  étkit  luffngBnt  de  Claude  de  It 
Baume.  Grand  faiuît  partie  da  sa  tnalioa. 

(2)  -  Hier  me  roulut-on  faire  ccotie  qu'au  logii  propia  de  l'ambaiiadeut  d'Es  - 
peigne  avoit  eaté  dict  que  l'on  prescfaoit  encoires  maintenant  i  l'iiéréticque  i  Be- 
siDçon.  V.  S.  ont  peu  toit  pai  mai  pcécédentes  ce  que  le  pape  aous  en  dict  lui- 
mesma.  -  (Laltre  d'Hugues  Morel  aux  gouvenieurs,  du  S8  janvier  1&B9.| 

{3}  •  Et  pour  cegt«  occasion  et  que  c'eat  la  cousluDie  dei  pouriujvaatz  qui  se 
r*treuT«nt  icy  en  tainpB  de  Noël,  je  m'adran^y,  parl'edviidu  a' Grand,  il  faire 
aa  dauîra  prfMnt  de  qualquea  paales  da  aucere  et  de  quatre  piècea  de  laaab  que 
j'achetay  icj  d'ung  bourguignon,  qu'il  trouva  fort  bellei  et  les  porta,  à  ce  qu'on 
■n'a  dict,  BU  mesme  instant  à  la  leur  du  pape.  (Iitma.) 


icb,  Google 


—  nri.T  — 

Horei  plaisaDto,  mais  s'il  ne  se  lasse  pssiui-mâme,  il  est 
obligé  de  confesser  que  ces  intermioables  délais  doivent  bien 
fatiguer  les  gouverneurs.  <  Il  n'y  a  rieu  de  plus  dilBcile  k 
escorcher  que  la  queuhe,  >  s'exclament  douloureusement 
C8ui-ci,  lorsqu'ils  répondent  à  une  nouvelle  demande  d'ar- 
gent. Ce  n'est  pas  que  l'on  rencontre  nulle  part  une  résis- 
tance déclarée  :  partout  les  portes  s'ouvrent  et  les  nsages 
sourient  à  Horel;  sauf  le  comte  de  Cbamplitte,  gouverneur 
de  la  Franche-Comté,  qui  fait  rage  et  dont  les  Ksontios 
cherchent  en  vain  ï  apaiser  le  ressentiment,  les  Dotois  affec- 
tent de  se  taire  et  ne  se  montrent  pas.  Laure  du  Bliou  et 
l'ambassadeur  d'Espagne  feignent  eux-mêmes  de  s'inté- 
resser à  la  ville  impériale  et  prient  ses  députés  de  leur  re- 
mettre un  mémoire  qu'ils  feront  tenir  à  leur  maître.  Le 
comte  d'Olivarès  assure  personnellement  le  sénat  de  sa  bien- 
veillance. Mais  les  uns  et  les  autres  poursuivent  sous  main 
leurs  intrigues  et  pro6tent  des  moindres  incidents.  C'est  un 
consistoire  sur  les  afi^res  de  France  «  qui  fera  oublier  à 
NN.  SS.  les  cardinaux  le  rapport  de  celles  de  la  république;  > 
c'est  le  cardinal  Caraffa,  président  de  la  congr^tion  du 
concile  saisie  de  la  question  de  l'université,  qui  est  malade; 
c'est  te  carnaval  qui  met  en  liesse  les  jeunes  secrétaires  et 
suspend  les  travaux  de  la  daterie  ;  c'est  le  courrier  d'Espagne 
qui  est  en  retard;  c'est  un  comportât  qui  manque  faute 
d'écus;  c'est  la  semaine  de  Pâques  qui  absorbe  le  pape  et 
4  fait  qu'il  ne  veult  de  quinze  jours  entendre  qu'à  dévo- 
tions; >  c'est  l'absolution  sollicitée  par  Henri  m  pour  le 
meurtre  du  cardinal  de  Guise  qui  occupe  ta  pénitencerie; 
c'est  la  querelle  de  la  juridiction  archiépiscopale  que  l'on 
récliauffe  et  qui  a  été  mat  <  enfoncée  ;  >  c'est  la  mort  du 
cardinal  Famèse,  c  dont  tes  Romains  sont  mirablemeot 
fàschez  et  en  ont  plus  de  r^^tz  que  moy,  >  dit  Morel  (1)  ; 

(l)  LaeudbMlFanièteAait  rondedndttedaPwiiu.qaiKwttiiytlMDaloif. 
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ce  sont  en  un  mot  mille  délais,  mille  prétextes,  mille  chi- 
canes de  détail  dont  les  Espagnols  se  servent  habilement 
pour  refroidir  l'ardeur  de  Horel  et  le  contraindre  à  vider  la 
place.  Daos  les  derniers  jours  de  mars  enfia,  désespérant  de 
vaincre  ainsi  la  ténacité  de  leur  antagoniste,  ils  font  un  su- 
prême effort  et  arrachent  à  la  congrégation  du  concile,  grâce 
au  cardinal  de  Joyeuse  qui  était  un  de  leurs  plus  chauds 
défenseurs,  nn  avis  défavorable  aux  prétentions  des  Bison- 
tins :  congregatio  amcilii  censuit  r^icienda.  Après  cela, 
comme  l'avoue  Morel,  il  n'y  avait  plus  de  remède  :  il  fallût 
sonner  la  retraite. 

n  revient  en  effet  à  Besancon,  mais  non  sans  jeter  un  re- 
gard de  convoitise  sur  cette  bulle  tant  désirée.  Quoi  qu'il  en 
dit,  il  n'avait  pas  encore  perdu  toute  espérance  : 

•  J'ay  parlé,  écrit-il  le  17  avril,  au  capitaine  des  Suyssea,  qui  ne 
m'ouffritBCulementdem'ayder  en  tout  ce  qu'il  pourroit,  mais  medict 
qu'il  vouloit  avaat  que  je  parlasse  au  pape  (pourprcndre  congé  du  luy) 
faire  vers  Sa  Saincteté  l'ofBcc  dont  le  recerchent  Messieurs  de  So- 
leuro,  et  me  dict  fort  particulièrement  ce  qu'il  enlendoit  luy  dire, 
mesmes  qu'il  luy  vouloit  représenter  combien  seroit  utile  et  com- 
mode à  toute  leur  nation  ung  estudc  en  la  cité,  principalement  es 
saisons  présentes,  qu'ilz  ne  sçavent  oii  envoyer  leurs  enffans,  se  re- 
trcuvant  la  France  en  piteux  estât  oii  elle  se  voit  présentement  et 
l'Italie  trop  loinglalue  d'culx,  outre  rioconunodité  de  l'air  d'icelle,  et 
une  infinité  d'aultres  raisons  très-à-propos.  > 

Mais  cette  lueur  d'espoir  ne  devait  pas  elle-même  tarder 
&  s'éteindre.  Au  mois  de  septembre  suivant,  malgré  les  ef- 
forts de  Claude  Grand  et  de  Hugnier  qui  étaient  demeurés 
à  Rome  pour  poursuivre  l'institution  du  séminaire.  Sixte  V 
révoquait  soIenDellement  la  bulle  par  laquelle  il  avait  accordé 
l'univerulé  l'année  précédente,  et  une  expédition  de  cet  in- 
duit était  adressée  aux  échevins  de  Dole  qui  la  déposaient 
dans  leurs  archives  (1). 

(1)  BtgUlrm mvÊtieipaux  dt  DoU.  Où  7T0I1  qasia  lutte  ncounençt  dit  le 
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n  est  temps  de  clore  ee  trop  loDg  récit.  Qu'il  nous  suffise 
d'ajouter  que  l'iosistaDce  de  la  république  coatreiguit  lœ 
successeurs  de  Sixte  V  à  reocuveler  les  prohibitions  de  ce 
pontife.  Grégoire  XIV  en  1591  et  Gément  Vm.  le  9  fé- 
vrier 1593.  annulèrent  de  nouveau  le  bref  de  1588,  qui 
avait  été  pourtant  déchiré  par  son  auteur.  Un  autre  bref  du 
même  pape  réitéra  cette  défense  le  7  novembre  1598.  Quel- 
ques années  après,  le7  juin  1611,  Paul  V  interdisait  à  son 
tour  non-seulement  l'établissement  d'une  univer»lé  à  Be- 
sançon, mais  encore  tout  enseignement  public  de  nature  à 
faire  concurrence  aux  facultés  doloises.  D'accord  avec  l'ar- 
chevêque et  le  chapitre,  les  gouverneurs  s'étaient  en  effet 
efforcés  d'éluder  les  rescrits  pondficaux.  Les  ordres  reli- 
gieux, attirés  en  grand  nombre  par  Ferdinand  deRye  dans 
son  diocèse ,  leur  avaient  prêté  dans  ce  but  un  précieux 
appui.  Des  cours  réguliers  de  tbéol(^e  et  de  philosophie 
avaient  été  ouverts  chez  les  Minimes,  fixés  à  Besancon 
en  1607,  et  chez  les  Jésuites,  qui  s'étaient  déjà,  comme  on 
sait,  emparés  de  ce  double  enseignement  à  Dole  et  n'avaient 
eu  garde  de  le  dédaigner  dans  la  ville  impériale,  où  ils  pos- 
sédaient un  collège  depuis  1597.  Que  ces  cours,  soigneuse- 
ment faits,  assidûment  fréquentés,  aient  été  fort  utiles  à  la 
ville,  à  son  nombreux  clergé,  à  tous  les  ecclésiastiques  des 
environs  qui  étaient  appelés  au  siège  métropolitain  pour  les 
sjnodes  ou  pour  d'autres  exercices  du  culte  et  qui  ne  dédai- 
gnaient pas  de  s'asseoir  sur  les  bancs  des  écotiers  pour  ouïr 
une  discussion  tbéologique,  cela  n'était  contesté  par  per- 
sonne, mais  cela  était  plus  que  suffisant  pour  exciter  la  ja- 


pOQtilîtM  du  succeueiu  immédiat  de  Klte^uint,  Urbùa  VIT,  L«i  ageuta  que 
Dole  sntieteout  i.  Rome,  Doounéi  Bioubé  et  Gîrtrd.  dénonmnt  au  conwil.en 
1500  et  16S1  lei  mantBavieB  dea  Biaoulins  pour  oblenir  le  privilège  anivenitalre* 
Cea  miaaioni  inceaianlea  ne  Uiasùent  paa  de  grerer  liagDllèrataaDt  laa  tliiaimi» 
dea  deus  citéa.  Nous  Tojrona  aui  lea  re|^atrea  de  Dole  que  te  TO;«ge  d'an  ftaX, 
le  8r  de  Goim;,  hil  eoûla  T«a  lï.  «d  180T. 
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loiuie  de  l'école  doloise  qui  souffrait  déjà  avec  impatience  les 
progressifs  empiétements  de  la  compagnie  de  Jésus  sur  ses 
propres  domaines.  Elle  n'eut  pas  de  peine  k  y  voir  une  at- 
teinte à  ses  privilèges,  une  désobéissance  aux  brefs  pontiS- 
caui  et,  quoique  les  religieux  évitassent  avec  soin  de  confé- 
rer aucun  titre  ou  aucun  degré  théologique  à  des  étrangers, 
elle  dénonça  ces  timides  contrefaçons  au  Saint-Siège.  La 
bulle  de  Paul  V  n'eut  pas  un  autre  but  que  de  les  interdire  : 
elle  était  nominativement  dirigée  contre  les  Minimes  et  les 
Jésuites.  Dès  que  le  recteur  de  Dole  en  fut  nanti,  il  s'em- 
pressa de  la  notifier  au  provincial  de  l'institut,  dans  une  de 
ses  fréquentes  visites  au  collège  de  l'Arc.  On  devine  com- 
ment cette  sommation  fut  accueillie  à  Besançon.  ■  Quoi! 
s'écria  l'un  des  gouverneurs  dont  les  registres  consistoriaux 
nous  ont  conservé  la  fougueuse  harangue,  quoi  !  dos  anciens 
et  invétérés  ennemis  reviennent  à  la  charge  !  Ils  ne  se  con- 
tentent pas  d'avoir  ruiné  notre  université  naissante,  ils  veu- 
lent nous  arracher  nos  cours  de  théologie  et  anéantir  le  beau 
collège  qui  fait  notre  orgueil!...  Jamais  la  ville  n'a  traversé 
des  conjonctures  plus  graves,  jamais  peut-être  ou  de  mé- 
moire d'homme  au  moins,  elle  n'a  subi  de  plus  odieuses 
attaques.  Eb  bien  !  qu'ils  arrivent,  ces  Dolois  détestés,  nous 
résisterons.  Ds  ont  pour  eux  des  altesses,  des  cardinaux,  le 
Souverain  Pontife  lui-même;  nous  sommes  seuls  avec  notre 
bon  droit,  mais  Dieu  nous  assistera,  n  ne  souffrira  point  que 
cette  ins^ne  république  soit  écrasée  par  une  obscure  rivale, 
que  son  indépendance  succombe,  que  sa  vieille  gloire  pé- 
risse! >  De  tels  accents  semblaient  présager  une  déclaration 
de  guerre  :  le  belliqueux  orateur  se  borna  pourtant  à  pro- 
poser d'envoyer  au  pape  «  un  jeune  docteur  sçavant,  bien 
versé,  expérimenté,  et,  s'il  estoit  possible,  qui  ait  ji  heu 
cc^oissance  en  cour  de  Rome,  aux  moindres  fraiz  qu'il  se- 
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roit  posùble,  beu  égard  aux  grandes  charges  de  la  cilé(l).  ■ 
La  concluùon  était,  on  en  conviendra,  bien  modeste  à  côté 
de  l'exorde;  mais  elle  était  évidemment  fort  sage  et  le  con- 
seil l'adopta  sans  hésiter.  On  trouva  le  savant  docteur  dans 
la  personne  de  M"  de  Valimbert  qui  partit  pour  l'Italie  avec 
des  lettres  de  l'archevêque  Ferdinand  de  Rye,  dont  l'inter- 
veotion  avait  été  d^à  requise  l'année  précédente  auprès  àes 
Archiducs  (2),  et  qui  y  demeura  deux  années.  11  y  trouva 
un  protecteur  inattendu  dans  le  cardinal  Borghèse  et  en  re- 
vint, sinon  avec  la  permission  formelle  de  poursuivre  les 
lectures  de  théolc^e  et  de  philosophie,  au  moins  avec  la 
promesse  qu'elles  seraient  désormais  tolérées  dans  les  éta- 
blissements religieux,  à  la  condition  de  ne  pas  y  admettre  les 
étudiants  du  dehors.  On  entendait  par  là  les  écoliers  laïques 
qui  n'étaient  pas  originaires  de  la  république,  car  la  bulle 
de  Paul  V  exceptait  de  ses  prohibitjons  les  moines  et  tes 
novices  des  deux  maisons.  Cet  armistice,  celte  accalmie  dura 
quinze  ans.  Mais  en  1630  l'université  rentra  en  campagne 
et  fit  renouveler  par  Urbain  VIII  les  défenses  fulminées  sous 
peine  d'excommunication  ipso  facto  par  Paul  V(3).  C'était 
précisément  à  l'heure  ou  Eugène  de  Granvelle,  comte  de 
Gantecroix,  venait  de  céder  à  la  congrégation  de  l'Oratmre 
le  collège  fondé  par  ses  aïeux  au  siècle  précédent.  La  lutte 
recommença  donc  avec  une  vivacité  nouvelle  :  d'un  côté, 
l'école  doloise  s'affilia,  pour  se  créer  des  auxiliaires,  l'ordre 
des  Frères  mineurs  ou  des  Capucins  qui  ne  vivaient  pas 


(1)  Diteoun  du  gouverneac  Buian  an  eooteil,  le  23  jaiiTiw  1S13, 

(2)  V.  lea  PiicnjattiJ..  p.  165, 

(3}  Bref  du  10  Mptembre  1630.  —  On  lit  nii  loi  regiittu  de  la  ^Ue  de  Beau- 
^,  aouBladtleda  81  mire  1631  :-'Menieun  ont  commit  HM-Nardin  et  Gaudot 
pour  aller  trouver  de  leur  put  le  Père  Proriacial  des  J4iuitea  et  luj  partn  d«  b 
bulle  obleoue  de  Se  Sameteté  par  ceulx  de  l'uniTeniti  de  Dote  portant  iatûlutiaii 
aux  Jéauitei  et  Minimei  d'enseignei  m  cette  cité  1*  théologie  et  la  philowpbie,  st 
Inj  dire  qu'il  ait  i  y  metlra  ordre  et  satitraire  au  contenu  du  tiaieté  auquel  j  aoat 
obligez,  et  làire  révoquer  ladicte  buUa,  antrenent  que  Heaaienn  7  pourrMeroîai^ 
par  antre  «070.  ■• 
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toujours  en  bonue  intelligence  avec  les  Minimea,  et  obtint 
du  parlement  un  arrêt  qui  défendait,  sous  peine  de  saisie 
du  temporel  et  de  1,000  livres  d'amende,  à  fous  les  sujets 
du  comté,  Jésuites  ou  Oratorieos,  d'enseigner  publique- 
ment la  théoli^e  et  la  philosophie  ailleurs  qu'à  Dole,  sauf 
le  droit  qui  appartenait  au  théologal  de  faire  un  cours  au 
chapitre  inétropolitaio(l);  de  l'autre,  les  gouverneurs  de 
Besançon  installaient  solennellement  un  régeot  de  théologie 
au  collège  de  Granvelle  (2),  et  faisaient  arrêter  des  émis- 
saires de  l'université  qui  s'étaient  un  jour  introduits  dans 
leurs  murs.  L'épisode  suivant,  dont  les  détails  sont  emprun- 
tés aux  registres  consistoriaux,  peindra  mieux  que  foutes 
les  phrases  ta  passion  singulière  qui  animait  les  deux  villes 
l'une  contre  l'autre. 

Le  30  novembre  1647,  M.  d'Orchamps,  cogouvemeur 
de  la  cité  impériale,  se  rendait  à  Dole  pour  signer  une  trans- 
action dans  un  procès  qu'il  avait  au  parlement,  lorsqu'il 
rencon'ra  entre  les  villages  de  Saint-Vit  et  de  Ranchot  un 
€  petit  laquais  ■  du  conseiller  Monnier  qui  l'avertit  de  ne 
ps  révéler  son  origine  aux  gardiens  des  portes  de  Dole,  s'il 
ne  voulait  qu'on  les  fermât  devant  lui.  M.  d'Orcbamps  ne 
tint  aucun  compte  de  cet  avis,  donna  son  nom  aux  senti- 
nelles placées  à  l'entrée  de  la  ville,  et  fut  arrêté  par  deux 
soldats  qui  le  conduisirent  au  logis  du  maire.  Après  l'avoir 
interrogé  sommairement,  celui<ci  le  6t  escorter  par  dix  ar- 
chers jusqu'à  la  demeure  du  s' Brun,  où  il  devait  passer  la 
nuit,  et  lui  enjoignit  d'y  garder  les  arrêts,  sans  commu- 
niquer avec  personne.  Vers  le  soir,  <  après  te  sermon,  •  un 
syndic,  suivi  de  deux  sergents,  vint  le  quérir  pour  le  mener 
devant  le  conseil  qui  commença  par  lui  &ire  jurer  de  dire 


(1)  Arrêt duejuillet  1648. 

(9)  Ia  premttre  iMtnte  da  tlifoloeie  7  eut  liw  le  14  novembre  1641. 
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la  vérité  et  lui  demanda  s'il  avait  participé  à  l'ordre  d'arres- 
tation que  le  sénat  bisontin  avait  naguère  donné  contre  les 
agents  de  l'université.  «  Allez  le  demander  à  mes  collègues, 
répondit-il  fièrementj  pour  moi,  j'ai  promis  de  me  taire  et 
je  tiendrai  mon  serment.  >  Les  écbevins  se  consultèrent  un 
instant,  puis  le  firent  reconduire  à  son  logis,  où  ses  arrêts 
furent  levés,  mai^avec  l'injonction  de  sortir  sur  l'heure  de 
la  ville.  Le  temps  était  froid,  la  nuit  fort  prochaine,  une 
pluie  abondante  inondait  les  chemins  changés  en  fondrières  : 
M.  d'Orcbamps  résolut  de  gagner  une  autre  porte  et  d'aller 
coucher  au  hameau  de  la  Bedugue,  «  oii  il  passa  la  nuit  avec 
assez  d'incommodité.  »  Mais  le  lendemain  matin,  au  moment 
où  il  montait  à  cheval,  le  même  syndic,  appuyé  de  six  sol- 
dats, accourut  pour  le  sommer  une  seconde  fois  de  quitter 
le  territoire  sur  lequel  s'étendait  la  juridiction  municipale. 
Il  voulut  bien  pourtant  ajouter  que  ce  traitement  ne  s'a- 
dressait poiut  à  sa  personne  que  l'on  honorait  beaucoup, 
mais  à  sa  qualité  de  cogouverneur.  À  peine  de  retour  à  Be- 
sançon, H.  d'Orchamps  porta  plainte  au  sénat  qui  convo- 
qua aussitôt  les  Vingt-Huit  et  défendit  par  provï^on  de 
laisser  pénétrer  dans  la  cité  aucun  habitant  de  Dole  sans 
l'autorisation  expresse  du  président. 

Il  est  difficile  de  concevoir  la  colère  qu'excita  non-seule- 
ment parmi  les  notables,  mais  dans  toutes  les  classes  des 
citoyens  le  récit  coloré  de  cette  peu  tragique  aventure. 
Il  n'y  eut  qu'un  cri  :  c  Vengeance  !  Lavons  cette  mortelle  in- 
jure, ce  sanglant  affront  dans  le  sang  de  nos  adversaires!  > 
La  raison  vint  toutefois  calmer  bientôt  cette  exaltaticm  de 
la  première  heure.  Les  Vingt-Huit  se  bornèrent  à  adresser 
leurs  plaintes  à  l'empereur,  à  l'archiduc  Léopold,  r^ent 
des  Pays-Bas,  au  parlement  lui-même,  en  lui  signifiant  que 
leurs  compatriotes  ne  se  présenteraient  plus  à  sa  barre, 
tant  qne  leur  liberté  ne  serait  pas  garantie  par  un  traité,  et 
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qu'ils  protestaient  d'avance  contre  les  arrêts  par  défaut  qui 
seraient  rendus  à  leur  ^rd.  Au  lieu  de  prendre  la  tète  des 
Dolois,  qui  n'étaient  point  disposés  à  la  céder  sans  résis- 
tance, on  se  contenta  de  s'assurer  de  leurs  personnes,  lors- 
qu'ils se  hasardaient  à  franchir  les  portes  de  Besançon,  et 
l'on  décida  que  les  simples  citoyens  ainsi  arrêtés  seraient 
consignés  dans  leurs  logis,  tandis  que  les  membres  du  con- 
seil, dont  la  responsabilité  était  plus  grande,  seraient  dépo- 
sés à  la  Conciergerie.  Enfin  il  fut  enjoint  à  tous  les  pères 
de  famille  de  faire  revenir  dans  le  délai  de  quatre  jours  ceux 
de  leurs  eniànts  qui  étudiaient  à  l'université  de  Dole  (1). 

Quelque  vives  que  fussent  ces  représailles,  elles  étaient 
loin  des  mesures  que  le  peuple  réclamait  tout  d'abord  et  in- 
diquaient un  certain  apaisement  dans  l'esprit  des  conseillers 
de  la  cité.  Une  prompte  démarche  du  baron  de  Scey,  repré- 
sentant du  roi  d'Espagne  dans  le  comté  de  Bourgogne, 
vint  aider  à  la  pacification  du  différend.  11  arriva  le  20  dé- 
cembre à  Besançon,  désavoua  énergiquement  les  échevins 
qui  s'étaient  permis  à  son  insu  d'insulter  un  citoyen  de  la 
république,  et  offrit  au  nom  de  son  maître  telle  réparation 
qu'on  voudrait  exiger,  pourvu  qu'elle  n'eût  pas  un  carac- 
tère déshonorant  pour  lui.  Il  affirma  en  outre  que  le  parle- 
ment était  étranger  aux  rigueurs  que  la  ville  de  Dole  avait 
déployées  à  l'égard  des  Bisontins,  et  que,  si  l'ouverture  d'un 
cours  de  théolc^eau  collégedeGranvelle  inspirait  de  justes 
inquiétudes  à  l'université  qui  pouvait  y  voir  une  sérieuse 
atteinte  à  ses  privilèges,  il  était  néanmoins  possible,  avec 
quelque  prudence,  de  sauvegarder  tous  les  droits  et  de  con- 
cilier tous  les  intérêts.  Bien  ne  lui  semblait  en  effet  plus 
puéril  que  d'envenimer  une  rivalité  qui  tendait  à  s'éteindre 
et  de  rompre  les  relations  politiques  ou  commerciales  qui 

(1)  DiUMntion  du  4  déewnbn  le4T. 
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unissaient  les  deux  peuple?  pour  satisfaire  aux  exigences 
d'une  école  amoiodrie  par  le  temps  et  dont  te  gouvernement 
espagnol  se  souciait  au  fond  assez  peu,  puisqu'un  jour  il 
n'avait  pas  été  éloigné  de  la  céder  à  la  répubUque(i}.  Ce 
langage  conciliant  et  modéré  eut  grand  succès  près  des  gou- 
verneurs qui  y  répondirent  en  autorisant,  malgré  l'opposi- 
tion des  Vingt-Huit,  les  écoliers  de  la  ville  qui  avaient  déjà 
quitté  Dole  à  y  reprendre  leurs  études.  Quelques  mois  après, 
le  parlement  leur  offrait  spontanément  de  lever  l'interdit 
dont  leurs  concitoyens  étaient  frappés  sur  le  territoire  du 
comté,  en  échange  du  libre  accès  qu'ils  donneraient  eux- 
mêmes  aux  Dolois  dans  leur  cité.  Par  un  reste  de  défiance, 
peut-être  par  crainte  des  Vingt-Huit  qui  représentaient  plus 
particulièrement  l'élément  et  tes  rancunes  populaires,  le 
sénat  n'osa  pas  transcrire  son  acceptation  sur  les  registres, 
mais  il  tint  dès  lors  ses  portes  ouvertes  et  laissa  ses  défenses 
tomber  dans  l'oubli.  L'arrêt  du  parlement  qui  interdisait 
aux  Jésuites  et  aux  Oratoriens  d'enseigner  la  théologie  fail- 
lit, il  est  vrai,  rallumer  la  guerre  et  même  brouiller  la  ville 
avec  la  Compagnie  de  Jésus,  qui  ne  lui  avait  pas  assez  promp- 
tement  dénoncé  les  actes  préliminaires  de  cette  sentence  ; 
mais,  comme  l'année  précédente,  après  avoir  juré  de  périr, 
s'il  le  fallait,  pour  châtier  ce  nouvel  attentat  à  la  liberté 
d'enseignement,  les  pacifiques  magistrats  se  crurent  suffi- 
samment acquittés  de  leur  serment  en  enjoignant  aux  Pères 
du  collège  de  continuer  leurs  cours  de  philosophie  malgré 
toutes  notifications  contraires  (2},  et  en  leur  défendant  de 


(1)  Il  avait  été  en  effet  on  moment  queation  au  xvi'  siècle  de  tnnsféiei  le  pu- 
tement  et  l'uiiiveriilé  de  Dole  i.  Besan; on. 

[8)  .  Du  12  juillet  1M8.  —  Le<  Wuïemeui»  de  la  elle  impériale  de  BeBuiçoo, 
ajant  veu  certain  arreit  émani.'  de  U  cour  de  parlement  de  Dole...  eituit  obligez 
par  le  debvoic  de  Isutb  chargea  d'empeacher  ce  qui  peut  estie  condaire  non  leulo- 
meot  au  repos  et  aueurance  de  cette  cité,  ma»  encore  i  sa  «ptendeur  et  réputa- 
tion, cogaoiraaiu  combien  l'arreit  lUB-meationné  esi  contraire  i  l'un  et  i  t^utra 
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donner  des  coogés  à  leurs  élèves,  parce  que  ces  vacances 
eitraordÏDaires  pourraient  faire  croire  a  l'exécution  de  l'ar^ 
rét(l).  Après  quoi,  chacun  rentra  dans  sa  placide  dignité 
et  poursuivit  ses  lectures  comme  auparavant. 

On  remarquera  cependant  que  l'ordre  des  gouverneurs 
ne  s'appliquait  qu'aux  leçons  de  philosophie  et  qu'ils  gar- 
daient un  silence  absolu  sur  celles  de  théologie.  La  raison  en 
est  facile  à  donner.  On  se  rappelle  que  la  fondation  du  col- 
lège àes  iésuites  à  Dole  avait  porté  un  coup  mortel  à  la  fa- 
culté des  arts  dont  les  professeurs  avaient  été  même  sup- 
primés en  1617.  L'enseignement  des  hautes  humanités  et 
des  sciences  accessoires  que  l'on  comprenait  sous  le  nom 
généra]  de  philosophie  était  passé  depuis  cette  époque  sans 
contestation  entre  les  mains  des  membres  de  l'institut  qui 
préparaient  leurs  élèves  au  grade  de  maître  ès-arts  et  les 
présentaient  aux  examens,  lorsqu'ils  ne  les  leur  faisaient  pas 
subir  eux-mêmes.  Ea  enjoignant  aux  Jésuites  de  continuer 
leurs  cours  de  philosophie,  le  sénat  protestait,  il  est  vrai, 
contre  l'arrêt  du  parlement,  mais  cet  acte  d'indépendance 


M  i  qadz  raprochM  ib  seraient  expoMZ,  a'ilz  ne  taub(ri«Dt  i  la  garantir,  tnesate 
ttuptrii  de  leur  eie  et  de  iniri  biem,  d'un  affioat  ai  aignalé  et  de  la  perte  d'un 
driMt  >I  légitimement  ncquia;  que  ledit  parlement  lu;  veut  cauEer  par  cet  attentat 
pour  ensuite  la  réduire  i  une  entière  ruyne...,  pour  ce  esl-itqu'd  vous.  Père  Ed- 
mond Buffei.  recteur  du  collège  des  J^uiCe)  fomlé  en  cette  rite,  et  en  voEtre  per- 
sonne &  tous  les  autres  Pèrns,  régente  et  religieux  d'icelu;  estant  piéBenleoieat  et 
qui  ae  rencontreront  à  l'advecir,  ont  sérieuBement  défendu  et  prohibé  d'obéir  ou 
déférer  en  aucune  façon  an  contenu  dudit  aneat  ou  partie  d'iceluy,  au  contraire 
voua  ont  ordonné  et  enjoint  de  continuer  i,  faire  lire  et  enaeigner  dans  ledit  col- 
lège la  phiioBophie  comme  du  passé  sans  altération  n;  interruption  quelconque, 
conformément  au  traicté  de  vostre  admlaiton  en  cette  cité...,  6  peine,  n  vous  y 
contrevenez,  de  mainmise  sur  tous  voz  biens  qui  se  trouveront  siluei  tière  cette 
cité,  banlieue  et  ti'mtoire  d'icelle,  et  autres  plaa  griefvea.  s'il  est  ains;  jugé  con- 
venir.  -  Signifié  le  12  par  les  gouverneurs  Claude-Ambroise  Philippe,  juge  en  la 
cour  de  Résalie  et  Claude  Pétremand,  docteur  en  droits. 

Cl)  ■  Du  27  juillet  1649,  —  Sur  requei te  présentée  de  la  part  des  PP.  Jéauitea 
tendant  d  ce  qu'il  pleust  A  Messieurs  leur  permettre  de  donner  congé  aux  écoliers 
de  philosophie  dès  le  jour  de  1b  Saint  Ignace,  Messieurs,  ayant  considéré  que  ce 
■eroit  déférer  en  quelquefaçoniTarrest  du  parlement,  leur  ont  fait  entendre  qu'ilz 
«uisent&coalinuerleurBle^ns  jusqu'au  joue  tadinaire  des  vaeancei.  ■■  {Begithet 
de  Bëimfon.) 
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n'était  qu'apparent  et  frivole,  puisqu'il  ne  causait  en  réalité 
nul  préjudice  à  l'université.  Peu  importait  en  effet  à  celle-ci 
que  les  candidats  à  la  maitrise  sortissent  du  collée  de  Dole 
ou  de  celui  de  Besancon.  Peu  lui  importait  même  qu'ils 
reçussent  de  mains  étrangères  un  grade  qu'elle  ne  conférait 
presque  plus.  Un  si  mince  intérêt  ne  valait  pas  la  peine  de 
soulever  un  nouveau  conQit.  fl  en  était  autrement  des  études 
théologiques  dont  elle  se  réservait  en  principe  le  monopole, 
sauf  à  partager  en  pratique  le  fardeau  de  l'enseignement 
avec  les  Jésuites  de  Dole  qui  lui  étaient  agrégés.  C'est  pour- 
quoi les  gouverneurs  qui  désiraient  au  fond  la  paix  et  espé- 
raient être  appuyés  par  l'empereur  dont  ils  avaient  dans 
l'intervalle  sollicité  la  protection,  s'étaient  abstenus  de  toute 
allusion  qui  pût  envenimer  la  querelle,  bien  que  la  Compa- 
gnie fût  obligée  par  le  traité  du  26  mai  1597  à  entretenir 
dans  son  collège  deux  chaires  de  théolt^e.  Hais  les  Jésuites 
qui  s'étaient  habilement  soustraits  à  l'exécution  des  lettres 
apostoliques,  en  refusant  de  recevoir  à  Dole  une  notification 
qui  ne  pouvait  leur  être  validement  faite  que  sur  le  ter- 
ritoire de  la  cité  impériale,  aux  portes  de  laquelle  expirait 
la  juridiction  franc-comtoise,  n'étaient  pas  hommes  à  tenir 
plus  de  compte  d'un  arrêt  du  parlement,  et  lorsqu'enl699 
Mgr  de  Grammont  décida  l'université,  alors  transférée  dans 
sa  ville  archiépiscopale,  à  s'agréger  leurs  théol(^iens  et  à 
conférer  ses  grades  à  leurs  élèves,  ils  purent  affirmer,  sans 
outrecuidance,  que  cette  union  communiquait  plus  de  lustre 
à  l'école  que  leur  collège  n'en  recevait  lui-même  (!}. 

Résumons-nous.  Après  deux  cents  ans  de  compétitions, 
d'intrigues,  de  sollicitations,  de  dépenses,  d'efforts  de  toute 


(1)  Traité  d'agt^tton  dealectursi  dediéologie  descoU^adeBeiuçotietdB 
Dois  à  t'unireniU,  du  13  février  1699.  Il  fut  aigné  par  les  prafesiaun  Cliada 
M«cier  de  M700  «t  Matherol  de  Deiaei  »u  nom  de  l'uniTenitâ  et  pèr  l«  PP. 
.Antoine  PeyUer,  recteur  du  collège  de  Dole,  et  Joi^h  AtbeDoeis,  lectaur  de  edui 
d«B«ran;oD,  ■uaomd«l«Comp>siÙB<ieJ£iu>. 
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nature,  Besancon  n'était  pas  plus  avancée  que  le  premier 
jour.  Elle  ne  possédait  pas  même  en  1650  ce  que  le  pape 
Nicolas  V  lui  avait  octroyé  en  1450.  Si  florissants  qu'ils  fus- 
sent entre  les  mains  des  congrégations  religieuses,  son  gym- 
nase de  Granvelie  et  son  collège  des  Jésuites  n'étaient  que 
les  ombres  impuissantes,  les  contrefaçons  grossières  de  cette 
faculté  des  arts  dont  elle  avait  un  jour  obtenu  la  concession, 
Inentôt  déchirée  par  sa  propre  faute.  On  y  enseignait  sans 
doute,  mais  oo  n'y  graduait  pas.  Les  certificats  d'études 
qu'on  y  délivrait  n'avaient  cours  que  sur  le  territoire  étroit 
de  la  république;  ils  n'étaient  reçus  dans  aucune  université 
étrangère.  Cette  infériorité  était  une  source  intarissable 
d'humiliations  pour  les  citoyens.  D'ailleurs,  pour  maintenir 
debout  ces  humbles  et  frêles  émules  des  grandes  écoles, 
pour  les  défendre  contre  la  malveillance  et  la  jalousie  de 
leur  voisine,  à  quels  biais,  à  quels  faux-fuyants,  à  quels  ar- 
tifices mesquins  ou  mépiisables  ne  fallait- il  pas  recourir? 
Ce  titre  de  ville  libre  dont  elle  se  montrait  si  Bère  n'é- 
tait-il donc  qu'une  parure  stérile  et  un  vain  nom? 

En  lui  retirant  les  privilèges  qu'elle  lui  avait  d'abord 
accordés  comme  tutrice  des  Smes  et  comme  la  dispensatrice 
jusqu'alors  incontestée  des  sciences,  la  papauté  avait  fait 
évidemment  son  devoir,  elle  avait  rendu  justice,  appliqué 
l'axiome  Audi  el  alteram  partem  et  consacré  rigoureuse- 
ment le  droit.  Pourtant^  s'il  nous  faut  reconnaître  que  la 
r^istance  de  Dole  aux  convoitises  des  Bisontins  était  1^- 
Ume,  il  nous  faut  avouer  ausù  que  tous  les  torts  n'étaient 
pas  du  côté  de  ses  adversaires.  Le  mouvement  est  le  plus 
grand  bien  de  l'esprit  comme  du  corps.  L'intelligence  hu-  ' 
maioe  ne  s'anime  que  sous  un  perpétuel  aiguillon.  Son  plus 
redoutable  péril  est  de  rester  stagnante  et  de  croupir.  La 
haute  éducation,  qui  est  la  science  des  esprits,  vaut  peut- 
être  moins  par  les  Ûhvea  que  par  les  maîtres  qu'elle  fbrme. 
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L'umTersité  de  Besançon  devait-elle  nuire  à  celle  de  Dole? 
Oui,  sans  doute,  car  elle  eût  diminué  le  noml^e  de  ses  éco- 
liers ;  mais  elle  aurait  en  même  temps  stimulé  ses  profes- 
seurs. Pourquoi  cantonner  la  science  dans  une  ville,  dans 
un  amphithéâtre,  dans  une  corporation?  Les  méthodes  d'en- 
sùgoeoient  comme  les  notions  scientiâques  et  littéraires  ont 
besoin  d'être  rafraîchies,  renouvelées  et  retournées;  c'est 
la  1(H,  c'est  la  marche.  Eût-on  mieux  enseigné  à  Besançim 
qu'ailleurs?  Nous  ne  savons,  mais  on  eût  peut-être  enseigné 
d'autres  choses  et  autrement.  Ce  que  Vii^Ue  a  remarqué 
des  semences  végétales  est,  à  part  nn  petit  nombre  de  véri- 
tés supérieures,  aussi  vrai  des  conceptions  et  des  connais- 
sances de  l'homme  :  il  faut  les  trier,  les  épurer,  les  agiter 
sans  cesse,  si  l'on  ne  veut  qu'elles  dégénèrent.  C'est  le  bien- 
fait de  la  liberté  que  ce  perpétuel  mouvement,  cette  contra- 
diction éternelle  où  le  vrai  s'éclipse  parfois,  mais  pour  bril- 
ler d'un  plus  vif  éclat  quelques  instauts  après.  U  serait 
téméraire  d'affirmer  que  les  bons  bourgeois  qui  àég^eut 
au  temps  de  Philippe  H  et  de  Sixte-Quint  dans  les  conseils 
de  la  république  se  soient  assez  élevés  au-dessus  des  préju- 
gés de  leur  siècle  pour  saisir  l'évidence  de  cette  proposition 
qui  rencontre  chez  nous  encore  tant  de  passionnés  contradic- 
teurs ;  mais  ils  avaient  trop  de  bon  sens  pour  ne  pas  aper- 
cevoir le  lien  qui  unit  l'éducation  à  la  vie  publique  et  les 
racines  par  lesquelles  les  institutions  libres  puisent  leur 
robuste  vie  dans  la  vie  sans  cesse  renouvelée  des  jeunes  gé- 
nérations. Le  professeur  dans  sa  chaire  ne  distribue  guère 
que  de  la  science  morte.  L'esprit  vivant,  celui  qui  constitue 
la  virilité  intellectuelle  d'une  nation  et  d'une  époque  est 
dans  ces  groupes  de  jeunes  hommes  qui  se  rassemblent 
pour  étudier  et  mettre  en  commun  leurs  sentiments,  leur 
ardeur,  leur  foi,  leurs  espérances.  Importer  chez  eux  cette 
activité  féconde  était  le  rêve  des  ma^pstrats  de  la  république  : 
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ua  buL  aussi  noble  excuse  bien  des  impatiences  et  atténue 
bien  des  feiblesses. 


CHAPITRE  V. 

TRAMSLATION  DB  L'UNIVERSITÂ  DE  DOLK  A  BESANÇON. 

On  se  douterait  aisément  de  la  liberté,  si  on  cessait  de 
l'estimer  pour  elle-même,  si  on  lui  demandait  des  faveurs 
au  lieu  d'en  attendre  des  droits,  si  on  la  considérait  non 
comme  un  but.  mais  comme  un  moyen.  Cette  huioble  his- 
toire en  fournit  la  preuve.  Ce  que  deux  siècles  d'autonomie 
n'avaient  pu  donner  à  Besançon,  le  pouvoir  absolu  le  lui 
accorda  presque  du  premier  coup  :  elle  conquit  son  école 
quand  elle  perdit  sa  liberté. 

Il  est  vrai  que  celle-ci  commençait  à  s'amoindrir  depuis 
quelque  temps  et  à  cbanceler  sur  des  bases  devenues  trop 
fragiles.  Les  changements  opérés  dans  la  constitution  de 
l'empire  germanique  l'avaient  insensiblement,  mais  profon- 
dément altérée.  En  absorbant  peu  à  peu  la  puissance  sou- 
veraine, en  éloignant  des  diètes  les  villes  libres  ou  du  moins 
en  n'y  tolérant  leur  présence  qu'aân  de  leur  imposer  une 
part  dans  les  charges  communes,  les  électeurs  impériaux 
s'étaient  aliéné  ces  petites  républiques  dont  la  faiblesse 
même  avait  protégé  l'indépendance,  tant  que  l'empereur 
avait  été  le  chef  suprême  et  le  maitre  incontesté  de  la  na- 
tion, mais  qui  éveillaient  la  convoitise  de  leurs  voisins,  de- 
puis qu'elles  n'avaient  contre  eux  d'autres  garanties  que  les 
liens,  assez  lâches  d'ailleurs,  d'une  confédération  où  les 
grands  Etats  étaient  toujours  prêls  à  violer  le  pacte  social 
pour  s'arrondir  aux  dépens  des  petits.  Aussi  lorsqu'à  la 
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suite  du  traité  de  Westphalie  qui  enclavait  pour  ainsi  dire 
la  Frauche-Comté  dans  la  France,  l'empereur  Ferdinand  III 
offrit  de  céder  Besançon  à  l'Espagne  en  échange  de  la  ville 
de  Frankendat,  dans  le  Palatinat,  ce  troc,  selon  l'expressicn 
du  traité  de  i654,  fut  accueilli  sans  répugnance  par  les  ci- 
toyens bisontins,  moins  jaloux  de  conserver  une  liberté  dé- 
faillante que  d'en  obtenir,  outre  la  sûreté  de  leur  territoire, 
un  prix  avantageux  (1). 

\u  nombre  des  indemnités  qu'ils  réclamèrent,  figurait 
au  premier  rang  l'université.  Ils  prétendirent  même  tout 
d'abord  avoir  celle  de  Dole  et  ils  l'auraient  peut>étre  obtenue, 
tant  la  cour  de  Madrid  avait  hâte  d'entrer  en  possession  de 
ses  nouveaux  droits  sur  la  cité,  si,  pour  couper  court  aux 
difficultés  qu'il  prévenait  du  côté  de  leur  rivale,  le  marquis 
deCaslel-Rodrigo  n'avait oOèrtauxgouvemeursdeconsacrer 
leurs  vieilles  prélentions  dans  le  traité  par  lequel  Philippe  IV 
s'engageait  à  créer  à  Besançon,  dans  le  délai  d'un  an,  une 
école  semblable  à  celle  que  le  comté  possédait  depuis  plus 
de  deux  siècles  et  à  la  pourvoir  lui-même  de  professeurs. 
Dès  que  la  ratification  du  traité  fut  revenue  d'Espagne,  le 
conseil  envoya  son  secrétaire  à  Dole  pour  étudier,  de  con- 
cert avec  te  marquis  d'Yennes,  gouverneur  de  la  province, 
l'oi^nisalion  de  l'université  et  préparer  la  rédaction  des 
statuts.  Mais  on  comptait  sans  un  dangereux  voisin  :  la  ra- 
pide conquête  de  la  Franche-Comté  par  Louis  XIV  vint  brus- 
quement interrompre  tes  études  et  ajourner  tous  les  projets. 


(I)  ■<  Tju  quauB  compsgniM  aaumbUai  ont  rétolu  luc  le*  piopoaitions  fùta* 
pu  S.  Eie.  le  Dwrquù  de  CuMl-Rodrigo  pout  parrenir  i  l'Achange  de  Uciti,  qua 
pour  compeDWtiOD  dm  droits  d'ïlliuiea  at  de  protection  (que  l'on  est  preit  a  re- 
Uchet  i  S.  H.),  l'on  damuiden  amplùtion  du  tenitoira  de  quatre  liaua  i  U 
rnnda  qid  demeuraia  loui  l'eutièia  juiudiction  de  1k  cité,  l'éTOotian  dei  causa* 
des  cilojeos...  l'uiiiTeisitâ  at  la  suppresaiDa  des  justices  dea  rëgalie,  vicomte  «t 
aiaitia  et  aiitire*  aabalternea  qui  aa  trouTent  liira  ladite  cit^ ,  où  il  impoita  S.  M. 
Ktoic  un  pouvoir  absolu  à  rereluaion  da  t«aa  aiitcei.  •  (DAiMntion  du  SI  asp- 
tambca  l««.l 
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Celle  campagne  de  1668,  si  brillante  pour  les  armes  du 
grand  roi,  ne  fut  heureusement  pour  le  peuple  qu'un  éclair. 
Presque  aussitôt  restituée  que  conquise,  Besançon  reprit 
les  couleurs  espagnoles  sans  résistance,  mais  non  sans  faire 
respectueusement  ses  conditions.  I^e  11  août  1668,  la  veille 
du  jour  où  devait  se  chanter  à  l'église  des  Cordeliers  un 
Te  Detan  solennel,  et  oii  les  magistrats  devaient  renouveler 
leur  serment  de  fidélité  au  Roi  catholique,  quatre  commis- 
saires de  rh6tel  de  ville  se  transportaient  chez  le  prince 
d'Aremberg  et  l'invitaient  à  exécuter  sans  retard  les  enga- 
gements contractés  par  son  maître  au  sujet  de  l'université 
dans  les  lettres  patentes  de  1664.  C'était  une  sommation 
courtoise,  mais  nette  et  sans  ambiguité.  Elle  laissait  en- 
tendre que  sans  école  il  n'y  aurait  pas  de  serment  Ainù 
pris  an  dépourvu,  le  mandataire  royal,  qui  avut  mission  de 
temporiser,  se  rendit  sans  tenter  un  refus  périlleux  et  auto- 
risa l'ouverture  immédiate  d'un  concours  pour  le  choix  des 
professeurs.  On  y  mit  un  tel  zèle  ou  une  telle  défiance  que, 
séance  tenante,  le  conseil  lai  fit  demander  son  autorisation 
par  écrit,  afin  de  pouvoir  afficher  dès  le  lendemain  son  appel 
aux  candidats  ^1). 

Ce  concours  s'ouvrit  en  effet  le  10  décembre  suivant  à 
l'hôtel  consistoriat,  sous  la  présidence  du  gouverneur  Ri- 
cbard  d'Orival.  Malgré  la  publicité  retentissante  qu'y  avait 
donnée  le  conseil,  il  eut  d'assez  tristes  débuts  :  la  chaire  de 
tliéolc^ie  demeura  déserte  et  un  seul  aspirant  se  présenta 
pour  celle  de  droit  canon  ;  c'était  le  docteur  Claude  Girod 
qui  fut,  est-il  besoin  de  le  dire?  admis  sans  peine.  <  après 
avoir  pertinemment  répondu  à  toutes  les  objections  faites 
par  plasieurs  personnes  qui  ai^umentèrent  contre  lui.  ■ 
La  dispute  de  droit  civil  fut  plus  brillante  :  M"  Gabriel 
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Boisot  et  Talbért  joutèrent  de  fort  boQoe  grâce,  rapporte 
le  registre,  et  tous  deux,  le  secoDcl  surtout  dont  la  savante 
improvisatioD  provoqua  des  applaudissements  universels, 
reçurent  le  titre  de  professeur.  Mais  la  médecine,  sans  doute 
mieux  représentée  dans  la  cité,  attira  plus  de  concurrents 
encore  :  il  fallut  choisir  entre  les  docteurs  Bei^erel,  Bou- 
chard, Racle,  GuUlemin  et  YiHeneuve,  ce  dernier  originaire 
d'Arinthot,  et  l'embarras  des  juges  fut  si  grand  qu'ils  s'ab- 
sUnrentproviBoireinent  de  proclamer  les  vainqueurs.  Enfin, 
au  moment  où  le  concours  allait  se  fermer,  uo  prêtre  de 
Salins,  H*  Louis  Pois,  accourut  pour  tenter  l'épreuve  de  la 
théologie  et  compléta  ainsi  la  liste  des  futurs  régents. 

Ces  choix  au  surplus  n'avaient  rien  de  définitif.  Ils  de- 
vaient être  soumis  à  la  ratification  du  roi  qui  s'était  réservé  le 
droit  de  nommer  les  professeurs.  Mais  la  mère  de  Charles  II 
ne  daigna  pas  même  prendre  cette  peine.  Une  fois  rassurée 
sur  la  soumission  de  la  province,  elle  oublia  sans  scrupule 
les  promesses  de  Philippe  IV  et  se  contenta  d'offrir  comme 
indemnité  le  parlement  aux  Bisontins,  à  la  condition  qu'ils 
renonceraient  à  leurs  anciennes  franchises  et  obéiraient  aux 
lois  du  comté.  Vaine  espérance  bientôt  suivie  d'une  décep- 
tion nouvelle  !  K  peine  les  gouverneurs  ont-ils  cédé,  non 
sans  r^ret,  sur  te  chapitre  de  l'université,  qu'un  ordre 
ministériel  fixe  à  Dole  le  siège  de  la  cour  souveraine.  Cette 
fois,  la  mesure  est  comble  ;  on  s'indigne,  on  s'insui^,  on 
refuse  l'impôt  destiné  aux  fortifications  (1),  et  l'on  déclare 
à  Madrid  que  jamais  la  ville  n'abdiquera  sa  vieille  indépen- 
dance, si  elle  n'obtient  satisfaction  (2).  Ce  fut  la  seconde 
invasion  française  qui  lui  répondit. 

Il  n'était  pas  difficile  à  Louis  XIV,  qui  conquit  de  nou- 


(1)  DéliUrUiiwdul»mùlS71. 

(2)  DJUbéntion  du  5  juillet.  —  L«  tUIs  étùl  tetieniaiit  irritai  de  la  condnite  dm 
ministres  i  Km  égudijn'eQlSTSeUenAin  le  parieniMit, 
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veau  la  FranchfrComté  avec  la  rapidité  et  l'éclat  encore  atta- 
chés à  sa  destinée,  de  se  rallier  un  peuple  héréditairement 
fidèle  à  la  maison  ^l'Autriche,  mais  désaffec lionne  par  une 
administration  aussi  insensée  et  aussi  perfide.  Son  premier 
soin  fut  de  lui  accorder  tout  ce  qu'il  lui  avait  déjà  promis 
en  i668,  c'est-à-dire  le  maintien  de  tous  les  privilèges  qui 
lui  avaient  longtemps  fait  confondre  l'amour  de  ses  princes 
avec  celui  de  ses  libertés.  Il  garantit  ainsi  l'existence  de 
l'université  doloise,  tandis  qu'il  s'engageait  à  pourvoir  tes 
Bisontins  de  l'école  que  le  traité  de  166i  leur  avait  concé- 
dée. Comment  concilier  ces  deux  intérêts  contraires?  On 
espérait  que  l'avenir  se  chargerait  de  les  mettre  d'accord. 
En  attendant,  le  nouveau  gouvernement  ne  changea  rien  aux 
institutions  qui  existaient.  Les  cinq  facultés  demeurèrent  à 
Dole,  et  Besançon  dut  provisoirement  se  contenter  de  ses 
collèges  et  de  ce  qu'elle  appelait  un  peu  fastueusement  son 
académie.  Heureusement  pour  elle,  M.  de  la  Fond,  inten- 
dant de  la  province,  qui  avait  deviné  les  besoins  d'argent 
du  marquis  de  Louvois  et  cherchait  les  occasions  de  lui  four- 
nir des  subsides  extraordinaires,  vint  à  son  secours.  Il  fit 
conseiller  aux  gouverneurs,  qui  avaient  échangé  leur  titre 
contre  celui  d'échevins,  de  renouveler  les  demandes  déjà 
faites  sans  succès  au  sujet  de  runiversité(l]  et  leur  promit 


(1)  Oa  rnvait  diji  nolHciltie  vamement  en  1686.  (V.  la  délibérattoa  du 
11  août  de  eetle  iDnée.)  Voici  quelques  passages  du  placet  alors  er,vo;é  i 
Louis  XIV  ;  -  Sirt,  les  vicomte -majeur,  échevina  et  conseillers  rie  ïolre  eîlé  de 
Besaaçan  exposent  (r^humblemaat  que  V.  M.leuT  a  témoigné  ai  souTent  par  >es 
bontés  jaleriidles  qu'elle  atoit  i  cœur  l'agrandiaEemeot  et  splendeur  de  ladile 
Tille,  qu'ilz  osent  sejettr  à  ses  pieds  pour,.,  lui  demander  d'y  établir  une  uni»er- 
■itë...  Cette  □ourelle  grâce  contribuera  beaucoup  i  leur  donner  les  mojeDB  île 
■'a<:quitter  des  grandes  deiites  dont  ili  eontaccablez  pour  le  débit  de  leurs  denrées 
et  i  supporter...  les  charges  jnurnalitrcs  dee  logements  des  gens  de  guerre  qui  j 
passent  et  ceuT  des  officiers  généraux  de  la  province  doot  la  lille  est  chargée;... 
ce  qui  Bugnenteii  le  nombre  des  ealrangers  qui  viennent  Iravailler  1  l'académie 
et  qui  sont  obligez  de  s'en  retirer  pour  aller  esludier  aux  loix  dans  les  univentlez 
qui  sont  bon  du  royaume.--  >  Cette  suppUque  fut  THiouTelie  en  1688,  après  !• 
prise  de  Fhilisbonrg. 
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sous  main  de  leur  faire  obteDÎr  celle  de  Dole,  s'ils  se  mon- 
traient raisoaoables,  ou  en  d'autres  termes,  s'ils  consm- 
taient  à  la  bien  payer.  Les  re^stres  municipaux  nous  font 
de  cet  incident  un  récit  assez  curieux  : 

•  M.  le  Maire,  après  avoir  souhaité  le  bonjour  à  la  compagnie,  a 
dit  qu'il  avoit  un  advis  très-important  à  luy  communiquer,  dont  un 

ami  iuy  avoit  fait  part,  mais  en  me^me  temps  luy  avoit  recommandé 
de  tenir  la  chose  fort  secrète,  qui  estoit  que  dans  Ja  conjoncture  des  af- 
faires présentes  le  temps  estoit  fort  favorable  pour  demander  en  cour 
le  transport  de  l'université  de  Dole  en  cette  ville,  et  qu'apparemment 
on  y  réussiroit  si  l'on  vouloit  sans  perdre  de  temps  travailler  à  cette 
affaire...  (1)  b 

Là-dessus,  la  délibératiou  s'ouvre  et  les  avis,  unanimes 
sur  l'avantage  qu'en  retirerait  la  cité,  se  partagent  sur  le 
chiffre  de  la  somme  à  offrir  et  sur  la  question  d'opportunité. 
Les  prudents  magistrats  devinent  bien  qu'il  faut  délier  les 
cordons  de  leur  bourse,  mais  leur  économie  ne  se  hasarde- 
rait à  le  faire  qu'à  bon  escient  et  au  meilleur  marché  pos- 
sible. —  «  D'où  tenez-vous  ces  renseignements?  deman- 
dent-ils au  maire.  —  Je  ne  puis  le  dire,  mais  c'est  d'un 
homme  fort  au  courant  de  ce  qui  se  passe  à  la  cour.  — 
Qu'exigera-t-on  de  nous?  Peut-être  200,000  livres?  — 
Non,  réplique  le  mayeur,  mon  ami  prétend  qu'on  se  conten- 
tera de  150,000.  »  Seulement  il  recommande  la  discrétion, 
et  chacun  jure  de  ne  révéler  le  secret  à  personne.  Aprfes 
quoi  le  conseil  se  résout  à.offriràS.  M.,  tant  pour  le  trans- 
port de  l'université  que  pour  celui  de  la  chambre  des  comp- 
tes qui  était  restée  à  Dole,  une  somme  de  100,000  livres 
une  fois  payée.  Puisque  le  roi  mettait  ses  faveurs  à  prix, 


(1)  DéiîMmUon  du  IT  mu  1691.  —  L«é  conjoncturel  bronblei  éuiant  U  dé- 
molition de*  rortificationi  de  Dole  qui  indlquùoit  le  pcojM  d'it»iM«  eaue  TiUa 
tu  ■•Gond  nog  daue  U  prof  ince  et  U  domude  fiJte  pu  Dijon  pour  cUenir  la 
tTUtdelian  duu  mb  muti  d«  l'unireniti  (nno-eontoiie. 
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peut-être  ne  coûterait-il  pas  davaDlage  de  lui  en  acheter  en 
même  temps  deux  au  lieu  d'une. 

Hais  M.  de  la  Fond,  qui  avait  conduit  cette  intrigue  avec 
la  souplesse  d'uu  intendant  accoutumé  à  débattre  le  doD 
gratuit  au  sein  des  Etats,  n'entendait  point  qu'on  discutât 
le  chiffre  auquel  il  avait  d'avance  taxé  ses  administrés.  Il 
n'avait  pas  surtout  prévu  cette  demande  insidieuse  de  la 
chambre  des  comptes,  qui  diminuait  beaucoup  la  valeur  re- 
lative du  présent  et  pouvait  soulever  une  opposition  déses- 
pérée dans  la  ville  de  Dote,  successivement  dépouillée,  à 
l'exception  de  la  plus  récente,  des  juridictions  souveraines 
qui  Taisaient  autrefois  sa  splendeur  (1).  Aussi  prit-il  un  vi- 
sage sévërc  en  entendant  la  lecture  de  la  requête ,  et  répon- 
dit'il  sèchement  au  maire  qu'il  n'avait  pas  de  conseil  à 
donner  à  la  ville,  dont  les  officiers  connaissaient  mieux  que 
lui  les  intérêts ,  qu'elle  était  libre  de  ne  pas  offrir  plus  de 
cent  mille  livres  et  même  de  ne  rien  offrir  du  tout,  mais 
qu'en  demandant  la  chambre  des  comptes  ou  en  faisant  une 
offrande  dérisoire,  elle  s'exposait  à  un  échec  assuré  dont  il 
voulait  bien  l'avertir,  et  dont  il  déclinerait  toutefois,  pour  lui, 
la  responsabilité,  en  refusant  son  apostille  à  la  pétition.  Cette 
froide  réponse  eut  tout  l'effet  qu'il  en  attendait  :  dès  le  len- 
demain, les  députés  de  l'écbevinage  venaient  humblement 
lui  proposer  150,000  livres  payables  en  trois  termes  et  le 
prier  d'en  informer  sans  délai  le  marquis  de  Louvois.  Il  fut 
convenu ,  sur  la  demande  de  l'intendant  qui  ne  se  payait 
point  de  vagues  promesses ,  que  le  tiers  de  cette  somme  se- 
rait avancé  un  mois  après  l'installatioa  de  l'université  par 
les  membres  du  magistrat  et  les  quatre  officiers  du  bureau, 
dont  le  patriotismes'imposait  cette  lourde  charge  (2),  et  que 


(!)  Le  pailemeiLt  svait  été  ianatilé  i  Battoçoii  pai  dei  letliei  patsatw  du 
28  tout  1676. 
(3)  Chacun  d«*  jehariiu  prêtait  2,100  Uvtm  hi  dcniu  nagt,  iwsboiirublw  i  a* 
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le  surplus  serait  versé  dans  les  deux  aDoées  saivaDtes ,  à 
l'aide  d'économies  réalisées  sur  les  revenus  municipaux ,  de 
la  vente  de  quelques  terres  et  d'un  impôt  sur  la  mouture, 
aussitôt  remplacé,  toujours  à  l'iostigation  du  prévoyant  la 
Food,  par  une  taxe  sur  les  maisons.  Un  arrêt  du  conseil 
d'Elat  ratifia  bientôt  ce  traité  qui  reçut  son  exécution  défi- 
nitive au  mois  de  mai  1691,  par  des  lettres  patentes  enjoi- 
gnant aux  professeurs  et  aux  suppôts  de  l'université  doloise 
de  se  transporter  à  Besançon  (1). 

La  cité  touchait  enfin  au  but  de  son  ambition  séculaire, 
mais  à  quel  prix  !  Si  durs  et  si  onéreux  qu'ils  fussent,  elle 
oublia  toutefois  ses  sacnfices  le  jour  où  elle  reçut  le  seing 
royal  et,  mieux  encore,  le  jour  où  le  recteur  magnifique , 
M.  de  Desnes,  fit  son  entrée  solennelle  dans  les  murs  de  la 
nouvelle  capitale  du  comté.  Les  lettres  patentes,  iinpiimées 
à  cinq  cents  exemplaires ,  furent  répandues  dans  tous  les 
bailliages  de  la  province ,  notifiées  à  l'archevêque ,  au  mar- 
quis de  Renty ,  lieutenant  général  du  roi,  à  M.  de  Moncrif, 
commissaire  ordonnateur,  au  premier  président  et  au  pro- 
cureur général  du  parlement,  enregistrées  à  cette  cour  sou- 
veraine, à  la  chambre  des  comptes  et  transcrites  dans  les  actes 
de  l'université.  Lorsque  les  régents ,  précédés  de  leur  chef, 
arrivërentle  11  novembre  au  pont  de  Battant,  ilsy  trouvèrent 
une  députation  de  la  bannière  Saint-Quentin  qui  les  compli- 
menta au  nom  des  habitants,  et  le  contrôleur  de  la  cité 
remit  au  recteur  les  clefs  de  l'édifice  affecté  provisoirement 
aux  cours  universitaires.  Tous  les  corps  de  la  ville  y  seraioit 
venus  eux-mêmes,  selon  le  vœu  qu'en  avait  exprimé  le  con- 
seil, si  une  question  d'étiquette  n'avait  été  soulevée  au  der- 
nier moment  à  propos  du  salut.  Mais  les  échevins  Buzon  et 


funille  par  ion  auccesMur  en  eu  i 

rcau  roumUsaiant  chkcnn  2,000 1. 1 

(11  V.  Piieet  juttifie.,  p.  186. 
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Tinseau  se  rendirent  sur  l'heure  au  t(^is  du  conseiller  Boi- 
8ot  où  le  recteur  était  descendu  ,  afin  de  lui  souhaiter  la 
bienvenne.  Le  premier  avocat  général  Doroz  profita  de  la 
rentrée  de  la  Saint-Martio  pour  prononcer  devant  le  parle- 
ment UD  pompeux  éloge  des  doctes  facultés,  de  la  munifi- 
cence du  prince ,  du  zèle  et  de  la  générosité  des  magistrats 
municipaux.  En  un  mot,  il  y  eut  pendant  plusieurs  se- 
maines un  échange  de  congratulations  réciproques  qui  déno- 
tent non-seulemect  les  habitudes  cérémonieuses  du  siècle , 
mais  la  joie  profonde  qu'éprouvait  la  ville  de  son  succès. 

Quelques  jours  après ,  le  14  novembre ,  tes  cours  s'ou- 
vraient dans  la  grande  rue,  au  couvent  des  Carmes  mitigés, 
par  une  leçon  de  Henri  de  Chamage,  premier  professeur  de 
droit  canon.  L'école  ne  s'était  pas  procuré  cet  asile  sans 
difficulté.  On  avait  songé  d'abord  à  t'instalkw  dans  la  mai- 
son de  BIme  de  Lavemay ,  puis  chez  les  PP.  de  l'Oratoire. 
Mais  l'insuffisance  de  ces  édifices  contraignit  la  vUle  &  enva- 
hir les  bâtiments  disponibles  des  Carmes ,  oii  se  trouvait 
une  salle  assez  vaste.  Ce  fut  une  véritable  invasion,  presque 
un  siège,  car  les  révérends  Pères,  mécontents  du  faible 
prix  qui  leur  était  offert  pour  la  location ,  restèrent  aux 
agents  municipaux  comme  à  une  troupe  ennemie.  H  fallut 
que  M.  de  Moncrif  leur  arrachât  tes  clefs  du  cloître  et  fit 
ouvrir  une  porte  qu'ils  avaient  malicieusement  murée.  Pour 
les  apaiser,  on  leur  promit  que  cette  occupation  forcée  ne 
serait  que  passagère;  mais  le  provisoire  dura  un  siècle. 
Quand  la  cité  vit  les  cours  ouverts  et  son  école  logée  tant 
bien  que  mal ,  de  façon  à  satisfaire  strictement  à  la  lettre  de 
l'édit  royal ,  elle  oublia  ses  promesses  et  refusa  tout  nou- 
veau sutnide  (1).  On  ne  put  obtenir  d'elle ,  vers  1716  ,  au 


(1)  En  169T,  H.  âu^aet,  pTofasMUf  d'automlâ,  deminde  une  ulle  d«  die 
inaaeooaeil  do  viUequî  le  reavoie  tux  directeurs  de  l'hôpit*].  Cette  demuiild 
uauceëiruméemiTHlte,  pulien  1112. 
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moment  où  le  Roi  augmentait  les  minces  HppoÎDtementsdes 
professeurs  de  médecine  en  leur  confiant  le  service  de 
l'Hdtel-Dieu ,  qu'un  amphithéâtre  d'anatomie  et  un  jardin 
botanique,  destiné  à  la  culture  des  plantes  médicinales.  En- 
core celui-ci ,  qui  a  été  plus  tard  occupé  par  la  Comédie, 
cessa-t-il  bientôt  d'être  entretenu  par  suite  du  manque  de 
fonds  (1). 

Ce  n'était  pas  indifférence ,  mais  économie  et  pauvreté. 
Nul  n'éttul  Qwins  disposé  que  l'échevinage  ik  délauser  un 
établissement  dont  la  conquête  lui  avait  coûté  tant  de  sou- 
cis. Un  jour,  le  bruit  courut  i  Besançon  que  les  JkAm , 
humiliés  de  leur  défaite,  sollicitaient  du  Roi  la  restitution  de 
leur  université.  Aussitôt  le  conseil  envoya  près  du  cbance- 
lier  l'un  de  ses  membres,  M.  Marquis ,  afin  de  protester  au 
nom  de  la  viUiiret  au  nom  des  facultés ,  trop  obérées  par  le 
procès  qu'elles  soutenaient  alors  contre  les  avocats  pour 
&ire  la  dépense  d'une  députation  spéciale.  C'était  une  fausse 
alarme.  Marquis  rassura  bientôt  ses  confrères  en  leur 
avouant  qu'on  s'était  fort  moqué  i  Versailles  de  leurs  vaines 
frayeurs(S).  Quelques  années  plus  tard,  ffli  1722,  un  m-age 
plus  redoutable  se  formait  non  pas  à  Dole,  mais  à  Dijon,  qui 
depuis  le  commencement  du  siècle  sollicitait  une  école  gé- 
nérale. Grâce  à  l'indiscrétion  des  jésuites  de  Pont-à-Moussob 
à  qui  les  Dijonnais  s'étaient  adressés  pour  obtenir  un  mo- 
dèle de  statuts,  la  ville  avait  été  informée  des  mystérieuses 
démarches  de  ses  voisins  avant  même  que  les  Etats  du  duché 
les  eussent  appuyées  de  leurs  suBrages.  f^e  s'empressa  de  les 
dénoncer  au  r^nt,  au  maréchal  de  Tallard ,  gouverneur  de 
Franche-Comté,  au  ministre  d'Armenonville  ;  die  agUa  en 


(1)  On  partait  Tera  1b  Ha  du  xmii»  tiède  de  le  Irwwporter  JL  Chsmui.  Hùi  l'»l- 
locBlion  «nnuelle  de  500  tirrM  qui  derait  étra  employée  à  l'achat  dea  pUnlM 
itrangètM  n'ajuit  junaii  éli  payés,  il  n';  avail  en  réalité  riwi  i  tnmporter. 

(S)  DjliUntioit  dn  9  arril  ITIS. 
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safa?eurle  parlemeot,  l'uDiversité  de  Paris,  mais  tinlob- 
BtiDément  à  l'écart  la  sienne  Aoni  elle  soupçoDoait,  dod  sans 
motifs .  certains  membres  de  pactiser  secrètement  avec  les 
Bourguignons  (1).  La  Sorbonne  prit  feu,  car  il  s'a^ssait 
de  résister  à  la  Compagnie  de  Jésus  :  le  recteur  de  l'univer- 
sité parisienne,  Balthasar  Gibert,  le  tribunal  académique. 
les  nations  de  France,  de  Picardie,  de  Normandie  et  d'Alle- 
magne, les  facultés  de  droit  et  de  médecine  appuyèrent 
énergiquement  la  réclamation  des  citoyens  de  Besançon.  Ils 
rappelèrent  dans  leur  requête  cette  maxime  inscrite  par  Ri- 
chelieu dans  son  testament  politique  :  ■  Tout  de  même 
qu'un  corps  qui  auroit  des  yeux  en  toutes  parties  seroit 
monstrueux,  de  même  si  on  profanoît  les  lettres  à  toutes 
sortes  d'esprits,  on  verroit  plus  de  gens  capables  de  former 
des  doutes  que  de  les  résoudre  et  beaucoup  seroient  plus 
propres  à  s'opposer  aux  vérités  qu'à  les  défendre.  •  Ils  in- 
sistèrent sur  les  dangers  que  présentait  soit  pour  l'Etat,  soit 
pour  l'Eglise,  la  puissance  que  celte  création  attribuerait 
aux  Jésuite  qui  possédaient  à  Dijon  un  collège  florissant. 
Leurs  doctrines  n'étaient-elles  pas  en  opposition  avec  les 
maximes  et  les  libertés  gallicanes?  Sauraient-ils  inspirer  à  la 
jeunesse  l'amour  du  souverain  et  le  respect  des  lois  ?  Pou- 
vaient-ils contracter  des  engagements  nouveaux  au  mépris  de 
l'obéissance  aveugle  qui  les  liait  à  leur  général  (â?  Les  au- 
tres universités  du  royaume,  Poitiers,  Nantes,  Angers, 


(1)  •■  Comme  MM.  de  l'uiÙTerBiié  ne  le  d&iUrent  pa>  lur  lei  pioptnitiotii  que 
le  b'  Bret  e«t  cliui4  de  faiie  de  leur  put  à  Faiia  et  qu'il  j  ■  lieu  de  loupfoiuier  pat 
Imn  (ileoce  qu'au  eu  où  il*  u'obtieiidrDieat  pa*  !■  révocktiaa  de  l'univenité  i 
Dijon,  ai  déji  elle  eit  aocordée,  ils  pounoieot  daroender  le  tranapoit  de  cdle  da 
BMançon  en  U  Til«  de  Dijon  pour  se  ccmaeirer  les  meamea  profits,  délil>^i£  que 
U  compagnie  *;aDt  de*  intâréta  différent*  de  l'UDiveraité  agira  aeule...  M.  le  pro< 
enrour  général  dit  que  deux  député*  de  t'univaraité  lui  avoient  parlé  en  tennea 
aaaei  ambigus,  pour  qu'on  pût  les  aoupçonner  d'avoir  dasaein  de  Taire  quelque 
propoaitioD  au  déatTanlaga  de  la  vUle...  •  (DéUbération  du  16  juillet  ITSS.) 

C»)  JoutdaiB,  Hirtoirt  dt  l'amvtrnU  àt  Parii,  p.  33». 
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Reims,  Caen,  Bourges,  Toulouse,  Bordeaux,  Aix  unirait 
leurs  efforts  à  ceux  des  Bisontios.  On  représeota  au  Roi  que, 
si  Besançon  était  une  vïtte  de  garnison,  la  présence  des  trou- 
pes royales  et  de  HM.  de  l'Etat-Bfajor,  dont  l'urbanité  est 
bien  connue,  était  plutôt  une  protection  contre  les  désordres 
des  écoliers  qu'une  occasion  de  querelles,  qu'un  prétexte  de 
débauches  et  de  dissipation.  Ces  moiifs  furent  développés 
avec  art  par  M"  Gibert  au  conseil  des  dépêches,  en  présence 
du  cardinal  Dubois,  du  garde  des  sceaux  et  des  secrétaires 
d'Etat.  On  crut  un  instant  que  sa  voix  serait  écoutée;  ce- 
pendant éloquence,  mémoires  et  prières,  tout  fut  inutile  :  le 
duc  de  Bourbon ,  gouverneur  du  duché ,  t'emporta  de  haute 
lutte  sur  les  protecteurs  moins  influents  ou  moins  zélés  des 
Comtois,  mais,  s'il  obtint  pour  Dijon,  le 20  septembrelTâS, 
la  créaUon  d'une  faculté  de  droit  composée  de  cinq  profes- 
seurs, y  compris  celui  de  droit  français,  il  ne  put  du  moins 
y  faire  annexer  la  théologie  ni  la  médecine  dont  Besançon 
conserva  le  monopole  dans  l'est  de  la  France  jusqu'à  la  dis- 
solution des  universités. 

Il  faut  abréger.  Aussi  bien,  plus  ctitle  étude  approche  de 
son  terme,  plus  elle  perd  de  son  intérêt  A  partir  de  sa 
translation  dans  la  cité  bisontine,  l'école  franc-comtoise 
cesse  de  s'appartenir  et  son  histoire  se  coufond  avec  celle 
des  autres  universités  du  royaume.  Elle  continue  bien,  il 
est  vrai,  à  former  un  corps  distinct  en  apparence,  mais  elle 
perd  en  réalité  sa  vie  propre,  elle  est  fatalement  associée  au 
sort  de  ses  voisines,  de  la  grande  école  parisienne  elle-même, 
que  d'utiles  réformes  ne  parviennent  pas  à  sauver  de  la 
décadence.  Chose  curieuse  !  c'est  au  moment  oîi  la  monarchie 
admmistrative,  victorieuse  des  dernières  résistances  de  la 
féodalité,  et  devenue  le  brillant  symbole  de  l'unité  nationale, 
s'efforce  de  seconder  le  prc^rës  de  la  civilisation  par  l'ordre 
et  de  l'alité  par  l'uniformité,  à  l'heure  oii  elle  perfectionne 
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tous  ses  rouages  et  étend  ses  soins  jusqu'à  l'instruciioD 
publique  si  obligée  jusqu'alors  par  le  pouvoir,  c'est  au 
moment  ou  apparaissent  les  hommes  les  plus  capables  de 
prêter  aux  institutions  centralisatrices  leur  génie  et  leur 
éclat  personnel ,  que  l'enseignement  décline  et  que  les 
corps  universitaires,  placés  sous  une  commune  discipline, 
s'affaissent  dans  le  discrédit  et  l'abandon.  Ni  à  Besançon  ni  à 
Paris  ni  ailleurs,  ils  ne  suivent  le  mouvement  de  ta  nation. 
Tandis  qu'autour  d'eux,  comme  l'a  fait  exf^llemmenl  remar- 
quer M.  Jourdain  (1),  circule  une  sève  généreuse  qui  vivifie 
toutes  les  branches  de  raclivité  humaine,  la  poésie,  l'élo- 
quence, la  législation,  le  commerce,  la  philosophie  et  les  arts, 
ils  s'isolent  de  plus  en  plus  du  reste  de  la  société  ;  ils  se  retirent 
en  eux-mêmes  pour  ainsi  dire,  ils  sont  hors  d'état  d'exercer 
une  influence  vraiment  féconde,  non  pas  seulement  dans  l'or- 
dre politique,  mais  encore  dans  le  domaine,  alors  si  riche^des 
sciences  et  de  la  littérature.  Ce  ne  sont  ni  les  lumières  ni  les 
hommes  de  bonne  volonté  qui  leur  manquent;  mais  l'esprit 
de  routine  paralyse  tous  les  efforts  et  l'initiative  individuelle 
s'épuiseà  lutter  contre  de  mesquines  jalousies  ou  des  préoccu- 
pations égoïstes.  Chacun  proclame  la  nécessité  des  réformes, 
et  chacun  n'entend  y  souscrire  qu'à  la  condition  d'y  trouver 
l'bumiliadon  d'un  rival  ou  son  profit  particulier.  Trop  peu 
nombreux  pour  entretenir  comme  à  Paris  des  discordes  in- 
testines, les  maîtres  de  l'université  de  Besançon  s'agitent 
stérilement  au  dehors  pour  la  défense  de  leurs  prétentions 
et  de  leurs  intérêts.  Leur  activité  s'absorbe  dans  de  misé* 
râbles  questions  d'étiquette,  dans  de  vulgaires  détails  d'ad- 
ministration. Un  jour  ils  refusent  de  donner  au  vice-recteur, 
qui  était  un  écolier,  la  livre  de  sucre  qu'il  était  d'usage  de  lui 
offrir  àDolelorsqu'un  étudiant  prenait  un  grade, et  cherchent 
à  supprimer  le  repas  solennel  par  lequel  le  recteur  magni- 

(1)  Hittaire  de  fmivtrtiU  de  Pmit  <ux  XVll-  et  XVIIf  HicU*,  p.  149. 
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6que  avait  célébré  jusqu'alors  «on  entrée  eo  foncUons.  Cet 
essai  d'économie  est  si  mal  accueilli  par  la  jeunesse  que  le 
maire  et  l'intendant  sont  obligés  d'intervenir  pour  apûser  la 
querelle  (1).  Quelque  temps  après,  c'est  un  procès  avec  le 
curé  de  Saint-Pierre  pour  le  droit  de  placer  les  bancs  desiin^ 
aux  professeurs  au-dessous  de  la  chaire  paroissiale.  Uae 
autre  fois,  c'est  unedispute  entre  le  parlement  et  l'univerùté 
au  sujet  du  salut  dans  les  actes  publics  et  de  la  préséance  à 
laquelle  le  recteur  prétendait  sur  la  magistrature.  Sous  l'ap- 
parente frivolité  de  ces  formes  se  cachait,  il  est  vrai,  l'im- 
portante prérc^tive  de  la  juridiction  universitaire.  Il  fellut 
encore  remettre  ce  différend  à  l'arbitrage  d'une  commission 
composée  du  premier  président  Jobelot  et  de  l'intendant  de  la 
Fond,  qui  donnèrent  te  pas  au  recteur  sur  les  chevaliers  d'hon- 
neur, conseillers  et  maîtres  des  requêtes,  mais  dans  l'église 
métropotilaine  seulement,  et  à  la  condition  que  le  chef  de 
l'université  serait  revêtu  de  sa  robe  et  de  son  chaperon.  Os 
reconnurent  même  au  profit  de  la  compagme'un  droit  plus 
grave  :  c'était  celui  de  juger  en  dernier  ressort  les  contes- 
tations civiles  purement  personnelles  qui  naissaient  entre 
ses  membres  et,  à  charged'appel  au  parlement,  les  infractions 
passibles  de  peines  afflictives  et  infamantes,  dont  le  recteur 
COTiservait  la  connaissance  selon  l'ancien  usage,  avec  le 
lieutenant  criminel  du  bailliage  [2).  Un  peu  plus  tard,  ce 
sont  les  qualités  de  messire  etàenobleqaiwtit  revendiquées 
parles  professeurs,  et  dont  la  possession  leur  est  confirmée 
par  une  sentence  de  l'intendant Vauboui^,  le  19  mars  1699. 
mais  seulement  ^  titre  personnel  et  sans  transmisùlnlité. 


(1)  Délibjrttioa  du  10  itiU  IU3.  {Regùtrei  de  la  vilU.) 

(S)  Traita  du  20  min  legr,  hamologné  le  IB  malBuirast  ptrlacaïuail  d'Etat. 
Unarrét  duinéi>i»coiueilcniUtedu23f£viierlS95,  *T*iC  d^àanigni  laidieeda 
teclMr  duu  In  e&jmoaiai  publiques,  i  la  gauche  du  dernier  préeldeikt  au  pari*- 
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G'eet  ailleurs  uneintrigue  ourdie  par  les  régeots  pour  chasser 
les  répétiteurs  dont  ils  redoutent  la  concurrence,  bien  que 
la  cité  les  déclare  fort  utiles  à  la  jeuDasse  (1),  ou  une  dis- 
cussion avec  les  commis  de  la  sauoerie  au  sujet  du  droit  de 
franc-salé  (2).  C'est  ud  conflit  de  juridicUon  soulevé  par 
le  lieutenant  criminel  de  Besançon  qui  avait  succédé  à  celui 
de  Dole  dans  les  fonctions  de  conservateur  des  privilèges 
scolaires,  au  sujet  de  la  procédure  à  suivre  dans  les  attires 
criminelles  intéressant  des  membres  de  l'université  et  dont 
l'instruction  lui  appartenait  conjointementavecle  recteur  (3). 
C'est  enfin  un  long  démêlé  avec  les  avocats  au  parlement 
qui,  s'appuyant  sur  l'art.  10  de  l'ordonnance  civile,  au 
titredes dépens,  contestaient  aux  professeurs  de  droit  la  fa- 
culté de  donner  des  consultations  et  de  faire  passer  leurs 
écritures  en  taxe,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  inscriis  au  tableau 
et  ne  renouvelaient  pas  chaque  année  le  serment  professionnel 
à  ta  rentrée  de  la  Cour.  Après  quatre  ans  d'une  lutte  achar- 
née, dans  laquelle  la  confrérie  de  Saint-Yves,  récemment 
instituée  à  Besancon,  fui  énei^iquement  soutenue  par  le 
parlement  (4),  un  arrêt  du  Conseil  privé,  en  date  du  2  mars 
1711,  donna  la  victoire  aux  jurisconsultes  de  l'université, 
et  les  maintint  dans  le  privilège  de  signer  les  mémoires 
judiciaires  sans  être  inscrits  au  tableau,  pourvu  qu'ils  eussent 
prêté  le  serment  d'avocat. 

Les  intérêts  purement  temporels  n'étaient  pas  plus  négligés 
quelesquestionsdepréséanceetles  prérogatives  honorifiques. 
Mais  ici  les  préoccupations  de  l'université  étaient  mieux  jus- 
tifiées, car  l'avilissement  des  espèces  monétaires  menaçait 
de  réduire  à  la  mendicité  ceux  de  ses  membres  qui  ne  trou- 


Ci)  Dâibéntlon  du  13  mu(  ITOO. 
(8)  Airêt  du  coiudl  d'Etat  du  39  juillet  1TI9  qui  nt 
NX  memtireB  da  l'nmTeniti. 

(3)  Arrêt  du  17  novembre  1719  et  ■cconuDodement  du  29  juillet  1TS8. 

(4)  AiisU  dea  28  décembn  ITOT  «t  BO  juin  1108. 
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vaient  pas  dans  les  prébendes  ou  l'exercice  de  profesàons 
libérales  uae  corapensatioD  à  l'insuffisance  notoire  de  leurs 
honoraires.  Pour  dédommi^r  les  deux  professeurs  de  théo- 
logie de  la  perte  des  canonicats  dont  ils  étaient  pourvus  à 
l'église  collégiale  de  Dole  etqu'ils  ne  pouvaient  plusdesservir 
depuis  le  déplacement  de  l'école,  Louis  XIV  leur  asûgna,  en 
1701,  une  pension  de  500  livres  sur  les  octrois  de  la  ville, 
et,  quelques  années  plus  tard,  en  1708,  leur  fit  don  du 
prieuré  conventuel  de  Moulhier-Hautepîerre,  de  l'ordre  de 
Cluny,  à  la  chai^  d'en  verser  les  revenus  à  l'HAtel-Dieu  de 
Besançon ,  déduction  faite  des  mille  livres  que  la  ferme 
des  octrois  payait  mal.  Cette  libéralité  fut  complétée  enl7^ 
par  l'union  du  prieuré  des  bénédictins  de  Vaucluse,  dans  le 
bailliage  de  Baume,  qui  rapportait  2,100  livres  environ,  et 
qui  fut  annexé  à  l'université  dans  le  but  de  l'indemniser  da 
préjudice  que  lui  avait  causé  la  création  de  la  faculté  de  droit 
de  (Mjon.  Mais  comme  ce  bénéfice  n'était  pas  vacant  au  mo- 
ment de  l'union,  Louis  XV  y  suppléa  le  ^décembre  1731 
par  une  pension  de  3,500  livres  assignée  sur  les  rentes  de 
l'archevêché.  Cette  pension  fut  payée  jusqu'au  décès  de  son 
titulaire,  le  docteur  BuUet,  régent  de  théologie,  qui  mourut 
en  1746.  Malheureusement,  le  conseil  des  dépêches  crut 
devoir  supprimer  en  même  temps  deux  chaires  de  la  faculté 
de  droit  dont  il  partagea  tes  émoluments  entre  les  autres 
professeurs.  Les  ciuq  lectures  conservées  furent  c^les  du 
Digeste,  du  Code,  des  Institutes,  du  droit  canon  et  du  droit 
français  (1}.  On  y  joignit,  en  1745,  un  r^ent  de  droit 
public  dont  les  gages  furent  égaux  à  ceux  de  ses  collègues. 
Enfin  l'exemple  donné  par  l'abbé  L^endre,  le  pieux  fon- 
dateur des  concours  généraux  inaugurée  à  l'université  de 
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Paris  eD  1747.  détermina  le  Roi  à  doter  d'une  institution 
à  peu  près  semblable  l'école  de  Besançon.  Des  lettres  patentes 
du  18  juin  1766  lui  assignèrent  sur  les  salines  une  pension 
de  mille  livres  destinée  à  la  fondation  de  prix  annuels  pour  les 
meilleurs  éffeves  de  chaque  faculté. 

L'autorité  royale  s'efforçait  évidemment  de  restaurer  les 
études  et  de  rendre  un  peu  de  vie  aux  vieilles  universités. 
On  d<Ht  cette  justice  à  Louis  XIV  qu'aucun  de  ses  prédé- 
cesseurs ne  s'était  autant  que  lui  préoccupé  de  l'instruction 
publique  et  n'avait  tenté  des  réformes  plus  utiles  dans  l'en- 
seignement. C'était  la  première  fois  peut-être  qu'on  voyait 
en  France  un  prince  prendre  l'initiative  de  mesures  géné- 
rales destinées  à  simpliBer  les  méthodes,  à  faire  rayonner  la 
lumière  au-delà  de  l'étroite  enceinte  des  écoles,  à  mettre  la 
science  à  la  portée  d'un  plus  grand  nombre,  à  l'adapter  en 
un  mot  aux  mœurs  nouvelles  et  aux  besoins  d'une  société 
qui  se  transformait. 

1^  droit  fut  le  premier  objet  de  sa  sollicitude.  En  1679, 
toutes  les  facultés  du  royaume  furent  invitées  à  délibérer 
sur  les  modifications  à  introduire  dans  leurs  coutumes  et 
leurs  statuts.  Elles  ee  réunirent  partout  en  présence  de  com- 
missaires royaux.  L'université  franc-comtoise,  qui  était  en- 
core à  Dole,  s'assembla  le  19  mars  1680  dans  son  grand 
auditoire  sous  la  présidencede  M.  Louis  Ghauvelin,  conseiller 
au  Parlement  de  Paris  et  intendant  du  comté  de  Bourgogne, 
et  dressa  un  long  règlement  sur  l'ordre  et  la  durée  des  études, 
sur  les  émoluments  des  grades,  sur  ta  forme  des  examens, 
sur  les  matières  qui  devaient  faire  l'objet  des  cours  de  droit. 
On  y  inséra  entre  autres  la  disposition  qui  suit  : 

€  Les  deux  professeurs  en  droit  caaODique  et  civil  liroQl  et  expli- 
queront )e3  Institutes  dudit  droit,  les  aodens  canons  sur  lesquelles 
gontrondéee  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  les  Décrélales,  te  Sexte, 
les  Clémentiiies,  les  Extravagantes  et  les  règles  du  même  droit,  et  ré- 
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partiTonI  eotre  eui  de  telle  sorte  leedites  matièrca  que  dans  trois 
aanées  ils  les  puissent  toutes  enseigner. 

Geu\  du  droit  civil  liront  aussi  les  textes  du  Digeste,  du  Code  et 
des  Authentiques,  selon  qu'il  se  pratique  dans  ladite  université,  et 
achèveront ,  dans  te  même  temps  de  trois  années,  toul  le  cours  de 
droit. 

Le  professeur  institaaire  enseignera  chaque  année  les  quatre  livres 
des  Institutes. 

Le  rubricaîre  les  rubriques  et  les  règles  du  droit  dans  trois  années, 
et  celui  des  coutumes  toutes  les  matières  qui  en  dépendent  dans  le 
même  temps  de  trois  années.  ■ 

A  la  suite  de  cette  délibération  qui  fut  soumise  c<Hnme 
celles  des  autres  uoiversités  à  l'approbation  du  conseil  d'Etat, 
un  règlement  du  23  mars  1680  institua  des  agrégés  ea 
nombre  double  des  régents  dans  cbaque  faculté.  Ces  agrégés 
devaient  être  âgés  de  trente  ans  et  pourvus  du  diplôme  de 
docteur.  Leurs  fonctions  consistaient  à  suppléer  les  profes- 
seurs absents,  à  assister  concurremment  aveceux  aux  tbèses, 
aux  examens  et  aux  assemblées,  où  ils  avaient  des  drcùts  de 
présence  ^ux  à  ceux  des  professeurs  titulaires,  sans  avoir, 
comme  ces  derniers,  des  émoluments  fixes.  Le  Roi  se  ré- 
servait de  les  nommer  pour  la  première  fois  ;  mais  ils  devaient 
être  ensuite  élus  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  par  la 
faculté  à  laquelle  ils  étaient  attachés. 

Une  mesure  d'une  plus  grande  importance  fut  prise 
presque  à  la  même  époque.  On  sait  que  l'ordonnance  de 
Blols  avait  réservé  l'enseignement  du  droit  civil  en  France 
aux  universités  de  Poitiers  et  d'Orléans  et  l'avait  interdit  à 
celle  de  Paris.  Cette  disposition  qui  tendait  à  circonscrire 
l'objet  des  études  dans  la  grande  école  parisienne,  à  riche- 
ment dotée  d'ailleurs,  n'y  avait  jamais  été  rigoureusement 
exécutée  ;  les  professeurs  y  expliquaient  publiquement  les 
Institutes  et  le  Digeste,  et  le  parlement  admettait  même  au 
serment  d'avocat  les  licenciés  en  droit  canon  comme  les  li- 
cenciés en  droit  civil.  En  abrogeant  l'art.  69  de  l'ordonDance 
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de  BI(HB,  et  en  rétablissant  l'enseignement  des  lois  romaines 
dans  le  cadre  officiel  des  études  juridiques,  l'édit  de  i679 
fit  disparaître  une  anomalie  choquante  dont  les  tribunaux  et 
les  justiciables  se  plaignaient  non  moins  que  les  écoliers. 
Louis  XIV  ât  plus  :  il  créa  des  cours  publics  de  droit  cou- 
tumier  et,  pour  mieux  affirma  l'intérêt  qu'il  portait  à  la  ju- 
rispmdmce  nationale,  il  voulut  nommer  lui-même  tes  r^nts 
des  nouvelles  chaires,  et  leur  attribua  un  monopole  exclusif 
en  interdisant  à  tout  autre  jurisconsulte  d'expliquer  les  or- 
donnances ou  les  coutumes,  sous  peine  de  3,000  livres 
d'amende. 

G)t  édit  s'appliquait  non-seulement  à  Paris,  mais  i  toutes 
les  villes  du  royaume  qui  possédaient  une  faculté  de  droit. 
Il  ne  reçut  pas  toutefois  immédiatement  son  exécution  dans 
l'école  du  comté.  On  se  rappelle  en  ^et  qu'une  chaire  dedroit 
bourguignon  y  avait  été  fondée  vers  le  milieu  du  xth"  siècle, 
et  le  gouvernement  de  Ix>uis  XIV  avait  trop  d'intérêt  à  mé- 
nager les  susceptibilités  du  patriotisme  local  pour  y  loucher 
dans  les  premières  années  qui  suivirent  la  conquête.  Mais 
dès  que  le  conquérant  sentit  son  autorité  assez  solide,  il  la 
déclara  inutile  et  la  supprima,  en  1707,  pour  y  substituer 
l'enseignement  du  droit  français,  qui  fut  confié  au  professeur 
Pierre  llsserand,  aux  appointements  de  200  livres,  outre 
les  émoluments  6xés  par  la  déclaration  de  1704.  Le  titulaire 
de  cette  lecture  fut  longtemps  considéré  comme  un  simple 
agrégé,  que  l'université  affectait  de  placer  au  dernier  rang 
de  SCS  professeurs,  et  auquel  elle  refusait  l'éligibilité  au  rec- 
torat, parce  qu'il  était  directement  nommé  par  le  chancelier 
de  France  au  lieu  de  sortir  du  concours,  comme  ses  autres 
collègues.  En  1744pourtant,  la  chaire  étant  devenue  vacante 
par  la  démission  du  sieurTisserand  fils  qui  l'occupait,  le  Roi 
en  pourvut  le  docteur  Gallet  à  qui  il  attribua  toutes  les  p^ro- 
gatives  dont  jouissaient  les  autres  professeurs  de  la  faculté,  y 
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compris  le  droit  d'être  élu  recteur.  Il  l'autorisa  même  exprès^ 
témeot  à  enseigner  la  coutume  de  Franche-Comté  qui  s'ap- 
pliquait tous  les  jours  devant  les  tribunaux  et  dont  l'étude 
n'avait  du  teste  jamais  été  interrompue  en  fait  depuis  la  sup< 
pression  oiBciellede  la  lecture  (1). 

Effacer  tous  les  vest^es  des  anciens  privilèges  univer- 
sitaires, établir  uon-seulement  une  discipline,  mais  une  hié- 
rarcbie  uniforme  entre  les  divers  membres  des  corps 
enseignants,  était  en  effet  la  préoccupation  constante  du 
pouvoir  central,  qui  ne  souffrait  pas  sans  impatience  la  dis- 
tinction faite  par  l'opinion  publique  entre  les  professeurs 
issus  du  libre  suffrage  de  leurs  juges  et  ceux  qui  étaient 
simplement  pourvus  de  provisions  royales.  Une  déclaration 
du  6  janvier  1713  essaya  d'introduire  l'égalité  parmi  tes 
premiers,  sous  prétexte  d'améliorer  leur  sort,  en  les  faisant 
monter  d'une  chaire  à  l'aulre  à  l'ancienneté,  sans  nouveau 
concours,  H  fut  décidé,  pour  la  faculté  de  droit  seulement,  car 
oD  confondait  déjà  sous  cette  dénomination  et  dans  la  même 
^ulté  le  droit  canon  et  le  droit  civil,  que  le  dernier  profes- 
seur admis  ferait  le  cours  des  rubriques  et  que  chacun  passe- 
rait sans  opUon  d'une  lecture  à  l'autre,  eu  cas  de  vacance,  de 
manière  à  ce  que  le  plus  ancien  r^nt  fût  toujours  pourvu 
du  titre  le  plus  lucratif.  Les  lettres  patentes  du  15  avril 
1747,  qui  réglèrent  déânitivemeut  les  formes  des  concours 
et  consommèrent  la  réunion  des  deux  facultés  de  lois  et 
de  décrets,  y  apportèrent  une  heureuse  modification  en 
interdisant  ce  roulement  mm  nuisible  à  la  force  des  études 
qu'à  la  stabilité  des  professeurs,  et  en  se  bornant  à  répartir 
les  gages  d'après  l'ancienneté.  Les  deux  plus  anciens  régents 
de  la  faculté  de  droit,  quelles  que  fussent  leurs  chaires, 
devaient  avoir  chacun 266  livres  d'appointements  fixes;  les 

(1)  Edlt  d*  d&OMiU)»  1744,  Mt.  1-. 
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deux  suivants  200  livres  et  les  deux  derniers  180.  On  voit 
que  le  ré^me  des  classes  n'est  pas  une  invention  moderne, 
n  est  difficile  de  rencontrer  sur  le  mode  de  recrutement 
du  personnel  universitaire,  le  principe  du  concours  étant 
une  fois  admis,  des  dispositions  plus  prudentes  et  plus  sages 
que  celles  de  ce  règlement  de  1747,  destiné,  dît  le  roi  dans 
son  préambule,  <  k  maintenir  et  augmenter  l'éclat  d'une 
universitéqui  a  toujours  été  florissante  et  qui  a  eu  l'honneur 
de  former  des  sujets  également  distingués  soit  dans  l'exercice 
des  plus  saints  ministères,  soit  dans  les  fonctions  les  plus 
importantes  de  ta  magistrature  et  dans  l'ordre  du  barreau, 
soit  dans  une  profession  aussi  nécessaire  au  genre  humain 
que  celle  de  la  médecine.  >  Pour  les  chaires  de  théologie,  le 
jury  était  composé  du  premier  président  du  parlement,  des 
trois  distributeurs,  du  doyen  de  la  faculté,  et  de  quatre  doc- 
teurs séculiers  en  théologie,  dont  deux  étaient  nommés  par 
l'arcbevèque  de  Besançon.  Pour  celles  de  droit,  il  comprenait 
outre  les  personnes  désignées  plus  haut,  à  l'exception  des 
théologiens,  tous  les  professeurs  de  la  faculté  à  laquelle  ap- 
partenait la  chaire  vacante.  Pour  celles  de  médecine  enfin,  les 
distributeurs,  le  doyen  et  le  premier  président  s'adjoignaient 
un  des  trois  régents  de  la  faculté,  le  médecin  du  Roi  et  deux 
médecins  de  l'hôpital.  Nul  candidat  n'était  admis  à  concourir 
avant  l'âge  de  trente  ans  accomplis  (1)  et  sans  le  dipléme 
de  docteur.  Le  concours  devait  être  annoncé  trois  mois  avant 
son  ouverture  et  affiché  dans  toutes  les  universités  du 
royaume.  Après  avoir  déposé  leurs  diplômes  et  tes  pièces 
propres  à  constater  leur  identité  entre  les  mains  du  doyen, 
les  aspirants  liraient  au  sort  ta  matière  des  épreuves  orales 
et  avaient  trois  jours  francs  pour  se  préparer  à  leurs  leçons, 


(1)  Cftail  déji  l'Sge  etigj  par  la  d^cUration  de  jutTÏer  1700.  Mûa  ua  âdit 
du  7  jwtviei  1703  l'arsit  réduit  A  3A  ans,  et  t'en  voit  mêma  qu'en  1712  le  ehance- 
lîH  avait  antoriié  la  réception  d'uo  candidat  qui  avait  qualone  mois  d«  moins. 
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qui  étaient  au  nombre  de  frais,  et  duraient  chacune  une 
heure  an  moins.  Ils  recevaient  de  la  même  manière  le  sujet 
de  leurs  thèses  qu'ils  étaient  obligés  d'écrire  et  de  faire  im- 
primer dans  le  délai  de  huit  jours  (1).  Chaque  soutenance 
durait  six  heures.  H  était  interdit  aux  juges  de  disputer  avec 
les  aspirants  qui  argumentaient  entre  eux  seuls,  ou,  si  leur 
faible  nombre  s'y  opposait,  avec  trois  docteurs  ou  licenciés 
de  l'école  choisis  à  cet  effet.  Quand  les  épreuves  étaient 
closes,  le  jury  délibérait  sans  désemparer  sur  le  rapport  da 
doyen.  Une  liste  de  trois  candidats,  classés  par  ordre  de 
mérite,  était  ensuite  dressée  à  la  majorité  des  suffrages  et  le 
procès-verbal  du  vote  envoyé  au  chancelier  qui  proposait  un 
choix  définitif  à  la  couronne  {%. 

D'autres  règlements  plus  anciens,  qui  s'appliquaient  à 
toutes  les  universités  du  royaume,  avaient  modifié  les  statuts 
de  l'école  sur  la  durée  et  la  forme  des  études.  Cette  durée 
avait  été  fixée  pour  le  dr-oit  à  trois  ans  par  une  déclaration 
de  janvier  1 700.  La  première  aanée  était  consacrée  au  cours 
d'Institutes;  pendant  la  seconde,  on  étudiait  encore  tes  Ins- 
titutes  et  le  droit  canon;  dans  la  troisième  enfin,  on  devait 
suivre  un  de  ces  deux  cours  et  celui  de  droit  françûs. 
Chaque  année  scolaire  se  terminait  par  un  examen  sur  l'en- 
seignement annuel  :  les  élèves  étaient  interrc^és  à  l'issue  de 
la  scolarité  sur  toutes  tes  matières  qui  leur  avùent  été  expo- 
sées, y  compris  le  droit  français. 

Si  les  études  juridiques  étaient  l'objet  principal  des 
préocupations  mimstérielles,  l'enseignement  médical  n'était 
pas  non  plus  obligé.  Un  édit  de  mars  1707  ex^ea  le  diplôme 
de  maître  ès-arts  de  tous  les  candidats  aux  grades  umversi- 


(1)  Ces  tlièaei  n'Asient  qu'uoe  liite  de  liinplw  ugumenti  oa  de  po^ou. 

(!)  Cet  £dit  ne  B'ippliqiuit  qu'i  1&  fecult^  da  droit.  Lea  mkHmu  unges  l(«ait 
DUiataiiu  pour  Ik  théologie  et  U  médecine  jui qu'à  ce  qus  Eei  juiT»  ûoDt  prf«wilé 
tu  roi  un  projet  de  règlement  (pAdal. 
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taires  en  médecine.  Od  ne  put  même  se  hitt  inscrire  sur 
les  registres  de  cette  faculté  sans  produire  un  c^tificat 
coDstataDt  qu'on  avait  Bui?i  pendant  deux  ans  un  cours  de 
philosophie. 

Hais  toutes  ces  réformes  dont  la  sagesse  n'était  point 
contestable  et  au  milieu  desquelles  s'étaient  à  peine  glissées 
quelques  innovations  téméraires,  comme  l'enseignement  obli- 
gatoire, qui  ne  reçut  jamais  heureusement  qu'une  applica- 
ticm  restreinte  (1),  changèrent  la  lettre  des  statuts  sans 
pénétrer  dans  l'esprit  attardé  des  professeurs.  Esclaves 
volontaires  de  la  tradition,  tous  se  refusaient  à  comprendre 
que  te  siècle  marchait  à  grands  pas  et  qu'un  travail  profond 
s'opérait  dans  les  idées  et  dans  les  mceurs.  Lorsque  le  pré- 
sident Rolland  et  Guyton  de  Morveau  exprimaient  le  vœu 
que  l'étude  de  l'histoire  occupât  dans  les  univer»tés  et  dans 
les  collèges  la  placequi  lui  appartient  dans  les  sciences  humai- 
nes, lorsque  Tnrgot  projetait  la  créatiou  d'un  conseil  de  Tin- 
structioD  nationale  qui  devait  prendre  la  haute  surveillance  de 
l'édu'uttion,  les  maîtres  bisontins  n'avaient  pas  de  critiques 
assez  amères  pour  ces  vues  dangereuses,  qui  nous  semblent 
si  justes  aujourd'hui,  et  dont  les  plus  innocentes  leur  inspi- 
raient précisémeht  leplusde  terreur.  Mais  l'opinion  publique 
s'était  déjà  retirée  d'eux,  et  si,  en  1789,  les  cahiers  des  trois 
ordres  du  comté  sollicitent  le  maintien  de  l'établissement 
de  Philippe  le  Bon  que  trois  siècles  avaient  rendu  vénérable, 
ils  s'empressent  d'ajouter  &  ce  souhait  patriotique  le  souhait 


(1)  On  ne  l'iltendTalt  guère  K  rencontrer  reueignemeat  obligUotie  au 
xnii*  liècte.  Il  exista  poucunl  et  ce  fui  U  régence  qui  eut  le  Biogulier  prlTilIgs 
de  l'iDUoduir*  duts  notre  légùlalion.  Tendii  que  Coffio  réallMÎt  le  difficile  pro- 
blênie  de  l'initruction  gniluite  en  luppriment  dani  l'unirenité  de  Puie  lea  rétri- 
bntioiu  fjtet  pu  In  ArnilleB  pour  l'éducation  de  leurs  enfanta,  le  miniitère  du 
due  de  Bourbon  donnait  le  premier  exemple  de  l'intolérance  en  enjoignant  pu  la 
déclaration  du  17  mai  1734  à  toui  le»  pèree  et  mite»  i'eavoyta  leurs  enfant»  aux 
icole*  jusqu'à  l'&ge  de  14  aiu,  sou»  peine  de  poursuite»  judiciaires.  Cet  Mit  qui 
aTait  pour  but  d'attdndte  les  téformis  ne  latda  paa  à  tonibet  en  déiu£tu4e. 
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plus  unanime  encore  d'une  ui^ente  réforme.  Le  difficile 
était  de  s'entendre  :  tandis  que  le  clergé  demandait  uu 
enseignement  religieux,  le  tiers-état  demandait  un  enseigne- 
ment libéral  II  est  à  peine  besoin  de  dire  que  la  révolution 
ne  leur  donna  ni  l'un  ni  l'autre.  Impuissante  à  créer,  mal- 
gré sa  fécondité  en  systèmes,  elle  trouva  plus  commode  de 
tout  abolir  et  de  briser  des  institutions  qui  avaient  à  sesyeux 
le  tort  inexcusable  d'affecter,  si  aOàiblies  qu'elles  fussent, 
une  certaine  indépendance.  Un  décret  du  15  septembrel795 
supprima  d'un  bloc  les  universités  déjà  d^uillées  de  leurs 
biens  au  mois  de  mars  précédent.  A  partir  de  cette  date, 
l'école  franc-comtoise  qui  s'éteignait  depuis  plusieurs  années 
dans  une  lente  agoniS,  disparait  définitivement  de  l'histoire. 
H.  B. 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


ERECTION 

DE    L'DNIVEHSIT*     a     GRAY. 
(1287) 

Noz  Othes  cueos  palatin  de  Bourgoigae  et  sire  de  Salins, 
foçons  savoir  à  tes  ces  qui  verront  et  orront  les  présentes 
lestres  que  aos  avons  estaublis  une  étude  de  clers  en  Dostre 
ville  de  Gray,  par  le  conseil  de  bonnes  gens  et  de  pro- 
doraes,  clers  et  laïs.  Et  parce  que  noz  avons  quelque  ilance 
en  frère  Guy  de  Gysj  de  l'ordre  des  frères  mineurs,  de  ceste 
besoigne  advancier,  noz  mandons  et  façons  savoir  à  toz  que 
noz  volons  qaeledizfrère  Guy  soit  créé  de  Testa ublissement 
doudiz  estude  et  des  grâces  que  noz  façons,  que  il  moisme  a 
recehu  en  sa  guerda  la  lettre  scaellée  de  nostre  scel  par  Ja- 
quelle  noz  avons  appelé  lediz  estude  en  la  ville  de  Gray  et 
volons  que  noz  gens  croient  ledit  frère  Guy  de  ce  qui  sera 
à  nostre  honeu  de  ceste  chose,  à  prouflt  de  ladite  ville  de 
Gray  et  à  l'advanoement  doudiz  estude,  et  espécialement 
noz  mandons  et  commandons  ceste  chose  à  noz  prevoz  de 
Gray.  En  tesmoiog  de  laquelle  chose,  uoz  avons  faictscaeller 
ceste  lettre  de  nostre  scel.  Donné  à  Paris,  le  mardi  avant  la 
Magdeleine  l'aa  mil  deux  cent  octante  sept. 
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d'othon,  coktb  de  bourqogne,  podr  fonder  l'université 

DE    GRAT. 


UnJversis  Christi  fidetibus  présentes  literas  inspecturis, 
Nos  Olho  cornes  palatinus  Burgundie  etdominus  SaJina- 
rum  salulera  et  notitiam  rei  gestae.  Stateram  juris  vibrantes 
decet  justilie  palmites  propagare  ut  contiaualis  studiis  vir- 
tus  crescat,  sicque  aradice  virLus  proveniens  fomentis  philo- 
sophicis  fructus  sapientie  conflciat  par  quam  intellectus  ad 
luculenliam  divine  cognitionia  erigetur,  boni  et  mali,  liciU 
et  illiciti  distinctio  preparatur;  sic  a  radice  cuncta  vegeta- 
bilia  instrumenlum  accipiunt  et  a  fontibus  émanant  rivuli, 
sic  a  studentium  laboribus  cuncte  iutelligentie  perfectioDem 
necesse  est  emanare  per  exercitium  lectionum;  cupientes 
quod  omnem  perfectionis  materian  volenLibus  preparare 
ac  sapientibus  aperire  fontes  et  rivulos  dulcovosos  ad  hono- 
rem  Dei  ac  Beale  Virginis  gloriose  Matris  ejus,  nec  non 
et  Sanctorum  omnium  et  utilitatem  cunctorum  Ûdelium 
decernentes,  volumus,  staLuimus  et  accedente  sapientimii 
consilio  ordînamus  quod  in  villa  nostra  Grayaci  sit  studium 
générale  in  omni  scieulia  et  licita  facultate  magistrorum  et 
scholarium  quos  defendi  volumus  ab  omni  vexatione,  tur- 
batiooe  et  injuria  per  baillivos  et  prepositos  terre  noslre. 
Et  ut  eisdem  quietem  et  statum  tranquillum  et  cunctorum 
utilium  exigentiam  preparemus,  volumus  ac  etiam  ordiiia- 
musquod  pretia  competentia  tam  in  bospitiis  quam  in  vic- 
tualibuset  rébus  aliis,  in  villa  nostra  Grayaci,  juxtalocoruin 
et  temporum  qualitatem  et  exigentiam  apponaotur.  Sane 
ampliationem  prefati  studii  desiderantes  attcntius  omnibus 
scriptoribus  et  librorum  ligatoribus,  apothecariis,  vendilo- 
ribus  seu  stationarils  librorum,  pergamenariis,  bidellis  et 
servientibusclericorumde  extra  comitatum  nostrumvenien- 
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tibu3  ad  prefatumsEudium.conceditnus  quod  iramunitatis 
libertategaudeant,  videlicel  quod  ab  omnibua  tailiis,  exac- 
tionibus,  custodiis,  gaitis,  exharagaitis,  exercitibus  ac  eLiam 
calvacalis  immuoes  existant,  Voleates  ac  precipiendo  man- 
dantes universis  nostris  subditis  et  fldelibus  quod  mâgistri 
etscholai'Oi  ad  nostram  villam  predictam  venientes  causa 
studii,honoiiflceadmittantur,acetiamcurialiterpertracten- 
tur.  Inriuoramfldem  signumelteslimonium  acperpetuam 
flrmitatem  présentes  literas  sigilli  nostri  munimine  duxi- 
mus  roborandaa.  DatumParisiis  décima  secunda  die mensis 
Aogusti  anoo  Domiai  ducentesimo  octogesimo  septimo. 


DU   PAPE  UARTIM  V,  PORTANT  ÉRECTION  DB  L'UNIVERSITÉ 
DE  DOLE. 

(il  novembre  1422} 

Martinua,  episcopus,  servus  servorum  Dei,  venerabili 
fratri  archiepiscopo  Bisuntinensi,  salutem  et  apostolicam 
benedictionem.  Sollicite  considerationis  indagine  perlua- 
trantes  quod  per  literarum  studia,  coopérante  iUo  a  quo 
univeraorum  curis  matura  dona  manant  iii  terris  in  quibua 
haberi  noscunluu,  divinorum  cultus  augetur,  crescit  devotio 
et  iides  catholica  invalescit  ac  earum  incole  virtutum  deco- 
ranturinsigniis  sibique  Lbcsauros  scienUe  vindicant  cunc- 
tis  opibus  preferendos,  studia  ipsa  libenter  in  iocis  planta- 
mus  accommodia  et,  ut  plantata  succrescant  et  germinant, 
apostûlici  favoris  suffragio  confovemus.  Gum  itaque,  sicut 
diiectua  nobis  filiua  vir  Philippus  dux  Burgundio  per  auaa 
patentes  literas  nobis  intimare  curavit,  locus  de  Dola  tue 
diœcesis,  conaideratis  accuratiua  ejus  cîrcurastautii.s  uni- 
versis,  accommodus  et  aptus  quam  piurimum  sLudio  dinos- 
catur,  nos  publiée  utilitatis  profectibus  expedire  non  modi- 
cum  arbitrantes  ut  cultores  sapienlie  augmententur,  fruc- 
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tum  desideralum,  largieole  scientiarum Domiao, in  tempore 
produclun,gerentes  etiam  de  lue  circurnspectioaisiadustria 
Muciam  in  Domino  specialem,  fralernilati  lue  peraposto- 
lica  scripta  maudaïuiis  quatenus  si  dictus  locus  magis  aptus 
et  accommodus  existai  quain  sit  locus  de  Grayaco  dicLe 
cliœcesis,  in  quo  olim  feltcis  recordationis  Nicolaus  papa 
quai'lus,  predecessor  Doster,  per  suas  lileras  studium  geae- 
rale  aonduiu  tamea  iaibi  iocceptuni  vigere  et  esse  concessîl, 
tu,  per  le  vel  alium,  auctoritate  ooslra,  facias  et  coQcedas 
io  diclo  ioco  de  Dola  sit  deiaceps  studium  geaerale  io  quo 
magistri  doceaul  et  scholares  iibere  studeaol  elaudiaut  io 
quavis  licita  facullate,  ac  cursus  pro  licealie'  gradu  el  ma- 
gisterii  honore  iuibi  acquireadis  ia  aliis  generalibus  sludiis 
lleri  consuetis  facerc  valeant,  el  si  qui  pro  casu  temporis  în 
eodem  studio  fuerint  qui  scieutie  bravium  assecuti,  sibi 
doceodi  licentiaiQ  ut  alios  liberius  erudire  valeant,  aut 
quosvis'alios  quos  in  eisdeiii  facultatibus  seu  aliqua  ipsarum 
meruerint,  inferiores  auL  supcriores  gradus  et  honores 
petierint  exhiberi,  studeas  et  ordines  auctoritate  predicta 
ut  in  jure  canonico  et  civili,  nec  non  in  raedicina  et  artibus 
examiuari  possiot,  ibidem  et  in  eisdem  facultatibus  dun- 
taxat  licentie  gradus  suscipere,  uec  non  litulo  magislerii  et 
doctoratus  honore  decorari.  Statut»  iusuper  ut  quolieos 
aliqui  ad  magisterium  sui  gradus  hujusmodi  fuerint  promo- 
vendi.  presententur  tibi  et  successoribus  luis  qui  pro  tem- 
pore fueriol  vel  eîs  quos  ad  hoc  tu  et  prefati  successores 
duxeritis  in  eodem  Ioco  deputandos  qui,  doctoribus  et  ma- 
gistris  facultatis  iltius  in  qua  examinatio  fuerit  facienda  de 
uDÏversitale  scholarum  in  eodem  studio  presentibus  convo- 
catis,  eos,  gratis  et  difQcultate  qualibet  sublata,  de  scientia, 
facundia,  modo  legendi  et  aliis  etiam  que  io  promovendis 
ad  magisterii  seu  licentie  hujusmodi  offlciumreqniruntur, 
examinare  studeaatdiligenler,  etillos  quos  idoneosrepere- 
rint,  petito  secrète  doctorum  et  magislmrum  eoruœdeiii 
coDSilio,  quod  io  ipsorum  consulentium  dispendium  vel 
jacturam,  revelari  quomodoUbet  sub  divine  maledictioQÎs 
interminatione  districtissime  prohibemas,  approbentetad- 
mittaat,  eisque  petitam  licentiam  largientur,  alios  minus 
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idoneos  penitus  rspellendo,  ^ostpositis  omnino  gratia,  odio 
et  favore.  Ceterumque,  vacante  Bisuntinensi  eccleaia, 
coolingat  promoveri  volentes  ad  magiaterium  aut  gradum 
vel  faonorem  hujusmodi,  presententur  qui  eos  examinent 
et  examinatos  approbent  vel  reprobeot,  secuadum  modum 
in  te  superius  declaraLum.  Illi  autem  qui  in  prefato  loco 
de  Dota  examinati  et  approbati  fueriot,  ac  docendi  licen- 
tiam  obtinuerint,  sicut  predicilur,  ex  tune  absque  examina- 
tione  vel  approbatione  alla  regendi  et  docendi  ubique  ple- 
nam  et  liberam  habeant  facullalem  nec  a  quoquam  valeant 
probiberi.  Et  ut  sane  et  rite  in  prefaLis  examiaationibus 
procedatur,  precipimus  ut  doctores  et  magîstri  légère  in 
eodem  studio  cupientes,  antequam  incipiant,  prestent  pu- 
bliée juramentum  quod  ipsi  Tocati  ad  examiaationes  eas- 
dem  venient,  nisi  fuerint  légitime  impediti,  et  gratis,  sine 
difflcultate,  odio  et  favore  postpositis,  dabunt  examinatori 
lldele  consilium  de  examinatis,  vel  ut  digni  approbari 
debeant  aut  indigni  merito  reprobari.  Qui  vero  hujusmodi 
juramentum  prestare  noluerint,  nec  ad  legendum  nec  ad 
examinationes  easdem  nec  etiam  ad  aliqua  universitatis 
predicte  commoda  nec  bénéficia  ulla  tenus  admittantur.  Nos 
enim  tibi  studium  hujusmodi  et  ipsam  universitalem, 
doctores  videlioet  ac  magistros  nec  non  régentes,  docentes, 
legentes,  studentes  inibi  et  pariter  audientes  in  diclisfacul- 
tatibus  et  studiis  universitatis,  eorumdemque  pro  tempore 
quoscumque  suppositos,  tam  spiritualiter  quam  tempora- 
liter  convenien  tibus  et  presertim  similibus  indultis  olim  ante 
sedatum  (novissime  nunc  vigens  in  ecclesia  Dei  schisma), 
doctoribus,  magistris,  regentibus,  legentibus,  studentîbua, 
scholaribus  et  aliis  quibuscumque  suppositis  commoran- 
tibua  seu  residentibus  in  quibuscumque  aliis  geoeralibus 
studiis,  quomodolibet  concessis  et  qulbus  alii  seu  alia  studia 
et  universitates  hujusmodi  quomodolibet  potiuntur  et 
gaudent,  privilegiis  et  libertatibus,  gratiis,  hoooribus, 
exemptionibus  et  immunitatibus,  auctoritate  predicta, 
dotandi,  fulciendi  et  muniendi  eaque  illîs  concedendi,  et 
etiam  ut  illa  observentur  et  vigeant  inconcusse,  adversus 
eorum  transgressores  sententias  et  penas  congruas  statuen- 
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di,  nec  non  circa  ipsius  uoiVersitatis  rectorem,  ejusque 
electioaem  vel  assumptionem,  depositionem,  poteslatem, 
jurisdictionem,  regimen,  exercitium  atque  omaïa  alia  et 
singula  que  in  preraissis  et  circa  etiam  alia  quomodolibet 
necessaria  vel  opportuaa  fuerint,  disponendi,  statueodi  et 
ordinandi,  ac  etiara  per  te  vel  per  alium  seu  alios  exequendi 
S6U  exequi  facîendî,  plenam  et  liberam,  eadem  auctoritate, 
in  omnibus  licentiam  largimur,  et  etiam  facultatem  constitu- 
tioiiibus  vel  ordinatiosibus  apustolicis,  nec  non  indulgenUïs 
et  privilegiis  et  gratiis  huj  usmodi  aliîs  universitatibus,  studiis 
seu  docLoribus,  magistris,  regentibus,  docentibus,  legenti- 
bus,  sludentibus,  scholaribns  etaliis  suppositiseorumdem 
a  sede  apostolica  aut  alias  quomodolibet  concessis,  slatutis 
quoque  et  conauetudinibus  eavumdem  aliarum  universita- 
tum  et  atudiorum  juramento,  conQrmatione  apostolica  vel 
quacumque  firmilate  alia  vallatis,  ceterisque  contrariis 
noDobstantibus  qulbuscuoque.  Volumus  autem  guod  si  tu 
forsan,  his  exequendis,  hac  prima  vice  commode  non  po- 
tueris  seu  nolueris  interesse,  vel  alias  a  civitate  et  diœcesi 
Bisunlinensi  abesse  te  conligerit,  dilectus  filius,  abbas  mo- 
nasterïi  sanctiPauli  Bisuntiuensis.ordinissanctîÀugustiDi, 
ea  omnia  et  singula  que  rite  duntaxat  antedicta  in  premissis 
quomodolibet  facienda  seu  exequenda  fuerint,  et  ei  etiam 
super  boc  plenam  et  omnimodam  potestaLem  seu  etiam 
facultatem  per  présentes  concedimus,  nihilominus  faciat  et 
exequatur.  Datum  Rome  apud  sauctam  Mariam  Majorem 
die  vicesima  prima  mensis  novembris  anno  a  nativitate 
Domini  millesimo  quadringentesimo  vicesimo  secundo, 
indictione  quinta  décima,  pontificatus  prefati  sanctissimi 
in  Christo  patris  et  domini  nostri  domini  Martini,  divina 
providentia  pape  quinli,  anno  sexto.         G.  À.  Ructou. 

A  cette  bulle  pend  un  sceiu  de  dre  rouge.  Elle  •  été  {v)xaiaé«  le  7  mm  1483. 
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LETTRES    PATENTES 

DE  PHILIPPE  LS  BON,   DUC  DB  BOURGOfiNE,  PORTANT  ÉRECTION 
Q'UNE  université  BK  la  ville  de  DOLE. 

(22  juin  1423.) 

Phelippe,  duc  de  Bourgoingne,  conte  de  Flandres,  d'Ar- 
tois et  de  Bourgoiogne  palatin,  seigneur  de  Salins  et  de 
Ualines,  à  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  salut. 
Comcae  à  nostre  supplicacion  et  requeste  et  pour  le  grant 
honneur,  bien  et  proufllt  de  la  chose  publicque  de  tout 
nostre  pays  de  Bourgoiogne  et  eapécialement  et  singulière- 
ment de  nostredict  conté  de  Bourgoingne,  tant  pour  l'aug- 
mentacion  du  divin  service  et  de  la  saincte  foy  chrestienne 
et  la  conservacion  du  boa  droict  d'ung  chascung  et  pour 
stabililer  en  prudence  et  science  tous  ceulx  de  nosdictz 
pays  que  bon  vouloir  y  auront,  et  pour  plusieurs  aultres 
considéracions  contenues  et  declaifées  ez  lettres  et  bulles 
apostolicques  de  nostre  saînct  père  le  Pape,  nostre  dict 
sainct  père,  devers  lequel  nous  avons  par  plusieurs  fois 
envoyez  ambassade  notable,  pour  ceste  cause  noua  ait 
ouctroyé,  consenti  et  accordé  de  mettre  sus  et  constituer 
en  nostre  ville  de  Dole  estude  et  université  pour  y  lire  ez 
facultez  de  théologie,  droict  canon  et  civil,  de  médecine  et 
des  artz,  et  il  soit  ainsi  que  pour  éditïier,  maisonuer  et  faire 
les  escoles,  chappelle,  cloiche,  cloichier,  aournemens 
d'irelle  chappelle,  messe,  calice,  et  payer  les  pensions  des 
docteurs  et  aultres  graduez  lisans  en  iceulx  estudes,  et  aussi 
pourpayerles  gaiges  et  salaires  du  chappelaio  et  marguillier 
de  ladicte  chappelle,  et  lesfraiz  nécessaires  pour  aller  querre 
et  admeoer  lesdictz  docteurs  et  graduez  audict  Dole,  noz 
bien  amez  les  geos  d'église,  bourgeois  et  habitaus  des  bon- 
nes villes  et  du  plat  pays  de  nostredict  conté  de  Bourgoingne 
pour  ceste  cause  mandez  de  par  nous  et  venuz  et  assemblez 
en  nostre  ville  de  Salins  en  l'église  des  frères  mineurs 
dudict  lieu  le  iroiziesme  jour  du  mois  d'apvril  dernier  passé. 
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ayeDt  libéralement,  de  leur  bonne  volonté,  plainement  et 
grdcii^usenient.saus  anlcune  iaductioa  ou  contraincte,  mais 
tant  seulement  pour  la  grande  et  singulière  affection  qu'ilz 
ont  eu  et  ont  au  faictdesdicLes  université  etestude,  et  pour 
le  grant  honneur,  bien  et  advancemcnt  quedecesepuel 
ensuir  pour  les  causes  devant  dictes,  pour  culx  et  leurs 
successeurs  et  tous  aultres  de  nostredict  pays  de  Bourgoin- 
gne,  octroie  la  somme  de  neuf  mille  six  cens  quatre  vingt 
treize  livres  à  païer  par  porcions  convenables  en  cinq  années 
commençaas  les  jour  et  an  que  dessuz  et  dont  la  tierce 
partie  sera  payée  et  levée  en  ceste  présente  année,  la  quelle 
somme  lesdiz  gens  d'église  et  babitans  des  bonnes  villes  et 
plat  pays  de  nostredict  conté  ont  fait  jecter.  égaler  et  as- 
seoir sur  eulx  mesmes  de  nostre  bon  plaisir  et  volonté  par 
révérends  pères  en  Dieu  noz  très  cbers  et  bien  amezles 
abbez  de  Sainct-Pol  de  Besançon  et  de  Bellevaux,  le 
prieur  de  Jouhe,  M"  Pierre  Saiget,  de  Salins,  Jehan  Benoisl, 
de  Vesoul,  Jacquot  Vurry,  nostre  trésorier  de  Dole  et  Guyot 
Aubry,  receveur  de  Poligny,  ad  ce  nommez  et  esleuz  par 
lesdiz  gens  d'église  et  habitanz  des  bonnes  villes  et  plat 
pays  de  nostredict  conté  pour  ycelle  somme  de  neuf  mille 
six  centz  quatre  vingt  treize  livres  estre  levée,  cuillie  et 
reçue  par  Guiot  Vuri^,  de  Dole,  ad  ce  nommé  et  esleu  par 
lesdiz  abbez  de  Sainct  Pol  et  de  Bellevaulx,  prieur  de  Jouhe 
et  aultres  dessus  noqimez  à  telz  gaiges  que  par  eulx  luy 
seront  taxez,  pour  ycelle  somme  estre  par  ledict  Guiot 
baillée  et  délivrée  à  Régnier  do  Mailly,  bourgeois  de  Dole, 
pour  en  faire  par  l'ordonnance  desdictz  esleu<s  les  payemens 
des  pensions,  frais,  édifilces  et  aultres  choses  cy  devant 
déclairées  nécessaires  pour  lesdictes  université  et  estudes, 
etpourrentretenemeDtd'yceulx,8anscequede3diotzdeDiers 
puisse  ne  doie  aulcune  chose  estre  employée  ou  convertie 
en  quelque  manière  que  ce  soit  en  aultre  faict  ou  usage  fora 
tant  seulement  pour  le  faict  dessus  dict,  ne  ne  seront  les- 
dictz  gens  d'église  et  aultres  babitans  de  nostre  dict  conté, 
lesdictz  GuiotVurry  et  Régnier  de  Mailly  tenus  d'en  rendre 
compte  desdiz  fraiz  et  pensions  et  aultres  choses  toucbans 
et  concernaos  lesdictes  estudes  et  université  fora  que  pai^ 
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devant  les  esleuz  et  commis  dessus  diz,  lesquelz  nous  avons 
ordonnhz  et  commis,  ordonnons  et  commeclons  ad  ce  faire 
de  par  nous,  appelez  avec  eulx  nostre  bailli  de  Dole  ou  son 
lieutenant.  Sçavoir  faisons  que  toutes  les  choses  dessus 
dictes  et  chascune  d'ycelles  nous  avons  eu  et  avons  pour 
bien  aggréables,  en  sûmes  très  contenz  et  volons  et  nous 
plaist  de  les  entretenir  sans  aulcun  contredict  ou  diffi- 
culté, et  oudict  Guiot  Vurry  avons  donné  et  donnons  par 
ces  présentes  pouvoir,  auctorité  et  mandement  espécial  de 
lever,  cuillir  et  recevoir  Jadicte  somme  de  neuf  mille  six 
cens  quatre  viugtz  et  treize  livres  par  les  parties  et  selon 
l'assiette  que  faicte  en  a  esté  par  leadictz  ealeuz  à  ce  qui  ont 
esté  et  seront  bailliez  audict  tiuiot  Viirry  soubz  les  seings 
manuels  d'yceulx  esleuz,  et  de  contraindre  par  toutes  voy#6 
deues  et  raisonnables  et  mesmement  eo  la  manière  quei'oa 
a  accoustumé  et  doibs  faire  pour  noz  propres  debte»,  tons 
lesconlredisans,  délayans  ou  refusansà  payer  leur  porciofl 
de  ladictd  somme  à  cliascung  terme  advlsê  et  ordonaé 
pour  ceste  cause  et  par  lesditz  esleuz,  nonobstant  tout«s 
opposicions  ou  appellacioQS  quelxconques,  eu  regart  aux 
grands  honneurs,  biens  et  proulïltz  que  pour  la  cbouse  pu- 
blicque  de  nostredict  pays  se  peuvent  ensuir  desdictes  uni- 
versité et  estudo.  Et  donnons  en  mandement  à  tous  noz 
justiciers  et  oŒLciers  de  nostredict  conté  de  Bourgoingue  ou 
à  leurs  lieutenans  et  à  chascung  d'eulx  que  eudicl  tiuiot 
Vurry,  en  levant  et  faisant  payer  ledict  ayde  et  les  exécu- 
cions  et  conlrainctes  que  pour  ce  appartiendront  à  faire  en 
la  manière  dessus  dicte,  et  mesmement  au  commis  dudict 
Guiot  Vurry,  se  mestier  est,  obéissent  et  entendent  dili- 
gemment et  leur  donnent  et  prestent  ayde  et  confort  se 
mestier  est  et  requis  en  sont.  En  tesmoingde  ce  nous  avons 
faid  mectre  nostre  seel  à  ces  présentes.  Donné  en  oostre 
ville  de  Salies  le  vingt  deuxiestoe  jour  de  juing,  l'an  de 
grâce  mil  quatre  cens  ving  trois.  Par  Monseigneur  le  Duc 
à  la  relation  du  conseil  Duquel  vous  estiez. 

T.  Bouesseau. 
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LETTRES    PATENTES 

DE  PHILIPPE  LE  BON,  DUC  DE  BOURGOGNE,  REIATIVES  A  LJl  PER- 
CEPTION ET  TAIE  DES  DENIERS  AFFECTÉS  A  L'UNIVERSITÉ  DK 
DOLE. 

(13  novembre  1423.) 

Phelippe,  (lucdeBourgoiDgiie,conte  de  Flandres,  d'Artoys 
et  deBourgoingae  palalia,  seigneur  de  Salins  et  de  Malines, 
à  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  salut.  Comme 
pour  le  bien  de  la  chouse  publique  de  Dostre  pays  de 
Bourgoiagne  et  pour  plusieurs  aultres  causes  notables  et 
raisonnables  à  ce  nous  mouvans,  nous  parauctorité,  licence 
et  consentement  de  nostre  sainct  père  le  Pappe  ayans  nou- 
vellement fait  mectre  sus  et  conslituer  en  nostre  ville  de 
Dole  un  estude  général  des  facultez  de  théologie,  droit 
canon  et  civil,  de  médecine  et  des  ars,  et  que  pour  souste- 
nir  les  fraiz  nécessaires  à  maintenir  ledit  estude  le  raieulx 
et  le  plus  longuement  que  faire  se  pourra  au  bien  et  hon- 
neur de  nous  et  de  nozsubjectz  en  nostredict  pays  deBour- 
goingae, les  gens  d'église  et  habitans  des  bonnes  villes 
et  du  plat  pays  de  nostredict  conté  de  Bourgoingne,  ayent  à 
nostre  requeste  accordé  et  ouctroyé  estre  prins  et  levé  sur 
eulx  dez  le  mois  d'avril  dernièrement  passé,  que  pour  ceste 
cause  ilz  furent  mandez  et  assemblez  de  par  nous  en  nostre 
ville  de  Salins,  un  ayde  de  la  somme  de  neuf  mille  frans 
ou  environ  et  par  l'élection  et  à  la  requeste  d'iceuls  gens 
d'église  et  babitants,  fut  commis  de  par  nous  et  à  la  re- 
queste dudiclayde  qui  se  doibt  payer  en  cinq  années  lors 
commençanz  par  convenablez  porcions  et  termes soufllsantz 
adonc  prins  et  arrestez  par  les  dessusdiz,  nostre  bien  amé 
Guyot  Vurry,  de  Dole,  pour  les  deniers  d'ycellny  ayde 
tourner  et  convertir  ez  choses  dessusdictes  et  ez  dépen- 
dances d'icelles  !e  mieulx  et  à  la  moindre  charge  que  faire 
se  pourra  au  bien  et  soustencment  d'icelles,  selon  l'advis, 
conseil  et  délibéracion  d'iceulx,  qui  ad  se  faire  seront  or- 
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donnez  et  commis  de  par  dous,  sans  ce  que  d'iceiUx  deniers 
aucune  partie  en  peust  estre  tournée,  convertie  et  era-, 
ployéeen  quelque  chose  que  ce  fust,  Tors  seulement  pour 
les  propres  affaires  et  nécessitez  dudict  estudeet  non  aul- 
trement.  El  pour  ce  esL  de  nécessitez  de  advîser  et  com- 
mectre  de  par  nous  à  faire  la  distribucion  desdictz  deniers, 
tant  pour  mectre  sus  et  édifûer  les  escoles  que  besoing  se 
font  et  feront  pour  ledict  estude,  les  chappelles,  cloichier 
et  aoruemens  d'icelle  et  le  salaire  des  chappelains  qui  la 
desserviront,  comme  pour  les  pensions  convenables  des 
recteurs,  docteurs,  maisLres,  licentiez,  bedeaulx  el  aultres 
serviteurs  ordinaires  et  nécessaires  d'icelle  estude  par 
années  et  à  termes  et  de  faire  payer  les  fraiz  de  toutes 
ambassades,  voyaiges  et  messaigeries  faiclz  et  à  faire  pour 
l'impétracion  de  toutes  bulles  et  lettres  de  nostre  sainct 
père  le  Pape,  de  l'archevesque  de  Besançon  el  de  tous 
aultres  qu'ii  apparliendra,  sçavoir  faisons  que  nous  confianz 
à  plain  des  sens, loyaullé  etproudomiede  révérend  père  en 
Dieu,  noz  amez  et  feaulx  conseillers  l'abbé  de  Sainct  Pol  de 
Besançon,  Jehan  Chonzat,  pardessus  des  offices  de  noslre 
saulnerie  de  Salins  et  maistre  Estieune  Basan,  yceulx 
avons  ordonnez  et  commis  el  par  ces  présentes  ordonnons 
et  commecloas,  et  donnons  pouvoir  et  mandement  espé- 
cial  de  advîser  ensemble  faire  el  ordonner  toutes  fois  que 
besoing  sera  et  que  bon  leur  semblera,  la  distribucion  des 
deniers  dudicl  ayde  et  de  lauxer,  ordonner  et  faire  payer 
sur  yceulx  deniers  par  ledicl  Guyot  Vurry  toutes  pensions 
et  gaiges,  tant  à  termes  el  années,  comme  par  jour  ù  vo- 
lonté et  aullrement,  ainsy  que  mieulx  el  plus  expédient 
leur  semblera  estre  ù  faire,  aux  recteurs,  docteurs  et 
maistres  ez  facultez  dessusdictes  et  leurs  suppostz  et  com- 
plices et  à  tous  les  serviteurs  de  ladicte  université,  lisanz, 
demourantz  et  residantz  en  ycelle,  ensemble  les  fraiz  de 
tous  voyaiges  et  messaigeries,  ouvraiges  el  aultres  chouses 
quelxconques  faictz  et  à  faire,  pour  les  faiclz,  nécessitez, 
advancementetentretenementd'yceulx  estudeet  université 
et  pour  tant  de  temps  que  besoing  sera  el  bon  semblera 
à  Dosditz  conseillers  et  commis.  Si  donnons  en  mande- 
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ment  audict  Guyot  Vurry,  que  tout  ce  que  pu  les  dcusus- 
dictz  noz  conseillers  et  commis  luy  sera  ordonnez  pour  la 
diatribucion,  délivrance  et  payement  desditE  deniers,  en 
la  manière  et  pour  les  caoses  que  dessus,  il  le  fasse  el 
accomplisse  sans  aucun  reffus,  contredit  ou  difficulté,  en 
prenant  d'yceulx  noz  conseillers  et  commis  lettres  certiffl- 
catoires  de  tout  ce  qui  ainsy  ordonné  par  eulx  fuy  seim, 
ensemble  les  quictances  ad  ce  apparteoanz  par  lesquelles 
rapportant  avec  vidimus  de  ces  présentes  pour  une  et  la 
première  fois,  ou  coppie  coliationnée  en  la  chambre  de  noz 
comptes  à  Dijon,  ou  par  l'ung  de  nos  secrétaires,  nous  vou- 
ions et  mandons  par  ces  mesmes  présentes  aux  commis 
ou  à  comnjectre  de  par  nous,  à  ouyr  les  comptes  dudict 
Guyot  Vurry,  sur  ce  qu'ilz  allouent  ez  comptes  d'ycelluy 
Guyot  Vurry  et  rabattent  de  ses  receptes  dudict  ayde,  toul 
ce  que  en  la  manière  dessusdicte  aura  esté  payé  pour  le  faict 
et  à  cause  d'icelluy  estude  et  de  ses  appartenances  et  dep- 
peadances,  nonobstant  c|neIxcoDques  ordonnances,  maa- 
démens  ou  deffenses  à  ce  contraires.  En  tesmoing  de  ce 
noua  avons  faict  mectre  nostre  seel  à  ces  présentes.  Donné 
en  noslre  ville  de  Dijon  le  treiziesme  jour  de  novembre, 
l'an  de  gr&ce  mil  quatre  centz  vingt  et  trois.  ParMoase^cur 
le  Duc,  BouvssBAii. 


LETTRES  PATENTES 

DE  PHILIPPE  LB  BON,  DDC  DE  BOUnOOGNE,  PORTANT  CONCBSBIOH  DE 
PRIVtLËfiES  A  l'université  ÉTABLIS  EN  LA  VILLE  DE  DOLE  PAR 
LA  SOLLK  DE  MARTIM  V. 

[Juin  1424) 

Philippus,  diix  Bui^udie,  cornes  Flandrie,  Artheae  et 
Burgundie  palatinus,  dominus  Salinarum  et  de  Mechlinia, 
universis  Ghristi  lldelibus  présentes  litteraa  sive  presentem 
paginam  inspecturis,  salutem  in  Domiao  sempiteroam. 
Cum  sanctissimus  dominus  nosler  dominus  Martinus,  papa 
quintus,  ad  humilem  nostram  supplicatiooem  nuper  créa* 
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verit,  instituerit  et  funilaverit  univeraitatem  et  studitiin 
générale  in  Tilla  nostra  Dole  Bisunttnensis  diœcesis  in 
diclo  iiostro  BDfgaadie  comitatu,  in  quavis  focultate  Ucita 
TÎdelicet  in  Iheologia,  jure  canonico  et  civili,  medicina,  uec- 
Qoa  io  septem  artibus  tiberalibus,  ipsamiiae  uaiversitatem 
etstudium  générale  ac  supposita  ejusdem,  tam  spirilualiter 
quam  Lemporalitar  conveoieaLibas  et  presertim  similibus 
îodultis,  olim  ante  sedatum  inovissime  niiac  vigens  in  eccle- 
sia  Dei  scbisma),  doctoribus,  n^agistris,  r^entibua,  legeo- 
tibua,  stadeotibus,  scbolEiribuset  aliisquibuscumque  sup- 
positis,  commorantibus  aeu  residentibus  in  quibusvis  aliis 
geseralibus  stadiis  quoniodolibet  coDcessis  et  qiiibus  illi 
seu  alia  sludia  et  uuiTersitates  hujusoiodi  qnalitercanque 
poLiunturetgaudeat,  privilegiis,  libertatibi»,  graliis,  hono- 
ribtts,  exemptionlbus  et  immunitatibus  liberaliter  dota' 
verit  et  auctohtaie  apostolica  dotari  mandaverit,  ut  per 
Buaa  bulias  saper  hoe  conCectas,  gratîose  coDcessas  et  nobis 
transmissas,  luculenter  et  manifeste  constat  et  apparet,  et 
nos  taon  grande  velat  inestimabile  bonum  conaideraDtes, 
necnoQ  dictam  villam  nostram  de  Dola  ad  plurimaia  ac- 
cooaodatani,  et  silas  localis  aoiœnitatem,  ipsiusque  ac  pa- 
trie et  tluviam  adcireumjacenteni  fertilitatem  perpeatius 
attendentes,  que  quidem  vHla  non  a  dato  sen  dolore  sed  a 
dolando  merito  Dola  nuncupatur,  nam  sicut  per  lignorum 
artifices,  dolabro  medianle,  putrida,  tortnosa  el  nodosa 
mundiflcantur,  recLilicantur,  leniuntur  atque  doIanLor,  de 
quibus  quidem  lignis  sic  aptatis  flunt  columne  palatiornm 
mauufactoraoa,  que  ipsa  noscuntur  porlare  et  ornare  pala- 
tîa  in  qnibus,  sapientia  et  scientia  medianlibus,  reges 
regnantetpo  tenter  distxibuuntjusLitiam,  undetandemsupe- 
rorum  palatium  non  manufactum  inhabitaro  mereankur; 
verum  quia  nos  et  ceteri  iaclyte  uaiversitatis  recordati 
predeceesores  nosth  Bnrgundie  comités  in  ipsa  villa  nostra 
de  Dola,  dolabro,  id  est justitia,  mediante,  que  bactenus  ioi- 
bi  et  potissime  in  parlamento  nostro  in  que  canse  quevis  et 
querelle  deflniri  soient  et  penittis  sapiuntar,  putrida,  id  est 
crimina  resecantur,  mali  mores  corriguntur  et nodose  ques- 
tiones^ve  quierelle  dubie  leaiuntur  atque  lucidantiir,  decet 
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ideoque  justitie  palmites  propagare  ut  continuatis  studiîs 
virtus  crescat,  sicque  a  radice  virtus  provenieos,  romenLis 
phisicis  fructum  sapieotie  conférât,  per  quem  rectius  ad  la- 
culentiam  divine  cogoitionis  venitur,  t)oni  et  maii,  licitï  et 
iliiciti  discretio  preparatur.  Profecto  sicut  a  radice  cuncta 
vegetabilia  nutrimeatum  accipiunt  et  a  fontibus  ecnanaot 
rivuli,  sic  et  a  studentium  laboribus  universe  perfectionem 
intelligentie  per  exercitium  lectionuni  cecesse  est  emanare. 
Cupientes  igilur  coramodam  perfeclionis  materiain  voleuti- 
bus  preparare  ac  sapiectiam  scientibus  aperire,  footesque 
et  rivulos  doctrine  dulcîoris  derivare,  ad  perpetuam  rei  me- 
moriam,  ad  laudemque  et  honorem  Dei  omnipotentis  et 
beoedicte  matris  sue  Virginis  gloriose  cujus  in  honore 
ecclesia  dicte  ville  nostre  per  nostros  antecessores  Bur- 
gundie  comités  exlitit  fundata,  nec  non  Sanctoram  omnium 
et  utilitatem  cunctorum  Christi  Melium,  imprimis  volumus 
et  statuimus  ex  sapieatium,  prelatorum,  baronum  et  consi- 
liariorum  nostroram  quam  plurium  ad  hec  vocalorum  ac- 
cedente  concilio  et  ex  nostracerta  acientia,  universîtatem 
seu  studium  générale  predictum  approbantes,  reliaemus, 
ac  omnia  et  singula  ejus  supposita  per  nostras  présentes 
litteras  sub  salvo  conductu^eu  salva  gardia  et  spécial!  pro- 
tectione  nostra  suis  cum  ipsorum  bonis  et  rébus  universis 
recipimas,  que  et  quas  volumus  et  distincte  precipimus  et 
mandamus  ab  omni  vexatione,  turbatione,  impedimeato 
et  injuria  per  baillivos,  prepositos,  et  quosvis  aliosjusticia- 
rios  et  offlciarios  nostros  présentes  et  futuros  tueri  et  dé- 
fend!, et  ut  eisdem  quietum  et  Iranquillum  statum  omnium 
que  necessariorum  exigentiam  preparemus,  volumus  et 
ordinamus  quod  pretia  competentia  tam  in  bospiciis  quam 
pro  victualibus  aliisque  rébus  universis  vite  accommodis 
in  dicta  villa  nostra  de  Bola  juxta  locorum  et  teraporum 
qualitatem  etconvenientiam  per  baillivum  nostrum  Dole 
qui  est  et  erit  pro  tempore  vel  ejus  locum  tenenlem  appo- 
nantur,  cujus  arbîtrio,  ordination!  et  edicto  in  taxatiouibus 
negotiorum  hujusmodi  indubie  sletur  et  efllcacitjr  parea- 
tur.  Qui  quidem  baillivus  ad  aancta  Dei  evangelia  corpora- 
liter  tacta  jurabitquod  omni  remoto  favorevel  odiovictualia 
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et  hospicia  predicta  prelio  competenti  ac  moderato  taxabit, 
fldeliterque  et  diligenLer  suum  io  premissis  oiQcium  exer- 
cebit.  Preterea  ampliationem  prefati  studii  attenliusdesi- 
deraates  jq  omoibus,  imprimis  rectori  3cu  doctoribus,  ma- 
gistris,  licentiatis,  baccalaureis  et  scholaribus,  nec  non  sex 
bidellis,  ut  puta  a  bidello  général!  imiversitatis  et  cujusli- 
bet  alterius  facultatum  predictarum  udîco  duntaxal  parti- 
culari  bidello,  scriba  seu  aotario,  stationario  sive  librario 
campaneque  ejusdem  universitalis  pulsatori,  presentibus  et 
futurïs  seu  oiQcia  personaitter  exerceotibus,  coDcedimus 
quod  immuDitatum  gaudeant  libertate,  ut  pote  quod  ab 
omnibus  augariis,  perangariis,  tailliis,  coUectis  et  subsidiis, 
exactionibua,  custodiis,  gachiia,  exargachiis  et  exercitibus, 
cavalcalis, atque  armorum  ostentionibus  et  aliis  muoeribus 
personalibus  penitus  immunes  existant;  volentes  et  ex- 
presse precipiendo  mandantes  universissubditis  etfldelibus 
nostris  quod  omaes  ad  dictam  vîllam  causa  studii  accedeo- 
tes,  honeste  et  bénigne  admittantur,  curiatiterque  pertrac- 
tentur  et  quod  insuper  protegantur  atque  defendantur  ab 
omni  vi,  violentia,  injuria  et  opère  facti,  quodque  manu-  ' 
teneantur  in  tranquilitate  paciAca  et  quieta.  Et  si  quia  con- 
tra prelibatas  immunitates  attentare  presumpserit,  se 
nostram  noverit  indignationem  incurrere,  pœoisque  formi- 
dabilibus  ac  remediis  etiam  opportunis  subjacere,  exemp- 
tionibus,  immuoilatibus  et  quibusvis  franchisiis  civitalibus, 
villis,  oppidis  sive  castris  nobis  médiate  vel  immédiate 
subjectis  per  nos  ac  predecessores  successoresque  nostros 
concessis  et  concedendis  non  obstantibus  quibuscimque. 
Volumus  insuper  et  concedimus  quod  rector  qui  nunc  est 
et  erit  pro  tempore,  doctores,  magistri  et  ceteri  superius 
aominati  et  comprehcnsi,  Dolam  causa  studii  accedentes, 
vei  in  ea  commorantes  aut  ad  propria  redeuntes  cum  famu- 
lis,  sociis,  equis  sive  mulis  vel  vehiculis,  aliisque  bonis  et 
rébus  universis  occasione  pedagii,  taillie,  impositionis, 
coustume,  introilus  etexitus  vel  aliorum  hujusmodi  perso- 
ualium  ODerum  ubilibet  et  quavis  auctoritate  imposito- 
rum  vel  imponendorum,  a  nuUo  cujusvîs  condiUonis  vel 
eminentie  existât,  iaquieteDtur,moIeslentur  aut  alio  quo- 
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vis  modo  ab  dis  guidquam  extonpieator,  quodqne  ooiTer- 
sitatis  predicte  rertor,  doctores,  magistri  et  ceteri  supradicti 
noD  trttbantur  extra  Dolam  ia  causa  persoaali.  Item  volu- 
mus  et  coDcedimus  quod  de  ÎDJuriis,  eonviciis  et  facturis  a 
quibuscunque  cujuscunque  preeminealievel  offlcii  médiate 
vel  itnmediate  nobia  Bubditia  illatis,  gaod  absit,  Tel  in  futa- 
rum  inferendis  rectori  vel  doctoribus,  magistrls  et  aliis 
sapradictis  dicte  uaiversitatis  suppo&itis,  Dolam  venienti* 
bus  vel  oommorantibus  auL  redeuntibus  abique  terranjm 
nobis  médiate  vel  immédiate  subditarum,  cogaoscat  tam  in 
personis  quam  iu  bonis  prefatua  noster  baillivus  Dole.  Et 
quia  placita  priocipum  decet  esse  mausura  et  quod  etiam 
pamm  esset  privilégia  et  libertates  concedere  nisi  forent 
qui  ea  tuereotur,  nec  rector,  doctores  et  magistri  superlus 
nominati  compellanlur  ad  investigaadam  ultionemjostiUe 
curïas  liumiliter  expetere  nec eas sequendo a  studio  ilistrahi 
contingat,  baiUivum  nostrum  î)o\e  predîctum  presentem 
et  futurum,  judicem  et  coaservatorem  omnium  et  singulo- 
rum  premissorum  et  aliorum  privilegiorum  et  immunita- 
ttim  et  exemptioDum  quarumcuoque  supradictarum  per 
noscoQcessariim  et  ia  posterum  etiam  per  successores  nos 
tros  concedendarum,  facimuset  deputamus  et  etiam  per 
présentes  instituimus,  dantes  eidem  in  mandatia,  Û  opus 
sit,  committendo  ut  quoscuaque  ad  predicta  L^mnia  etsia- 
gala  tenenda  et  observanda  per  pœnanim  seu  mulctarom 
impositionem  et  declarationem,  offlciorumque,  si  que  ha- 
beant,  suspensionem  et  alias  fortins  et,  si  opus  fuerit,  viri- 
bus  compescat,  dictosque  rectorem,  doctores,  magistros, 
licentiatos,  baccalaureos  et  studeotes,  omnesqoe  et  sin^- 
loa  dicte  universitatis  ofQciarios  supradictos  présentes  et  fa- 
turosin  dictisfranchisiis,  privilegiis,  lit>ertatibusetimmu- 
nitatibus  teneat  et  conservet  tenerique  ioconcasse  et 
observari  faciat  cum  effeetu,  nullatenus  permittens  contra 
tenorem  predictarum  libertatum  et  immunilatum  ipsosv^ 
eonim  alterum  indebile  a  quocuqque  inquietari  seu  moles- 
tari,  DecnoQ  quoacumque  privilegiorum  violatctfes  taliter 
puQiatutmetupeiteceteriasimilibusperpetrandisseucom- 
mittendis  mérite  terrendi  arceantur.  Et  insuper  meut  con- 
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venit  eruditos  spem  pulcherrimam  fovere  et  bona  pluriraa 
ppomplis  animis  spectare,  neque  compellanlur  se  alibi 
transferre  et  inde  studii  desertoresefflci,  voIuidus  et  per 
présentes  concedimus  ut  dictus  baillivus  Dole,  dictorum 
gardiator  privilegiorum,  vel  ejus  loci  tenens  debtLores  et 
îi^UTiarutii  lllatoresuniversitatis  omniumque  et  singulorum 
ejus  suppositorum  vocatos  et  evocandos  sommarie  et  de 
plaao,  absque  strepitu  ac  figura  judicii,  sola  veritate  facti 
inspecta,  compellal  dictos  debitores  et  iujuriarum  illatûres 
adsibi  solvendum,  reslituendum  et  aliter  satisfaciendum. 
Volumus  insuper  et  ordinamus  quod  dictus  baillivus  noster 
Dole  preseos  et  futurus,  postquam  ad  ofilcium  baillivatus 
conslitutusfueritvel  deputatus,  si  etquando  per  rectorem 
dicte oDiversitâlis  requisitus  fuerit,  in  eorumpreseutiaquos 
idem  reclor  de  gremio  ipsius  uoiversitatis  existentes  duxe- 
rit  coDvocare  inecclesia  benedicte  Marie  predicla,  jurare 
liabeat  quod  pro  posse  omuia  et  siugula  privilégia  predicte 
universilati  et  ejus  suppositis  concessa  iuviolabiliter  ob- 
servabitet  efûcaciter  observari  mandabit,  super  quibus  et 
ea  taogentibus  ab  omnibus  jnsticiarlis  et  subditis  nostris 
judici  elcoQservatori  predicto  vel  ejus  locum  tenenti  pa- 
reri  volumus  diligentep  et  intendi;  prelibateque  universi- 
lati vel  ejus  suppositis  hsec  omuia  concessimus,  et  per 
preseates  ex  nostra  certa  sciectia,  auctoritate  speciali,  gra- 
tis et  plenitudiue  nostrepotestatisconcedimuSijtiribus,  con- 
suetudioibus,  statutis,  ordinatioDibQs  et  mandatisfactis  et 
faciendis  ad  bec  contrariis  non  obstantîbus  quibuscunque. 
Quod  ut  Ilrmum  et  stabile  maoeat  in  futurum  munimine 
sîgilli  nostri fecimus  bas  présente» roborari,  salvo  in  aliis 
nostroetiD  omuibus  jure  quomodolibet  alieno.  Datum  lu 
villa  nostra  Divionensi,  mease  Julii.auno  Domini  millésime 
quadriagentesimo  vicesimo  quarto.  —  Sic  signatum  :  Per 
domÎDum  Ducem  ia  suo  consilio  in  quos  vos  et  alii  complu- 
res  eratis  :  Luberti. 
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LBTTRBS  PATENTES 

DE  PHILIPPE  LE  BON,  DUC  ET  COUTE  DE  BOURGOONE  ,  EN  DATE  DU 
10  FÉVRIER  1433/3,  QDI  CONFIRllENT  BT  AUTORISENT  LES  BTÂTDTS 
DE  L'DNIVER9ITÉ  DE  DOLE,  TANT  EN  G&NÏHAL  QU'SN  PAATICUIJBH. 

Ces  lettres  interdisent  aux  écoliers  de  se  faire  «  promou- 
voir »  au  degré  de  bachelier  eu  décret  ou  eu  lois  avant 
40  mois  d'études.  Le  même  temps  est  exigé  pour  le  degré 
de  liceacié.  Les  professeurs  ne  peuvent  accorder  aucune 
dispense  à  cet  égard,  à  moins  de  «  causes  nécessaires  »  et 
sans  avoir  consulté  le  recteur  et  le  collège. 

Elles  ordonnent  en  outre  de  surseoir  à  l'examen  d'nu 
sieur  Guyot,  varlet  du  recteur,  qui  s'était  présenté  au  bac- 
calauréat sans  avoir  étudié  en  lois. 

{Inventaire  des  titres  de  l'Université  de  Dole.) 


LETTRES    PATENTES 

DS  PHILIPPE  LE  BON,  DUC  DE  BOUROOGNE,  CONCERNANT  LA.  COK- 
FIRUATION  ET  LE  PATEHENT  D'DN  OCTROI  IMPOSA  SUR  US 
BALIHBS  DS  SALINS,  POUR  LA  FONDATION  ET  ENTRETIEN  DB 
I.'UNtVBR81T£  D£  DOLS,  OCTROYÉ  PAR  LETTRES  DU  11018  I» 
FÉVRIER  U24/5. 

(4  lepteab»  143S.| 

Pbelippe,  par  la  grâce  de  Dieu  duc  de  Bourgoingne,  de 
Lothier,  de  Brabant  et  de  Lembourg,  conte  de  Flandres, 
d'Artoys,  de  Bourgoingne  palatin,  de  Haynault,  de  Hollande, 
de  Zeelande  et  de  Namur,  marquis  du  Sainct-Kmpire,  sei- 
gneur de  Salins  et  de  Malines,à  tous  ceuixquices  présentes 
lettres  verront,  salut.  Sçavoir  faisons  que  comme  par  cer- 
taines noz  aullres  lettres  patentes  données  le  sixiesme  jour 
de  aost  deirenièrement  passé  nous  eussions  ordonné  et 
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establi  estre  prins  et  levé  le  terme  de  dix  ans  durans  sut 
une  chascuoe  charge  de  sel  qui  se  feroit  et  venderoit  es 
saulneries  de  oostre  vilie  de  Salins  ung  pelitblanc  ea  valeur 
de  cinq  deniers  tournois  pour  la  foudacion  et  entretenement 
de  l'université  de  Dole  par  nous  de  pièça  ordonnée  et  mise 
sus,  selon  les  condicions  et  modiflcacions  plus  à  plain  con- 
tenues en  noz  dictes  lettres,  avant  l'exécucion  desquelles 
lesdîz  reutiers  et  moutiers  ausquelx  appartiennent  le  puis 
du  bourg  dessoubz  et  chauderette  audict  Salins  aient  con- 
veou  et  libéralement  accordé  avec  nostre  amé  et  féal  che> 
valier  et  chancelier  le  seigneur  d'Àuthume  et  les  gens 
de  aostre  conseil  et  de  noz  comptes  estans  à  Dijon,  de  don- 
ner ung  chascung  an,  le  terme  de  six  ans  durans,  sur  le 
corps  et  communal  desdictes  saulneries  du  bourg  dessoubz 
et  chauderette  la  somme  de  cinq  cens  frans  pour  l'entrete- 
□ement  et  perpétuacion  de  ladicte  université,  selon  que 
plus  à  plain  est  contenu  en  noz  aultres  lettres  patentes  au- 
jourd'hui sur  ce  faictes  et  données  ;  et  il  soit  ainsi  que  les- 
diz rentiers  et  moutiers  doubtans  que  ou  temps  advenir  par 
telles  voyes  ilz  ne  feussent,  ne  peusseut  estre  troublez, 
grevez  et  empeschiez  en  leur  sel  es  muires  desdiz  puis  et 
chauderette,  nous  aient  humblement  supplié  et  requis 
moienuant  l'ottroi  et  somme  avant  dictes,  à  eulx  estre 
faicte  déclaracion  en  telle  manière  que  cy  après  lesdictes 
choses  par  nous  faictes  et  par  eulx  accordées  en  ceste  par- 
tie ne  leur  puissent  tourner  à  conséquence  ou  préjudice.  £t 
pour  ce  est  il  que  nous,  considérans  la  bonne  obéissance 
et  afFectioD  que  lesdiz  rentiers  et  moutiers  ont  toujours  eu 
et  ont  envers  nous,  voulans  iceulx  estre  maintenuz  et  gar- 
dez en  leurs  drois  sans  estre  enfrains  et  recognoistre  tout 
ce  qui  est  de  raison,  inclioans  favorablement  à  ladicte  sup- 
plicacîon,  avons  déclairié  et  déclairous  par  ces  présentes 
an  proufflt  et  euvre  desdiz  rentiers  et  moutiers  du  bourg 
dessoubz  et  chauderette  et  de  leurs  successeurs  seigneurs 
dudict  puis  dessoubz  et  chauderette,  que  le  don  et  accord 
par  eulx  faict  de  ladicte  somme  de  trois  mille  livres  en  six 
années  ne  leur  puisse  ou  doye  tourner  ou  temps  advenir  à 
aucun  préjudice  ne  à  nous  baillier  ou  attribuer  aucune  nou- 
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velle  possession  ou  accroissance  sur  eulx,  et  dès  iiiainte- 
nant  pour  toujours  aduulIoDB  et  vouloiia  estre  adnéauti 
ledict  impost  d'ung  blanc  pour  charge,  au  regard  desdiz 
rentiers  et  mouiiei's  du  bourg  dessoubz  et  cbauderette,  et 
icellui  estre  de  nul  efTect,  et  avec  ce  a-vons  octroyé  et  accor- 
dé, octroyons  et  accordons  par  cesdictea  présentes  ausdiz 
rentiersetmoutiers  que  le  don  et  aul très  choses  avant  dictes 
par  eulx  faictes  et  accordées  soient  saus  quelconque  préju- 
dice de  QOz  lettres  autreâ/oisfaictessurlefaiLdudietpuisdu 
bourg  dessoubz  données  ou  moys  de  febvrier  l'an  mil 
quatre  cens  XXIIII,  lesquelles  nosdictes  lettres  demoareot 
et  voulons  demourer  en  leur  force,  vigueur  et  valeur.  Et  ea 
oultre  voulons  aussi  et  accordons  ausdiz  rentiers  et  mou- 
tiers  que  ou  cas  que  l'on  cesseroit  de  paier  en  ooetre  dicte 
grant  saulnerie  pour  le  faict  de  ladicte  université,  ledict 
terme  de  six  ans  durant,  la  somme  de  mille  et  cinq  c^is 
frans  que  se  doit  prandre  sur  le  communal  d'ieelle,  ou  que 
ceulx  dudict  Dole  défaillissent  de  paier  la  somme  de  cinq 
cens  frans  qu'ilz  doivent  aussi  par  chascun  an  durant  les- 
diz  six  ans  à  l'euvre  que  dessus,  que  semblablementlesdiz 
rentierset  moutiers  cessent,  et  ne  puissent  estre  coctraiaetz 
à  en  paier  aucune  chose  jusques  à  ce  que  les  aultres  dessus- 
diz  aient  pourpalê  les  sommes  qui  par  eulx  eu  seroient 
deues  ;  et  semblablement  en  cas  que  ladicte  usiversîlé  se 
départiroit  dudict  lieu  de  Dole  durant  ledict  terme  de  six 
ans,  voulons  lesdiz  rentiers  et  moutiers  estre  et  demourer 
quittes  de  ce  qui  resleroil  lors  à  paier  de  ladicte  somme  par 
eulx  accordée,  et  lesquels  en  ce  cas  en  quittons  et  descbar- 
geons  par  ces  mêmes  présentes,  promectaas  en  bonne  foy 
et  parole  de  prince  pour  nous  et  noz  successeurs  tenir  et 
entretenir  perpétuellement  ausdiz  rentiers  et  moutiers 
toutes  et  singulières  les  choses  dessusdictes  et  une  chascuoe 
d'ycelies  sans  les  enfraindre  ne  souffrir  estre  en£rainctes  ne 
venir  aulcunemeot  au  contraire,  ne  consenlir  que  tuàire 
7  vienne.  En  tesmoingde  ce, nous  avons faiotmeltreruoslre 
seel  à  ces  présentes.  Donné  en  nostre  ville  de  Dijoa  le 
jv*  jour  de  septembre  l'an  de  gr&ce  mil  quatre  cens  trente- 
six.  Ainsi  signé  :  par  Monseigneur  le  Duc  à  la  relaûoB  de 
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son  conseil  ouquei  vous  les  évesques  de  Chalons  et  de  Ne- 
vers,  l'abbé  de  SaiDct-Béoigne,  messire  Lourdin  seigneur 
de  Saligoy,  le  doyen  de  Besançon,  maistrc  Richart  de 
Cbaocey,  Estienne  Arm^aier,  le  bailly  de  Dijon,  Lancelot 
de  la  Viefville,  maistre  Jehan  Pelluchot,  Guy  Gelinier, 
Jehan  Moreau,  Guillaume  Courtot,  Jehan  Bonost,  Jehan  de 
Velery  et  Jehan  Gueniot,  Mahieu  RegnauU,  le  bailly  d'Au- 
cerre,  maistre  EstienneBasan,  Guillaume  Bourrelier,  Pierre 
Baudot,  Guy  Bertrand,  et  aultres  plusieurs  estoient.  — 
J.  Gbappuis. 


DOmCÉE   PjLH  le  pape  BUGÈNB  IT,  A  BOLOGKE,  LE  3  SBB  KALXHDES 

d'octobrs  1437,   poua  âniOEH  une   faculté  de  THioLOfiiE 

DANS  L'UMTEHSITÉ  DE  DOLE. 

(Archives  du  Doubs,  origin.  cart.  1",  cote  3.) 


LETTRES   DE    CONFIRMATION 

DE  l'université  DE  DOLE. 
(IS  déiNRibte  14ST,] 

Philippe,  par  la  grâce  de. Dieu,  duc  de  Boui^oingne,  de 
LAtbl^r,  de  Brçbant  et  de  Lembourg,  conte  de  Flandres, 
d'Artois,  de  Bourgoingne  palatin,  de  Haynnau,  de  Hollande, 
de  Zeelande  et  de  Xamur,  marquis  du  Sai net-Empire,  sei- 
^eur  de  Frize,  de  Salins  et  de  Malines,  à  tous  ceulx  qui  ces 
présentes  lettres  verront,  salut.  Sçavoir  faisons  nous  avoir 
receu  l'humble  supplication  de  noz  bien  amez  subjectz  sans 
moyen  les  habitans  de  nostre  vile  de  Dole,  contenant  que 
comme  depuis  certain  temps  eo  ça,  il  nous  ayt  pieu  par 
Tçrtu  et  coacessioQ  des  bulles  sur  ce  par  nous  obtenues  au 
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vivant  du  defunct  nostre  tres-saiact  père  le  pape  Martin  der- 
uiéremeat  trespassé  cayDieupardoiDt,mectre  eteslaljliren 
nostredict  conté  de  BourgoÎDgne  une  université  en  laquelle 
auroit  recteurs,  docteurs  et  escolîers  en  toutes  facuitez  et 
sciences,  en  laquelle  après  deue  et  soufflsante  information 
faicte  par  doz  nommez  et  députez  à  ce,  avons  ordonné, 
situé  et  estably  ladicte  université  nostre  fille  en  nostredicle 
vile  de  Dole  comme  enlieu  et  viieplussoufflsante,  idoine, 
propre  etconvenable  d'icetluy  nostre  conté  de  Bourgoingne, 
et  là  où  lesdiz  recteurs,  docteurs  et  suppostz  d'icelle  uni- 
versité pourroient  mieulx  et  plus  convenablement  et  aysé- 
ment  vivre  et  estre  oourriz  et  substantez,  tant  pour  !e  bon 
aeir,  abondances  de  vivres,  situation  de  lieu  comme  aultre- 
ment,  et  aussi  pour  ce  que  icelle  vile  de  Dole  est  le  lieu  et 
vile  de  nostredict  conté  de  Bourgoingne  où  nous  et  noz 
prédécesseurs  contes  et  conlesses  de  Bourgoingne  de  tout 
temps  et  d'ancienneté  avons  tenu  et  accoustumé  de  faire 
tenir  noz  parlemens  dudit  conté  dou  t  tous  les  aultres  habi- 
tans  en  icelluy  y  resortissent  à  cause  dudict  parlement, 
pourquoy  est  expédient  icelluy  lieu  et  vile  de  Dole  comme 
insigne  lieu  estre  pourveu  de  docteurs  et  clercs  expers  en 
toutes  sciences,  et  pour  plusieurs  aultres  causes  raison- 
nables à  ce  nous  mouvans,  et  sur  ce  heue  grande  et  meure 
délibératiou  de  nostre  conseil,  pourillec  estre  et  demeurer 
perpétuellement  nostredicle  fille  l'université.  Et  il  soit  ainsy 
que  en  la  prosecution  de  l'entretenement,  dotation  et  fonda- 
tion perpétuelle  d'icelle  nostre  fille  l'université,  lesdiz  sup- 
plians  ayeot  moult  grandement  frayé  et  missionné  tant  en 
ambassades  envoyez  pour  ladicte  cause  pardevers  nous, 
en  voyaiges  et  mesaaîgeries  pour  quérir  et  avoir  docteurs  et 
régens  pour  régenter  et  lire  en  ladicte  université,  en  leurs 
salaires  et  pensions  et  eu  plusieurs  aultres  manières,  comme 
en  ce  aussyque  naguèrespar  certain  appoinctement  pourla 
fondation  et  perpétuation  d'icelle  université  lesdiz  suppliaDS 
sont  demeurez  tenuzet  doibvent  payer  la  somme  de  trois 
milfrans  pour  acquérir  rentes  pour  les  pensions  annuelles 
des  docteurs  et  régens  en  icelle  avec  la  somme  de  douze  mil 
frans  qui  se  doibvent  prendre  et  lever  es  aaulneries  de  3a- 
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lins,  c'est  assavoir  neuf  mil  frans  sur  Dostre  grande  saul- 
nerîe  dudict  Salins  et  trois  mil  frans  sur  la  saulnerie  du 
puytz  du  bourg  desoubz  dudict  Salins,  qui  est  et  sera  une 
grande  charge  et  insupportable  ausdizsuppHaos.toutesfoia 
pour  vouloir  bien  faire  Hz  en  pourroient  avoir  ou  temps  ad- 
venir ung  très  grand  dommage  et  intérestz  à  l'occasion  des- 
dictes missions,  s'il  advenoit  que  par  nous,  noz  hoirs  ou 
successeurs  contes  oucontesses  deBourgoingne,  icellenos- 
tredicte  Ulle  l'université  estoit  ostée  et  mise  hors  dudict 
Dole  et  en  aultre  lieu  et  seroit  ou  pourrait  estre  leur  totale 
désespérance,  ainsy  qu'ilz  dient,  requérant  humblement 
qu'il  nous  plaise  leur  outtroyer  noz  lettres  de  l'entrelene- 
ment  et  perpétuation  de  nostredicte  Aile  l'université  en  nos- 
Irodicte  vile  de  Dole,  et  sur  ce  leur  remédier  de  nostre  con- 
venable provision,  pouniuoy  nous,  ces  choses  considérées 
et  que,  après  bonne  information  sur  ce  faicLe  par  grande  et 
meure  délibération  de  conseil,  avons  institué,  situé  et  esta- 
bly  nostredicte  fille  l'université  en  nostredicte  vile  de  Dole, 
comme  en  la  vile  et  lieu  de  nostre  conté  de  Bourgoingne  à 
ce  plus  idoine,  propre  et  convenable,  et  avec  ce  les  grans 
frais,  missions  et  despens  que  lesdiz  supplians  ont  faict  et 
soasteau  pour  le  faict  et  occasion  de  ladicte  université  et 
leur  convient  encoires  faire,  à  iceulx  supplians  pour  nous, 
noz  hoirs,  successeurs  et  ayans  cause,  contes  et  contesses 
de  Bourgoingne,  avons  de  grâce  spécialeouttroyé,  consenti 
et  accordé,  oultroyons.  consentons  et  accordons  par  ces  pré- 
sentes que  nostredicte  fille  l'université  nous  ne  ferons  ne 
consentirons  départir  ne  estre  translatée  hors  de  nostre- 
dicte vile  de  Dole,  ue  située  ou  establie  en  quelque  aultre 
lieu  ou  vile  que  ce  soit,  pourveu  que  lesdiz  supplians  fas- 
sent leur  debvoir  touchant  l'entretenemeut  d'icelle  univer- 
sité, et  en  espécial  qu'ilz  payent,  fassent  et  accomplissent 
realement  et  de  faict  tout  ce  qu'ilz  ont  accordé  et  sont  tenuz 
de  payer,  faire  etaccomplir  pour  le  faict  et  enlreteDement 
de  ladicte  université,  et  ne  feront  iceulx  supplians  ne  leurs 
successeurs  chose  pour  laquelle  nous  ou  nosdiz  successeurs 
ayent  cause  raisonnable  et  soufBsante  d'icelle  nostre  fille 
l'université  mettre  hors  de  nostredicte  vile  de  Dole  et  la 
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translater  et  establir  ailleurs.  En  tesmoingde  cenous  avons 
faict  mettre  nostre  seei  à  ces  présentes.  Donné  en  noslre 
chastel  de  Hesdin  le  XV"  jour  de  décembre  l'an  degrace  mil 
quatre  cens  trente  et  sept-  Ainsi  signé  :  par  Monseigneur  le 
Duc  :  Hugues. 


BUIXE    DIT   FAPB   NICX>I«A8   T 

POSTANT     ÉBECTION     DE     l'uNITBRBITÉ     DE    BBSiMÇON. 
|Hii  1450.) 

Nicolaus,  episcopus,  servus  servorum  Dei,  ad  perpetuam 
rei  memonam.  Tntcr  ccBteras  félicitâtes  quas  mortalis  homo 
inhaclabill  vita  ex  dono  Dei  nancisci  potest,  ea  in  ultimis 
computari  raeretur  quod  per  assiduum  studium  acqui- 
rere  potest  scientiemargaritam  que  bene  beateque  vivendi 
viam  prebet,  ac  periLum  ab  imperito  sua  pretiositate  lODge 
facit  excellere  et  simitem  Deo  reddit,  sutTragatur  indoctos 
et  ex  iniloio  loco  natos  vebit  in  sublimes,  unde  sedes  apos- 
tolica,  reruni  spiritualium  et  etiam  temporalium  provida 
minislratrix,  ut  eo  facilia?  homines  ad  tam  excelsum  bu- 
mane  conditionis  fastigium  acquireadum  incitentur,  eis 
ioca  préparât,  illos  juvat  et  favoribus  prosequitur  gratiosis. 
Nuper  siquidem  dilecti  fllii  rectores,  cives  et  communîtas 
civitatis  Bisuotinensis  nobis  signiflcaruot  quod  ipsi  non 
soium  ad  utilitatem  et  prosperitatem  reipublice  dicte  et 
civitatis  et  terrarum  sibi  subditarum,  sed  etiam  quanim- 
cunque  aliarum  muudi  partium,ineadem  civitate  tanquam 
loco  insigoi  et  ad  hoc  commodo  et  ydoneo,  in  quoaerig 
vigel  temperies,  victualium  ubertas  ac  ceterarum  rerum  ad 
usum  liominum  perlinentium  copia  reperîtur,  générale  stu- 
dium in  artibus  liberalibus,  per  quas  mentes  studentium 
plurimuin  crudiuntur  et  illuslrautur,  per  sedem  aposto- 
licam  ilcri  et  ordinarï  ferveater  exoptant.  Quare  nobis  hu- 
militer  supplicarunt  ut  hujusmodi  eorum  desiderio  annuere, 
ac  in  ipsa  civitate  studium  in  liberalibus  arlibus  erigerç 
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et  instituere,  aliisque  ia  premissis  opportune  providere 
paterna  diligenbia  curaremus.  Nos  igitur  premissa  ac  Gince- 
Famrevereatiamquamdiclirectores,  cives  etcominunitasad 
nos  et  Romanam  ecclesiam  gerere  comprobantur  attente 
consideraDles.etmirumiamodamdesiderantesquodcivitas 
predicta  scientiarum  ornetur  muDeribus,  ita  ut  viros  pro- 
ducat coQSiiii  maturitate  conspicuos  ac  virtulum  oraatibuâ 
redimitos,  sitque  ibi  liberalium  arlium  fons  irrigans  de 
cujus  pleoiludine  hauriaat  universi  litteraruni  cupieutes 
imbui  documentis,  hujusmodi  supplicationibus  iDclinati,  ad 
laudem  divini  nominis  et  Ûdei  catholice  propagationem, 
auctoritale  apostolica,  générale  studium  ia  artibus  Ubera- 
libus  duotaxat,  in  prefata  ctvitate  Bisunlinenai ,  teoore 
presentium  erigimus,  statuentes  et  ordinentes  quod  inibi 
de  cetero  perpetuis  futuris  tempoiibus  studium  ia  hujus- 
modi artibus  vigeat  générale,  quodque  legentes  etstuden- 
tes  ibidem  omnibus  et  siugulis  privilegiis,  libertatibus . 
hoQoribus,  exemptionibus  et  Immunitatibus  coocessis  ma- 
gistris  doctoribus  et  scbolariis  in  aliis  studiis  generalibus 
studentibus,  gaudeant  et  utautur,  ac  ilii  qui  magisterji 
gradum  in  eisdem  artibus  petierunt  per  doctores  seu  ma- 
gistros  artium  predictarum  archiepiscopo  Bisunlinensi  pro 
tempore  existontt  et,  ecclesia  Bisuntinensi  pastorissolalio 
destituta,  vicario  seu  ofilciali  ia  spiritualibus  dilectorum 
filiomm  capîtuli  Bisuntinensis  presententur,  qui  quidem 
archiepiscopus,  vicarius  seu  of&cialis,  aliis  doctoribus  et 
mogistris  ia  artibus  ibidem  tune  legentibus  convocatis, 
premovendos  eosdem  in  hiis  que  ad  magisterli  seu  doetor 
ratos  honorem  quomodolibet  requiruntur,  per  se  vel  alium 
juxta  morem  seu  coosuetudinem  ia  talibus  io  aliis  genera- 
libus studiis  observari  solitos,  exaoïiaarestudeant  diligen- 
ter.eisqne.  si  ad  hoc  sufBcieotesetydonei  reperti fuerint, 
hujusmodi  doctoralum  seu  magisterii  gradum  et  hooonem 
impeadaat.  1111  vero  qui  in  eodem  studio  Bisuntineasi  in 
artibus  examinât!  et  approbati  fuerint,  ac  gradum  et  hono- 
rem hujusmodi  obtinuerlat,  ex  tuucabsque  aiiis  examiaar 
tiooe  et  approbatione,  deinceps  regeadî,  legeadi  et  docendi 
tam  io  dicta  .eivitate  quam  aliis  quilîUBOuinque  studiis  in 
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quibus  légère  et  docere  volueriat  plenam  et  liberam  ha- 
beaat  facultatem;  maadaDtes  dilectis  Qliis  abbati  moaasterii 
sancli  Pauli  et  caotori  ecclesie  majorisac  decaoo  ecclesie 
béate  Marie  Uagdalene  Bisuntiaensis,  quos  consei^'atores 
privilegiomm  uaiversitatis  studii  Bisuntiaensis  hujusmodi 
perpétue  facimus  et  deputamus,  quateous  ipsi  vel  duo  aut 
uDus  eorum  per  se  vel  aliuni  seu  alios,  magistris,  docto- 
hbus  et  scholaribus  io  predicto  studio  Bisuutiaeusi  pro 
tempore  commoraatibus,  efflcacls  defensioais  presidio  as- 
sisteutes,  uoa  permitlant  eos  aut  aliquem  eorum  ia  per- 
soois,  rebua  et  bonis  contra  teaorem  privilegiorum,  liber- 
tatum,  exemptioDum  et  immuDitatum  bujusmodi  indebite 
molestari;  facturi  de  quibuslibet  molastiis  atque  damais 
proratis,  doctoribus,  magistris  et  scholaribus  de  cetero  in- 
fereudis  et  irrogandis,  in  illLs  videlicet  que  judicialem  re- 
quiruol  iadagiaem  summarie  et  de  piano,  siue  strepitu  et 
flgurajudicii,  ia  alils  vero  prout  qualitas  Degotionioi  exege- 
rït  justitie  compleoientum,  molestatores  et  injuriatores 
hujusoiodi.nec  non  conlradictores  quostibet  et  rebelles,  cu- 
juacumque  digailatis,  status,  ordinis  vel  coaditionis  extite- 
runt,  quandocumque  et  quotiescumque  expédient,  aucto- 
ntate  oostra  per  censuram  ecclesiasticam ,  appellalione 
postposila,  cocnpesceudo,  invocalo  ad  hoc,  si  opus  fuerit, 
auxilio  bracbii  securalia,  non  obstantibus  tam  felicis 
recordationis  Bonifacïi  pape  VIIII,  predecessoris  nostri, 
coDStitutiombus,  in  quibus  cavelur  nealiquis  exLra  suam 
civitatom  et  dtœcesioi,  certis  exceptis  casibus,  et  in  illis 
ultra  uaatn  dietam,  a  fluesue  diœcesis  ad  judicium  evo- 
cetur,  nec  ne  judices  et  conservatores  a  sede  deputati 
predicta  extra  civitatem  et  diœcesim  ia  quibus  depu- 
tati fueriut  coatra  quoscumque  procedere,  slve  alii  vel 
aliis  vices  suas  committere  aut  aliquos  ultra  unaoi  dietam 
a  fine  dicecesis  eorumdem  trabere  non  présumant,  dum- 
modo  ultra  duas  dietas  aliquis  auctoritate  preseotinm 
Doa  trabatar.  seu  quod  de  aliis  quam  de  maaifestis  iajuriis. 
violentiis  et  aliis  que  judicialem  rcquirunt  indaginem  pénis 
ÎD  eos  flxius  egerint  et  in  id  procurantes  adjectis  conserva- 
tores  se  aullateaus  iatromittant,  quam  aliis  quibuscumque 
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eoD^titatioaibas  a  predecessoribusnostris  Romanis  poQtiû- 
cibus  tam  de  judicibus  delegatis  et  coaservatoribus,  ac 
personis  altra  certum  numerum  ad  judicium  non  vocandis 
aut  aliis  editis  que  ipsorum  abbatis,  cantons  ac  decani 
possentin  bac  parte  jurisdictioni  etpotestati  cujusque  libero 
exercicio  quomodolibet  obviare,  seu  ai  aliqaibus  commu- 
nller  vel  divisim  a  predicta  sit  sede  indultum  qjiod  ex- 
communicari,  suspendi  vel  interdici,  seu  extra  vel  ultra 
certaloca  ad  judicium  evocari  non  poasitper  litteras  apos- 
toticas  non  facientes  plenam  et  expressam  ac  de  verbo  ad 
verbum  deindulto  hujusmodict  eorum  personis,  locis,  or- 
dinibus  et  nominibus  proprii?  mentionem  et  qualibet  alia 
dicte  sedis  indulgentia  generali  vel  speciali  cujuscumque 
tenons  existât,  per  quam  presentibus  non  expressam  vel 
totaliternoninsertam  eorum  jurisdictionibusexplicationem 
la  bac  parte  valeat  quomodolibet  impediri,  et  de  qua  cujus- 
que  pro  tenore  de  verbo  ad  verbum  iu  nosthslitterisha- 
benda  sit  meutio  specialis.  Geterum  volumus  et  apostoUca 
auctoritate  decernimus  quod  quiiibet  ipsorum  couserva- 
torum  prosequi  valeat  articuium  etiam  per  alium  inchoa- 
tum,  quamvis  idem  inclioans  nullo  fuerit  impedimento  ca- 
Donico  prepeditus,  quodque  auctoritate  presentium  sit  eis 
et  unicuique  eorum  in  pretermissis  omnibus  et  eorum  sia- 
gulis  ceptis  et  non  ceptis,  presentibus  et  fuluris,  perpetuata 
polestas  etjurisdictio  attributa,  ut  eo  vigore  eaque  ârmitate 
possinC  in  premissis  omnibus  ceptis  et  non  ceptis,  presen- 
tibus et  futuris,  et  pro  predictis  procedere,  ac  si  predicla 
omnia  et  singula  coram  eis  cepta  fuissent  et  ipsorum  juris- 
dictio  etcujuslibet  eorum  in  predictis  omnibus  et  singulis 
per  citationem  vel  modum  alium  perpetuata  legitimum 
extitisset,  et  aliis  apostolicis  constitutionibus,  statutis  et 
consuetudinibus  dicte  civitatis,  ceterisque  contrariis  non 
obstantibus  quibuscumque.  Nulli  ergo  omnino  homiuum 
liceat  banc  paginam  nostrorum  ereclionis,  statuti,  ordina- 
tionis,  mandati,  deputationis,  volunlatis  et  constitutionis 
infringere  vel  ei  ausu  temerariocontraire.Siquisautemhec 
attemptare  presumpserit,  indignationem  omnipotentis  Dei 
et  beatorum  Pétri  et  Pauli  apostolorum  ejas  se  noverit  ia- 
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carsarum.  Datum  Rome  apud  sanctum  Petrum  aano  iac^r- 
□atioais  Domiaice  millesimo  quadringeutesimo  quiarjua- 
gesimo,  kal.  maii,  pontificatus  nostri  aano  quarto. —Signa- 
tum  :  Pe.  de  Nexclo,  cum  moDOfi^amate.  SigDatum  :  de 
Venery  et  sur  le  replis  S.  de  Luca  et  plus  bas  :  Requisita 
apud  me  P.  de  Uoreto. 

Scell^  en  plomb,  snr  lequel  on  lit  :  Nkolaus  Papa  F 
et  sur  le  revers  S.  PA.  S.  PE,  attaché  à  lacs  de  soie  jaane  et 
rouge  (1). 


LETTRES    PATENTES 

DO  aOI  LOUIS  Xt,  PORTANT  TRiUiSLATION  EH  hK  TILLE  DE  BESAN- 
ÇON DE  L'UNITERSITÉ  DE  DOLE,  LOBS  DE  LA  COMQCÈTE  DE  LA 
PRANCHE-COUTi. 


Liîys,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France,  sçavoir  faisons 
à  tous  présens  et  advenir  comme  puis  naguèreslescitoyeos, 
manans  et  babitans  de  la  cité  de  Besançon  désirans  vi^Teen 
nostre  grâce,  amylié  et  bienveillance,  se  soient  mis  eulx  et 
ladicLe  cité  en  nostre  espéciale  garde  et  protectioo,  àlaquelle 
cause  nous  désirans  icelle  cité  douer  et  privilégier  par  tous 
bons  moyens  à  nous  possibles  à  ce  que  iceulx  citoiens 
soient  toujours  plus  enclins  de  nous  obéir,  servir,  et  com- 
plaire et  de  procurer,  soustenir  et  deOendre  le  bien  de  nous 
et  de  noz  bons,  vraiz  etloyaulx  subjectz  de  noz  pays  des 
duchié  et  conté  de  Bourgoingne  et  d'auttres  noz  pays 


|1|  On  UquTB  aux  irchiTB*  da  U  CôU-d'Or,  vf  B.  11.4S8,  U  nittlinM,  dilj 

de  1402, d'une  bulle  du  pape  Fie  n.  donnée  ï  MBntaue.randel'IiicaniaUciD  US9, 
le  jour  de)  ceieDdes  d'soAt.  l'an  premier  de  bod  pontiflut.  par  laquelle  le  Soure- 
nin  PoDlife,  Tiianl  la  bulle  de  Nicolsi  V,  ordonse  que  les  letUei  eoDiurvatoîne 
■ccoidéeii  pux  universités  ne  pourront  n'appliquer  qu'aux  écolien  qui  j  étudiait 
réeUoment,  et  qu'oa  vertu  de  ces  mémea  lettren.  lei  conserraleurï  ne  pourront 
auipier  devant  eui  que  ceux-U  Beulement  qui  ne  réiidefont  pu  ï  [dut  de 
deux  jonrnéea  fiai  Umîtei  de  leur  diocèse. 

Mandement  ipéelal  dans  ce  sens  aui  dojena  de  Beaançon.  de  N.-D.  de  Dole, 
d«  Saint-HlppolTte  de  Polifny  et  i  l'Ofltoial  de  Beonçon. 
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affluans  et  fréquentans  en  îcelle  cité,  considérans  aussi 
que  ladicle  cité  est  de  toute  ancienneté  l'une  des  plus  belles, 
grandes  et  notables  cités  qui  soient  en  tous  les  pays  et  mar- 
ches de  pardega,  garnie  et  décorée  de  plusieurs  gens  no- 
tables et  lettrez  tant  de  gens  d'église  que  séculiers,  et  très- 
fort  propre  et  convenable  pour  y  avoir  et  faire  tenir  uni- 
versité d'escoliers,  estudians  en  toutes  sciences  et  facultez, 
pour  ces  causes  et  aultrescoasidérationsàce  nous  mouvans, 
avons  voulu,  consenti,  accordé  et  octroyé,  voulons,  consea- 
tons,  accordons  et  octroyons  par  ces  présentes  que  en  icelle 
cité  doiresenavaot  ait  université  de  docteurs  et  maistres  li- 
saos  et  d'escoliers  estudians,  telle  et  ainsi  qu'elle  a  esté  cî- 
devant  eu  Qostre  ville  de  Dole,  et  que  toutes  manières  de 
gens,  soient  docteurs,  légens  en  toutes  facultez  de  droict 
civil  et  canon,  théologie,  médecine,  philosophie,  ars  et 
grammaire,  escoliers,  estudians  et  aultres  tant  de  noz 
royaulme,  pays  et  seigneuries  que  des  pays  estrangers  y 
puissent  veair,  demourer,  résider  et  estudier  pour  estre  et 
représenterlecorpstantenchiefsqueenmembresdeladicte 
université  et  y  faire  conduire  et  exercer  tous  actes  et  négo- 
ciations afférans  et  convenables  à  docteurs  et  régens,  estu- 
dians et  aullres  maistres  de  l'université.  Et  laquelle  univer- 
sité qui  ainsi  souloit  estre  audict  lieu  de  Dole,  nous  avons  de 
aostre  grâce,  plaine  puissance  et  auctori  lé  royale,  de  oostre 
certaine  science  translatée  et  establie,  translatons  et  esta- 
blîssons  en  ladicte  cité  de  Besançon,  et  voulons  qu'elle  soit 
ettiengoe  lurpetueilement  en  ladicte  cité,  en  toutes  telles 
et  singulières  prérogatives  et  prééminances,  droiz,  fraa- 
ctiises  et  libertez  au  proufQt  des  citoyens,  manans  et  babi- 
tans  en  icelle  qu'elle  faisoil  audictlieu  de  Dole,  et  que  tous 
docteurs,  régens,  maistres,  escoliers,  estudians,  ensemble 
leurs  biens,  soient  privilégiez  par  tous  nosdiz  pays,  ainsi  et 
par  la  forme  et  manière  qu'ilz  estoient  audict  Dole,  et  avec 
ce,  que  lesdiz  citioyeas  pour  euix  et  leurs  successeurs  per- 
pétuellement ayent,  preignentetjoyssentdoireseQavant  de 
toutes  et  cbascune  les  rantes  et  revenues  dues  et  qui  appar- 
tiemient  à  ladicte  université  et  aussi  des  arrérages  qui  en 
sont  esebenz  et  deuz  de  tout  te  temps  passé  jusques  à 
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présent,  à  quelque  somme  que  puissent  monter  lesdiz 
arrérages,  soient  que  lesdictes  rantes  et  arrérages  soient 
deues  par  les  subjectz  et  habitaas  de  noz  pays  et  seigueuries 
ou  par  aultres  quelsconques  quelz  qu'ilz  soient  et  en  quelque 
manière  qu'elles  soient  loyauiment  deues  et  escheues  et  à 
quelque  valeur  et  eslimatiou  qu'elles  soient  et  puissent  es- 
tre  et  monter.  Et  voulons  que  ceulxqui  sonttenuz  àcestef- 
fect,  redevables  et  obligez  au  payemeotd'icelles,  de  quelque 
estât  et  coudicion  qu'ilz  puissent  estre,:  soient  constrainctz  & 
les  payer  à  celui  ou  ceulx  qui  seront  commis  en  ladicte  cité 
de  Besançon  parles  recteurs  et  gouverneurs  d'icelle  à  les  re- 
cevoir pour  en  faire  par  eulx  la  distribution  ainsi  et  en  telle 
forme  et  manière  que  bonleur  semblera  par  toutes  voyes et 
manières  deues  et  en  tel  cas  requises.  Si  donnons  en  man- 
dement à  noz  amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  establiz  en 
noz  parlemens  de  Bourgoingne  et  gens  de  noz  comptes 
à  Dijon,  et  à  noz  bailliz  d'Amont,  d'Aval  et  de  Dole  et  à  tous 
noz  aultres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieutenaus  pré- 
sens et  advenir  et  à  chacun  d'eulx  si  comme  il  appartiendra 
que  noz  présens  voulenté,  ordonnance,  consentement,  dê- 
claracion,  establissement  et  de  tout  le  contenu  en  ces  pré- 
sentes ilz  entérinent  et  gardent  et  facent  entériner  et  gar- 
der de  point  en  point  inviolablement  et  sans  enfraiodre,  et 
en  facent.  souffrent  et  laissent  lesdiz  citoyens  joyr  et  user 
plainement  et  paisiblement,  sans  leur  faire,  mettre  ou  don- 
ner ne  soufFrir  estre  fait,  mis  ou  donné  aucun  empeschement 
au  contraire,  lequel  se  fait,  mis  ou  donné  leur  estoit,  l'os- 
tent  ut  facent  oster  et  mettre  incontinent  et  sans  délai  an 
premier  estât  et  deu.  Et  à  fin  que  ce  soit  chose  ferme  et  es- 
tabie  à  toujours  nous  avons  faict  mettre  nostre  seel  à  ces 
présentes,  sauf  en  autrescboses  nostre  droict  et  l'aultruy  en 
toutes.  Donné  auPlessisduParclezToursau  mois  de  mars 
l'an  de  grâce  mil  GCGG  quatre  vingtz  et  de  nostre  règne  le 
vingtiesme.  Et  sur  le  replis  est  écrit  :  Par  le  Roy  :  l'evea- 
que  d'Alby  et  aultres  présens. 

Plus  bas  signé  :  Marie,  notaire.  —  Visa  :  Contentor  et 
Texier,notaires. 

Scellées  du  grand  sceau  en  cire  verte  pendant  à  lacs  de 
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aoye  verte  et  rouge  représeataatle  roi  couroDilé  assis  sous 
un  pavillon  et  autour  on  lit  :  Ludovicus  Dei  gratia  Franco' 
rwm  recB,  et  sur  le  revers  sont  les  armes  de  France  suppor- 
tées par  deux  anges. 


LETTRES    PATENTES 

DE  LOUIB  ZI,  KOI  DB  FRANCE,  PORTANT  TRANSLATION  EN  U  TILLE 
DE  POLIGNT  DE  l'UMTBRSITÉ  DE  DOLB,  APRfes  LA  RUINB  DB 
CBTTX  DBHNI&HB  TILLE. 

(JuUlst  14SS.) 

Loys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France.  Gomme  très 
graat  difficulté  soit  entretenir,  gouverner  et  régir  les  pro- 
vinces, pays  et  royaulmes  sans  tenir  de  gens  norris  en  litté- 
rature, discipline,  doclrine  et  science,  et  pour  ce  aient  esté 
de  tout  temps  érigées  esctioles,  estudes  et  universités  géné- 
rales et  publicques  en  plusieurs  et  diverses  contrées  et  entre 
aultres  en  nostre  ville  de  Dole  au  conté  de  Bourgoingne, 
esquelx  lieux,  estude  et  université  de  Dole  ayeot  esté  in- 
struitz  et  enseignez  plusieurs  notables personnaigesqui  ont 
grandement  servy  les  roysde  France  aoz  prédécesseurs,  le 
royaulme  et  aultres  pays  circonvoisins  tant  en  administra- 
tion de  justice  que  en  prédications  et  aultres  exercices  no- 
terez, el  il  soit  que  par  la  ruyned'icelle  ville  de  Dole  ladicte 
université  demeure  comme  éteinte,  et  n'y  ayt  point  de  doc- 
teurs, escboliers,  régens,  ne  forme  publicque  d'estude  gé- 
nérale, ayans  advisé  pour  le  proufflt  universel  de  pour- 
vônir  et  transférer  ladicte  université  de  Dole  en  ceste  ville 
de  Poligny  audict  conté  de  Bourgoingne  que  reputons  au- 
jourd'buy  quant  à  ce  propice  et  convenable  lieu,  veue  la 
juyoe  do  Dole  par  laquelle  appert  notoirement  que  en  icelle 
ville  de  Dole  les  docteurs,  régens,  escholiers  et  aultres  sup- 
postz  n'y  pourroient  présentement  estra  logez,  ne  faire 
actes  et  exercices  doctoraulx  et  scbolastiques  qu'ilz  avoient 
accoustumez  d'ancienneté,  sçavoir  faisons  à  tous  préaens 
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et  ad'7eQir  cfae  noua,  pour  ces  oftuses  et  aultres  à  ce  dous 
mouvaDS,  avoasde  nostre  certaine  sciâDce,  plaine  puis- 
sance et  auctorité  royale,  transféré  eteslablî,  transférons 
et  eslablissons  par  ces  présentes  ladicte  université  de  Dole 
audict  lieu  de  Poliguy  en  telz  droictz,  gaiges,  salaires, 
prouffltz,  esmolumens,  privileiges,  franchises,  libériez  et 
estât  pour  tous  les  supposLz,  qu'elle  estoit  audict  Dole  sans 
différence  aulcuoe.  Et  pour  ce  voulons  et  ordonnons  que  les 
mesmes  docteurs  et  régens  en  toutes  facuitez,  c'est  assavoir 
de  théologie  et  droict  canon,  dvoict  civil,  arts  et  médecine 
qui  esloieut  audict  Dole  auparavant  la  désolation  d'icelle 
université,  soient  reçeuz  à  lire  et  régenter  audict  Poligny 
doiiesenavant  sans  difScuJtez  quelsconques,  à  tetz  gaiges, 
salaires,  droictz,  prouflUz,  esmolumens,  privileiges,  fran- 
chises et  tibertez  qu'ilz  souloient  avoir  audict  Heu  de  Dole. 
Vouions  en  oultre  et  ordonnons  que  les  escholiers  qui  se 
assembleront  audict  Poligny  puissent  eslire  leurs  recteurs, 
procureurs,  conseilliers  et  aultres  officiers,  ainsi  qu'ilesloU 
accoiislumé  de  faire  en  iadicte  université  de  Dole.  Si  don- 
nons en  mandeni^Dt  à  noz  amez  et  féaulx  les  gens  de  doz 
parleinens  de  Bourgoine;Tie,  aux  baillis  de  Dijon,  ChasIoQ, 
Mascon,  Othun,  Aiixois,  la  Montaigne,  d'Amont,  d'Aval  et 
de  Dole  et  à  tous  aultres  boz  justiciers  et  officiers  en  doz 
duchié,  conté  et  pays  de  Bourguingne,  ouàleurslientenaos, 
pressas  et  advenir  et  à  chascun  d'eulx,  si  comme  à  luy 
appartiendra,  que  ces  présentes  et  tout  le  contenu  enicelles 
ilz  Gommectent  de  leurs  offices,  facent  publier,  garder  et 
entretenirinviolablement  de  point  en  point  sans  enfraindre, 
selon  leur  forme  et  teneur,  sans  jamais  aller  ne  venir  au 
contraire  en  aulcune  manière,  laquelle  chose,  sefaicto  ea- 
toit,  facent  réparer  et  meetre  incontinent  et  sans  délai  à 
plaine  délivrance  et  au  premier  estât  et  deu.  Et  à  Qq  que 
ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  toujours,  nous  avons  faicl 
meetre  nostre  seel  à  ces  dictes  présentes,  sauf  en  aultres 
choses  nostre  droict  et  l'aultruy  en  toutes.  Donné  aax 
Montilz-lez-Tours,  au  mois  de  juillet  l'an  de  grâce  mil 
GCGC  quatre  vingt  et  trois,  et  de  nostre  règne  le  vingt 
deoxiçame. 
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Sur  le  plis,  par  le  roy,  signé  :  Lotte  avec  paraphe,  visaf , 
scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte  pendant  à  lacs  de  soye 
rouge  et  verte. 


LBTTASS    FATBNTBS 

DB  CHARLES  VIII,  ROI  DE  FIIANCE  ET  COUTE  DE  BOURGOGNE,  DATâS9 
DE  TOURS,  LE  S  UAR3  1483/4,  C0NTHB3IGNÉE3  AOBERTET,  ET 
ADRESSÉES  ATI  BAILLI  DE  DOLE,  CONSERVATEUR  LAlG  DES  PRIVI- 
LÈGES DE  L'umVERStTd   DS*  CETTE  VILLE. 

Le  Roi  coalirme  les  privilèges  de  cette  université  que 
«  par  autres  ses  lettres  patentes  avoit  remis  sus  et  rétablie, 
parce  que  pendant  la  dernière  guerre  la  ville  de  Dole  avoit 
esté  pillée,  arse  et  bruslée,  à  cause  de  (luoy  les  docteurs, 
maistres,  régens  et  lisans  et  les  autres  suppostz  et  escho- 
liers  d'icelle  Université  furent  contraincts  se  départir  de 
ladicte  ville.  » 

II  assure  spécialement  le  recouvrement  des  rentes  dues  à 
l'Université,  notamment  en  ce  qui  touche  sa  dotation,  et  en- 
joint à  ses  débiteurs  de  vider  incontinent  leurs  mains  en 
celles  du  receveur  de  l'Université. 

{Archives  départe)nentales  dm  Doubs,  orig. 
oart.  1",  cote  6.1 


ERECTION 

DU     COLLÈGE     SAINT -JÉROHE,    A    DOLE. 
(1499.) 

Bulle  du  pape  Alexandre  VI,  datée  de  1499,  par  laquelle 
«  sur  la  supplication  d'Antoine  de  Ruppe,  (Roche),  prieur 
major  du  diocèse  de  Màcon,  docteur  es  saints  décrets  et 
droit  canon  et  professeur  en  l'Université  de  Dole,  et  de- 
puis ayant  fait  profession  en  l'ordrede  Giuny,  S.  S.  auroit' 
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procuré  que,  du  consentemeot  de  Maximilien,  roi  des  Ro- 
maÎDS,  et  de  Philippe,  duc  de  Bourgogne,  son  Ûls,  fut  érigé 
en  l'Université  un  collège  de  religieux  de  l'ordre  de  Cluxiy 
qui  de  tems  à  autre  voudroient  étudier  en  la  faculté  des 
arts,  théologie,  droit  canon,  en  l'une  et  l'autre  d'icelles, 
sous  l'invocation  et  en  l'honneur  de  Saint-Hierosme  et  de 
la  Sainte- Vierge  et  de  Saint-Jean-Baptiste.  Ensuite  de  quoi 
S.  S.  auroit  concédé  l'érection  dudit  collège  avec  l'église  et 
chapitre  sous  ladite  invocation  et  toutes  ses  dépendances, 
droit  de  sépulture  et  permission  de  pouvoir  faire  des  sta- 
tuts. »  — Cette  bulle  est  signée  :  L.  de  Simbaldis. 

{Inventaire  des  titres  de  ^Université.)  (i) 


LBTTRBS    PATENTES 

DE  L'&RGHIDUC  PHILIPPE  LE  BEAU,  PORTANT  CONFIRMATION  DKS 
PHITILÂÛEB  ACCORDÉS  PAR  PHILIPPE  LE  BON,  LUC  DE  BOUR- 
a06NS,  A  l'université  de  DOLE,    avec  AUauBNTATlON   O'iCEUX. 

IDola,  10  BOÛt  1M3.I 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  archiducq  d'Autriche, 
prince  de  Gastille,  de  Léon,  d'Arragon,  duc  de  Bourgoiogne, 
de  Lothier,  de  Brabaat,  de  Styrie,  de  Camiole,  de  Lîm- 
bourg,  de  Luxembourg  et  de  Gueldres,  conte  de  Habs- 
bourg, de  Flandres,  de  Thirol,  d'Artois,  de  Bourgoingne 
palatin,  de  Hainault,  langrave  de  Hâte,  marquis  de  Bour- 
gaiie  et  du  Sainct-Ëmpire,  de  Hollande,  de  Zélande,  de 
Ferette,  d'Ausbourg,  de  Namur,  de  Zutphen,  conte  et 
seigneur  de  Frise  sur  la  Marche  d'ËscIavonie,  de  Ortenaw, 
de  Salins  et  de  Malines,  à  tous  ceulx  qui  ces  présentes  ver- 
ront salut.  Sçavoir  faisons  que  nous  avons  receu  l'humble 
BuppUcation  de  noz  bien  amez  les  recteur,  docteurs,  ré- 


|1|  Le  texte  de  cette  bulle,  que  Labbe;  de  Billj  ae  piopowit  de  publier  du» 
,  lea  piàcei  juatificatiTes  de  son  Hietoite  de  l'UnlTenité  de  Bourgogne,  n'a  pu  être 
retiDUTf. 
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gentz,  escoliers,  bedeaulx  et  auUres  suppostz  de  nostre  fille 
ruûiversité  de  Dole,  seule  et  unique  en  aoz  pays  de  Bou> 
goingne,  conteaaDt  comme  oostre  dite  fille  a  été  instituée 
par  feu  nostre  très  chier  seigneur  et  ayeul  ie  duc  Philippe 
que  Dieu  absolve,  et  doutiée  de  plusieurs  beaux  privilèges, 
statutz,  franchises  et  exemptions,  lesquelx  toutesfois  un 
chacun  jour  sont  enfrins  et  noQ  observez  et  en  iceulx  sont 
lesditz  suppliantz  journellement  troublez  et  empeschez  tel- 
lement que  d'iceuix  n'en  peuvent  jouir  selon  leur  forme  et 
teneur,  dont  nostre  dite  université  est  en  ruine  et  voie  de 
destruction,  combien  que  iceulx  suppostz  soient  et  doivent 
estre  immunes  et  exemptz  de  toutes  charges  tant  person- 
nelles, réelles,  mixtes  que  aulti-es  quelconques.et  que  desjà 
aucune  déclaration  est  faite  par  arbitraige  rendu  par  ma- 
nière de  provisions  de  nostre  souveraine  cour  dudit  Dole, 
ce  nonobstant  les  manans  et  habitans  de  nostre  ville  de 
Dole,  en  vertu  de  certain  mandement  qu'ilz  disent  avoir 
obtenude  nous  et  de  feu  le  prince  d'Oranges,  dictant  que 
privilégiez  et  non  privilégiez  seront  tenuz  aùxditz  charges, 
travaillent  et  molestenljournellement  tesditz  suppliantz  en 
procez  tant  en  nostre  dicte  cour  que  en  noz  jurisdictions, 
soubs  ombre  de  ce  que  leurs  tiltres  originaux  desditz  privi- 
lèges, franchises  et  exemptions  ont  été  perduz  à  la  prise 
dudit  Doie,  sauf  et  réservez  certaines  copies  insérées  ez 
statutz  de  nostre  dite  université,  desquelles  la  teneur  suit  : 
(Ici  se  trouve  le  texte  des  lettres-patentes  de  Philippe  le 
Bon,  ducdeBoui^ûgne,  du  nioisdejuil!etU24]... 

...Et  il  soit  que  lesditz  suppliantz  nous  ayent  requis  vou- 
loir confirmer  leurs  privilèges  et  desclairer  iceulx  sup- 
pliantz estre  immunes  et  exemptz  des  charges  dont  ci-dessus 
est  touché,  nonobstant  opposition  et  appellation  faite  ou  à 
faire  et  sans  préj  udice  d'icelles  et  lettres  impétrées  ou  à  impé- 
Irer  au  contraire,  et  leur  accorder  par  forme  de  privilèges  et 
s^itulz  nouveaux  plusieurs  poioctz  et  articles  cy-apres  des- 
dairez  qu'à  cette  fin  ilz  nous  ont  baillé  par  escript  et  de  ce 
faire  expédier  lettres-patentes  en  tel  cas  pertinentes.  Pour 
ce  est-il  que,  ces  choses  considérées  et  sur  icelles  eu  l'advis 
de  noz  amez  et  fèaulx  les  président  et  gens  de  nostre  sou- 
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veraine  cour  de  parlement  audit  Dole,  uuxditz  suppliants, 
iDclinaDl  favorablement  à  )eur  requeste  et  désiraDt  le  bien, 
utilité  et  proufHcl,  entretenement  et  ressource  de  nostre 
dite  ÛUe  l'université,  avons  audit  cas  confirmé,  ratifié  et 
approuvé,  conllrraons,  ratifions  et  approuvons  de  nostre 
certaine  science,  de  grâce  especiale  par  ces  présentes  les- 
dîtz  privilèges,  statutz,  franchises  et  exemptions  d'icelle 
nostre  fille,  voulons  qu'elle  jouisse  des  fruicts  et  effects  d'i- 
ceulx,  si  avaùt  toutesfois  que  l'on  en  ayt  deuement  jouy  et 
usé,  et  avec  ce  leur  j  avons  d'abondance  octroyé  et  accordé, 
octroyons  et  accordons  par  ces  mesmea  présentes,  par  forme 
de  privilèges  et  statutz  nouveaux,  les  poinctz  et  articles  qui 
suivent,  assavoir  :  Qu'à  l'audition  des  comptes  qui  se  ren- 
dront doresnavant  parlerecepveur  des  deniers  de  nostre 
université,  l'un  des  docteurs  et  le  procureur  général  d'i- 
celle, ensemble  nostre  bailly  de  Dole,  son  lieutenant  ou 
commis,  seront  appeliez  avec  les  distributeurs  de  ladite  uni- 
versité et  sera  le  recepveur  tenu  un  chascun  an  de  rendre 
ses  comptes  soubs  peine  d'estre  privé  de  son  office  et  pourra 
ledit  collège  audit  cas  y  pourvoir,  commectre  un  aultre  en 
son  lieu,  et  qu'icelui  recepveur  sera  contrainct  faire  des  de- 
niers de  sa  recepte  selon  l'ordonnance  et  estât  qui  en  sera 
fait  sur  la  distribution  d'iceulx  deniers  pour  les  salaires  des 
docteurs,  régenz  et  aultres  officiers  ez  affaires  de  la  dite  uni- 
versité, comme  de  noz  propres  deniers,  tellement  que  si 
aucune  difficulté  provient  de  la  cloison  et  afflnement  des- 
ditz  comptes,  que  la  décision  d'icelle  et  la  congnaissance  en 
appartiennent  aux  ditz  auditeurs  et  audit  collège,  leur  don- 
nant puissance  pertinente  de  ce  faire  nonobstant  opposition 
ou  appellation  quelconque.  Item  pour  ce  que  aucun  des 
debteurs  des  receptes  de  noslre  dite  université  ont  faculté 
de  les  rachepter,cecas  advenant,  les  distributeurs  et  recep- 
veurs  ne  pourront  des  deniers  en  venant  disposer  ni  achep- 
ter  aucune  rente,  ny  iceulx  employer  sans  ad  ce  appeller  un 
docteur,  les  procureur  et  recteur  de  nostre  dicte  univer- 
sité. Item  pour  ce  aussi  que  lesdictes  renies  et  cens  d'icelle 
nostre  université  sont  situez  en  diversbailliages,  et  que  pour 
le  recouvrement  d'icelles  et  des  arrérages  eschus  convient 
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faire  discuter  les  biens  des  debteura  qui  sont  situez  en  di- 
vers bailliages,  que  seroit  grans  fraiz  et  foulle  de  ladite 
université,  nous  avons  commis  et  commectons  par  ces 
présentes  ta  congQoissance  de  toutes  les  dites  cens  dépen- 
dant des  dites  rentes  à  nostre  bailly  on  à  son  lieutenant, 
conservateur  temporel  de  ladite  université,  jaçois  qu'elles 
ne  soient  assises  sur  les  limites  de  sajurisdiction  etde.son 
bailliage,  en  lui  donnant  pouvoir  de  sommairement  et  de 
plain  les  décider  et  y  adjuger  provisions,  comme  des  de- 
niers provenant  de  nostre  domaine.  Item  que  des  causes 
criminelles  des  suppostz  de  nostre  dite  université  la  cong- 
noissance  en  appartiendra  à  nostre  dit  bailly  de  Dole,  ap- 
pelle avec  lui  le  recteur  de  ladite  université  ou  son  viquaire. 
Item  que  nous  avons  consenti,  donné  et  couféré  à  deux  des 
quatre  régenzMe'Ia  faculté  des  arts,  babiles  ad  ce,  le  droict 
de  pouvoir  et  debvoir  obtenir  prébande  en  nostre  église 
collégiale  de  ce  lieu  de  Dole,  attendu  et  considéré  qu'au 
moyen  des  grandes  hoslilitezet  divisions  que  par  cy-devant 
ont  régné  en  noz  païs  de  Bourgoingae,  les  gaiges  et  salaires 
d'iceulx  nos  régentzont  estez  grandement  diminuez  et  aus:ji 
qu'en  l'honneur  de  Dieu  nostre  dite  Eglise  doit  estrepour- 
veue  de  gens  doctes  et  lettrez,  ce  que  communément  sont 
noz  ditz  régenz,  pourveu  toutesfois  que  s'ilz  s'absentent 
de  nostre  dite  université  plus  de  six  mois  sans  cause 
ui^ente  et  raisonnable  ladite  prébande  sera  réputée  vac- 
quante.  Et  si  ordonnons  que  doresnavaut  en  nostre  dite 
université  n'aura  que  trois  distributeurs,  lesquelz,  le  cas 
advenant,  auront  la  nomination  des  docteurs  et  régenz 
d'icelle;  lesquelz  ilz  nous  présenteront  pour  après  les  con- 
firmer ou  en  faire  ce  que  bon  nous  semblera  pour  des 
ditz  statutz  et  privilèges  faire  jouyr  et  user  lesdîtz  sup- 
pliantz  selon  la  forme  et  teneur  des  poinctz  et  articles 
ci-dessus  incorporez.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
ditz  président  et  gens  de  notre  dit  parlement  à  Dole, 
baillifs  d'Amont,  d'Aval  et  de  Dole  et  à  tous  aultres  noz 
justiciers,  officiers  et  subjectz  cui  ce  pourra  toucUer  et  re- 
garder ou  leurs  lieutenantz,  que  de  noz  dites  présentes 
grâces,  confirmations  et  octrois  nouveaux,  ensemble  de 
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tout  le  contenu  en  ces  dites  présentes,  selon  et  par  la  ma- 
nière dite,  ilz  fassent,  souffrent  et  laissent  icenlx  suppliantz 
piainemenL,  paisiblement  et  entièremeot  jouyr  et  user, 
cessans  tous  contredictz  et  empescbemens  au  contraire. 
Car  ainsi  nous  plaist-il.  Eq  tesmoing  de  ce  nous  avons  à  cea 
dites  présentes  fait  mectre  nostre  scel  de  secret,  en  l'ab- 
sence de  nostre  grand  scel.  Donné  en  notre  ville  de  Dole  le 
dixiesme  jour  d'aoust,  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  trois. 
Signé  sur  le  repli  :  Par  Monseigneur  l'archiduc,  lecocq  (1). 


DE    L'aJICHI DUCHESSE    UARQtlERlTE    D'aUTRICHE   SUR   L'UNITBRSITÉ 
DE  DOLE,  ADRESSÉES  K  LA  VILLE  AU  MOIS  DE  FÉVRIER  151S/9. 

Dans  ces  lettres  que  nous  nous  bornerons  à  analyser, 
l'archiduchesse  se  plaint  de  la  décadence  et  ruine  de  l'uai- 
versité,  qu'elle  attribue  à  la  négligence  de  «  MM.  les  doc- 
teurs et  régents,  empeschés  en  pratiques,  postulations  et 
advocations  et  au  négoce  de  leur  patrimoine,  en  sorte  qu'ils 
ne  peuvent  si  diligemment  entendre  à  leurs  lectures,  ainsi 
que  la  matière  le  requiert.  » 

Elle  rappelle  que  les  docteurs  doivent  lire  et  continuer 
leurs  lectures  pendant  uue  heure  et  demie  le  matin  à  l'ordi- 
naire et  pendant  une  heure  à  l'extraordiaaire;  qu'iis  doi- 
vent monter  en  chaire  «  incontinent  que  la  cloche  est  son- 
née, »  aûn  de  rendre  les  écoliers  diligens.  Cependant, 
ajoule-t-elle,  la  plupart  du  temps,  «  aucuns  d'eux  ne  mon- 
tent en  chaire  qu'un  quart  d'heure  après.  »  Ils  ont  aussi 
l'habitude  de  prendre  des  vacances  au  delàjdu  temps  pres- 
crit par  les  statuts.  Ainsi  les  lectures  qui  devraient  com- 
mencer le  lendemain  de  la  fête  de  saint  Remy  (1" octobre), 
ne  sont  reprises,  en  réalité.'que  le  lendemain  de  la  saint  Luc 
(18  octobre).  On  ne  doit  accorder  qu'un  jour  de  congé  pour 

(1)  Cm  lettres  ftireat  eotérinjea  au  Parlement  de  Ool«  le  33  irwi  15M. 
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la  Circoncision  (1"  janvier),  et  I'od  ne  rentre  néanmoins  que 
le  lendemain  de  l'Epiphanie. 

Ladécâdence  des  études  provient  aussi  de  ce  que  les  doc- 
teurs «  font  exercer  leurs  lectures  par  jeûnes  gens  non  e%r 
périmentés  ou  non  profitables  à  ladite  université,  lesquels 
communiquant  lesdits  escoliers,  n'ont  tel  honneur  ni  telle 
révérence  que  le  cas  le  requiert,  qui  est  un  gros  et  merveil- 
leux dommage;  etcoustumièrement  les  dits  docteurs,  pour 
aller  à  leurs  privés  négoces  ou  commissions  souvent  loin- 
taines... ou  lisent  par  substituts  et  jeunes  geos,  ou  laissent 
leurs  lectures  dépourvues.  » 

Autrefois,  continue  l'arcHiduchesse,  les  bacheliers  nou- 
vellement reçus  devaient  faire  plusieurs  lectures,  n  ahn  de 
eux  tant  mieux  exercer.  »  C'était  une  règle  constante,  ob- 
servée jusqu'alors  ad  unguem;  mais  maintenant  on  fait  un 
écolier  «  de  plein  saut  docteur,  sans  qu'il  soit  de  soi-même 
expérimenté,  » 

Tous  ces  abus  n'existaient  pas  avant  la  prise  de  Dole 
(ti79),  parce  que  les  docteurs  étaient  étrangers,  ne  pos- 
sédaient aucun  patrimoine  dans  la  ville  et  ne  s'y  livraient 
à  aucune  postulation.  Il  importe  de  les  réformer  prompte- 
ment,  et,  pour  cela,  de  veiller  à  ce  que  les  distributeurs 
choisis  parmi  les  gradués  et  docteurs,  visitent  fréquem- 
ment l'université  et  s'fnforment  près  des  écoliers  si  les  ré- 
gents remplissent  leurs  devoirs. 

Jacques  Besan,  mayeur  de  la  ville;  Guillaume  Drouhot, 
et  Jean  Tirot,  licencié  en  droits,  échevins;  M«*  Christophe 
Ghaillot  et  Duchamp,  docteurs  en  droits;  nobles  et  sages 
Etienne  Duchamp,  Jean  de  Saint-Mauris,  licencié  en  droits, 
Guyot  Duchamp,  écuyer,  Guillaume  le  Giergier,  Pierre 
de  Baissey,  Gelyot  de  Livrand,  Etienne  Sirehorri,  tous  de 
ta  ville  de  Dole,  affirment  ensuite  sous  serment  que  «  les 
choses  dessusdites  sont  cause  de  la  totale  ruine  et  défection 
d'icelle  notre  mère  l'université.  » 

{Registres  de  la  villedeDote,  fol.  48.) 
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LETTRES  PATENTES 

DE  CHARLES-QtllNT ,  CONFIRUAMT    LES    PRIVILÈGES    ET    STATUTS  DE 
l'université  de  DOLE. 

(8  Md  1631.) 

Charles,  par  la  diviiie  clémence,  empereur  des  Romains, 
toujours  auguste,  roi  de  Germanie,  de  Gastille,  de  Léon,  de 
Grenade,  d'ArragoD,  de  Navarre,  de  Naplea,  de  CeciUe,  de 
MatUorque,  de  Sardaine,  des  Illes,  Indes  et  terre  ferme  de  la 
mer  Océane,  arcliiduc  d'Austrich,  duc  de  Bourgoiugne,  de 
Lothier,  deBrabant,  de  Lembourg,  de  Luxembourg  et  de 
Gheldres,  conte  de  Flandres,  d'Artois,  de  Bourgoingne  pa- 
latin, de  Hainaull,  de  Olande,  de  Zélaode,  deFerette,  de 
Haguenault,  de  Namur  et  de  Zutpbea,  prince  de  Zwave, 
marquis  du  Sàinct-Empire,  seigneur  de  Frise,  de  Salins,  de 
Malioes,  etc.,  doruinateur  eu  Asie  et  en  Afrique,  à  tous  qui 
ces  présentes  verront  salut.  Delà  part  de  noz  cbers  et  bieo 
amez  les  recteur,  docteurs,  régentz,  officiers,  escotiers  et 
aultres  suppostz  de  oestre  fille  l'université  de  Dole,  nous  a 
esté  exposé,  comme  par  fouz  qoz  prédécesseurs  ducz  et 
contes  de  Bourgoingne  et  mesme  par  nostre  très  cher  ayeul 
Monseigneur  le  bon  duc  Philippe,  ladicte  université  soit 
estée  fondée,  instituée  et  douhée  de  plusieurs  beaulx  et 
notables  privilèges  et  statuz,  et  que  pour  le  régime,  gou- 
vernement et  conduicte  d'icelle  le  chef  et  principal  admi- 
nistrateur est  le  recteur,  lequel  communément  se  faict  et 
eslit  pour  ung  an  seulement  et  le  plus  souvent  d'aultres  que 
du  pays,  qu'est  charge  de  despence  grande  et  peu  de  prot- 
flct,  auquel  recteur  par  lesdictzprivilégeset  statuz  compéta 
et  appartient  la  jurisdiction  sur  tous  les  escoliers  et  sup- 
postz de  ladicte  université,  tant  criminelle  que  civile,  n'es- 
toitque  le  cas  requit  peine  de  sang,  auquel  cas  ledict  rec- 
teur et  nostre  bailly  dudict  Dole  avec  luy  comme  conserva- 
teur temporel  de  ladicte  université  et  nulz  aulti-es  en  ayant 
la  cognoissance,  toutes  fois  comme  ilz  dient  que  noz  aultres 
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justiciers  et  officiers  prennent  journelleineat  cognoissance 
sur  lesdictz  escoliers,  lesquelz  ilz  traiclent  et  souffrent 
traicter  par  devant  aulx  contre  la  forme  desdictz  privilèges 
eL  statuz  au  graat  préjudice  et  dimlDution  de  ladicte  uni- 
versité el  contre  l'auctorité  dudict  recteur  ù  luy  baillée  par 
ladicte  fuadation:  semblablement  que  combien  le  recteur 
de  ladicte  université  soit  constitué  en  auctorîlé,  bonneur  et 
préhéminence,  non  seullement  par  nous  et  noz  dictz  pré- 
décesseurs, mais  aussi  par  nostre  sainctpère  le  pape,  et  qu'il 
soit  chef  principal  d'icelle  université,  et  à  ce  moyen  soit 
esté  ordonné  et  introduict  par  lesdictz  statuz  que  aux  actes 
sctolasticques  il  doige  tous  indifféremment  précéder,  voire 
qu'il  y  en  auroit  constitué  en  dignité  épiscopale,  néant- 
moins  ez  aultres  actes  (pour  ce  qu'il  n'en  est  riens  statué)  ne 
luy  est  defferé,  ainsi  qu'il  est  vraysemblable  nostre  inten- 
cion  es'.re  et  de  nosdictz  prédécesseurs,  et  que  ce  seroit 
chose  mal  séante  que  ledict  recteur  où  il  auroit  nagueres 
précédé  ung  évesque,  soit  tost  après  et  en  mesme  temps 
postposé  à  aultres  de  moindre  qualité,  dont  au  moyen 
des  dissensions  qui  sont  souvent  en  apparance  pour  l'in- 
certitude dudict  lieu  et  ordre  que  doit  tenir  ledict  recteur 
esdictz  actes  commungs,  estbit  convenable  et  expédient 
pour  le  bien  de  ladicte  université  en  estre  par  nous  faicte 
déclaracion,taat  en  l'endroict  de  nostre  court  de  parlement 
que  aultres  noz  ofticierset  subjectz;  enoultre  que  pour  par- 
venir aux  degrez  de  maistrise,  bachelerle  el  licence  es 
facultez  tant  des  ars,  médecine^  droit  que  théologie,  par 
lesdictz  statuz  estoit  introduict  certain  temps  avec  quelque 
solempaité  de  lire  comme  il  est  contenu  en  l'article  des- 
dictz statuz  qui  se  commence  :  Item  jurabunt,  pour  dis- 
penser de  laquelle  sotempnité  estoit  nécessaire  congréger 
ladicte  université,  qu'estoit  chose  longue,  causant  laquelle 
plusieurs  differoient  prendre  lesdictz  degrez  en  ladicte 
université  au  préjudice  et  diminucion  d'icelle;  Noua  requé- 
rant remectre  ladicte  solempnité  ou  du  moings  la  dispence 
d'icelle  au  coUégii  de  iadicte  université,  attendu  mesmes 
que  ceulx  qui  y  entremeuvent  doibvent  arbitrer  la  sufll- 
saaoe  de  ceulx  qui  aspirent  esdictz  degrez:  en  oultre  que 
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pour  les  grandz  fraiz  qu'il  convient  supporter  à  ceulx  qui 
preunent  leurs  degrez  en  icelle  université  et  que  Jes  y  gra- 
duez n'ont  aulcune  prérogative,  plusieurs  délaissent  se  y 
graduer,  ains  s'en  vont  les  escoliers,  après  avoir  parfaict  leur 
estude,  graduer  ailleurs  comme  es  universitez  de  France, 
oultre  les  montz  et  aultrespays  au  grand  détriment,  dimi- 
nution et  desreputation  de  ladicte  université;  laquelle 
comiiien  elle  eust  donné  le  moyen  pour  parvenir  auxdiclz 
degrez,  neantmoins  estoit  privée  du  proufftt  desdictz  gra- 
duez dont  elle  devoit  estre  plus;renommée,nous  requérant. 
pour  ce,  remectre  la  modération  desdictz  fraiz  à  la  discrétion 
desdictz  docteurs  régentz  avec  le  recteur,  selon  le  mérite 
de  celluy  qui  se  vouldroit  graduer,  et  avec  ce  pour  l'ang- 
tnentacion  d'icelle  concéder  et  ouctroyer  que  les  y  graduez 
fussent  quant  aux  honneurs,  estatz,  offices  et  bénéfices  de 
nozpays  de  Bourgoingne,  et  conté  de  Cliarrolois  dont  ilz 
seront  idoines  et  capables,  préférez  à  ceulx  qui  seroient 
graduez  ailleurs  ;  semblablement  que  pour  l'ampliacion 
d'icelle  université  luy  vuillons  ouctroyer  nominacion  d'une 
prébande  en  nosdictz  pays  de  Bourgoingne,  es  églises  où  la 
collacion  des  prébandes  nous  appartient,  et  ce  en  faveur 
d'ung  docteur  en  théologie  ou  décret  ou  d'ung  maistre  aux 
ars,  que  seroit  le  grand  bien  et  augmentacion  de  ladicte 
université,  décoracion  du  service  divin  et  honneur  au  col- 
lège de  l'église  où  qu'il  soit  pourveu  ;  aussi  comme  par  tef^ 
dictzstatuz  est  tntroduict  que  en  absence  ou  refTuz  dudict 
recteur  le  plus  ancien  licencié  non  estant  de  nostre  ville  de 
Dole,  que  soit  des  conseillers  de  ladicte  université,  puisse 
congreger  le  collège  et  non  aultre;  que  par  succession  de 
temps,  c'est  pour  le  mieulx  de  s'accoustumer  et  se  observer 
que  le  premier  et  plus  ancien  docteur,  ordinairement  ré- 
gent en  absence  et  deffault  dudict  rectenr,  congrege  et  face 
congreger  ledict  collège  comme  chose  plus  convenable, 
honneste  et  raisonnable,  nous  requérans  en  confermant 
ladicte  coustume  et  observance  ouctroyer  faculté,  auctorité 
et  puissance,  en  tant  que  mestierest,  audict  premier  et  plas 
ancien  docteur  régent  ordinaire  pouvoir  congreger  ledict 
collège  en  absence  ou  deffault  dudict  recteur  ou  vice-rec- 
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leur;  item  que  jaçois  par  lesdictz  statuz  soit  îotroduict  que 
quand  aulcung  suppost  de  ladicte  université  iroit  de  vie  à 
trespas  ab  intestat,  l'inventaire  de  ses  biens  se  feroit  par 
auctoritéde  ladicte  université  sans  faire  distinction  ou  diffé- 
rence d'où  seroit  originel  et  habitant  \eâic.t  suppost,  néant- 
oioins  les  mayeur,  escbevins  et  administrateurs  de  nostre 
ville  de  Dole,  serablablement,nostredict  bailly  de  Dole  et 
aultres  ooz  ofRciers  etjusliciers,  s'entremectoientvacquer 
audict  inventaire,  mesmes  lesdictz  mayeur  et  eschevins 
quand  ledict  suppost  estoit  habitant  dudict  Dole,  au  préju- 
dice desdictz  statuz  et  privilèges  de  ladicte  université,  nous 
requérans  vouUoir  confermer  lesdictz  statuz  disposans  du- 
dict inventaire,  en  déclairant  icelluy  debvoir  estre  entendu 
généralement  et  indifféremment  de  tous  suppostz  de  ladicte 
univer9ité.dequelquelieu  qu'ils  soient  habitans  etoriginelz. 
Et  fl nabi ement  nous  a  esté  exposé  que  jaçois  le  bedeau! 
général  de  ladicte  université  soit  journellement  empesch^ 
aux  afTaîres  d'icelle,  pour  laquelle  il  supporte  de  grandz 
travaulx,  tellement  que  à  dii&culté  peult  vacquer  aux  aultres 
négoces,  néantmoins  n'a  aulcuns  gaiges  ordinaires  que  dix 
deniers  tournois  seullementd'ungchacunescolierestudiant 
eu  droit  aux  festes  de  Noël  et  Nativité  sainct  Jehan-Baptiste, 
qui  n'est  salaire  convenable  à  la  charge  qu'il  tient,  nous 
requérans  lesdictz  supplians  leur  pourveoir  sur  toutes  les 
choses  susdites  et  de  ce  faire  depescher  noz  lettres  paten- 
tes. Sçavoir  faisons  que  considerans  les  très  louables  cau- 
ses et  raisops  ayans  mehuz  nosditz  prédécesseurs  à  fonder 
et  establiricelle  université  nostre  fille,  etlegrosfruict.biea 
et  honneur  qu'en  procède  et  peult  venir  à  noz  subjectz  et 
aultres,  vouUans  et  désirans  non  seullementicelle  entretenir 
mais  aussi  extoller,  augmenter  et  accroistre  en  honneur, 
privilèges,  auctorilé  et  prèheminence,  nouspar  l'advis  et 
délibéracion  de  nos  amez  et  féaulx  les  chief  et  gens  de 
nostre  privé  conseil,  avons  ordonné,-  statué  et  déclairé,  or- 
donnons, statuons  et  déclairona  par  cesdictes  présentes  sur 
les  choses  susdites  à  nous  remonstrées,  selon  que  s'en  suyt: 
Premièrement,  quant  à  la  jurisdiction  dudict  recteur, 
sur  les  escholiers,  Nous  voulons  que  icelle  soit  observée  et 
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gardée  eatieremenl;  selon  la  forme  et  teneur  desdictz 
statuz  et  privilèges  donnez  et  ouctroyez  par  Dostre  ayeul  le 
bon  duc  Philippe,  lesquelz;en  ce  avons  confermô  et  auctho- 
risé,  conformons  et  aucthorisons,  déclairans  par  ces  pré- 
sentes que,  quant  aux  causes  criminelles  contre  lesdicl^ 
escholiers  méritant  peine  de  sang,  uostredictbailly  de  Dole 
congnoistra  avec  ledict  recteur  selon  la  forme  et  teneur 
desdictz  statuz  que  voulons  aussi  et  entendons  estre  en  ce 
invîolablementobservez.etquesiaulcun  d'icealx  escholiers 
est  cy  apies  cité  et  détenu  par  aultres  nosdictz  justiciers  et 
officiers,  il  soit  prestement  rendu  audici  recteur,  quant 
il  le  requerra  comme  escholier,  n'estoit  que  le  délict  fut  si 
grief  qu'il  requist  abscision  de  membre  ou  aultre  elTusion 
de  sang,  auquel  cas  ledict  escholier  sera  rendu  ausdictz 
recteur  et  bailly  pour  procéder  contre  luy  selon  l'exigence 
dudict  cas  et  forme  desdictz  statuz. 

Item  voulons  et  ordonnons  que  es  actes  publicques  com- 
muns et  indilTerentz  qui  ne  seroieat  scbol astiques,  que 
ledict  Recteur  ait  le  lieu  avec  cellay  que  sera  chief  oa 
que  tiendra  le  premier  lieu  et  présidera  ea  noslre  court  de 
parlement,  et,  quant  aux  aultres  inférieures,  soit  heu  regard 
et  defferé  à  ladicte  dignité  rectoralle  et  celluy  qui  la  tiendra 
et  desservira  pour  le  temps,  selon  que  par  lesdictz  statuz 
elle  est  réputée  et  que  ça  esté  l'intencion  de  noz  prédéces- 
seurs fundateurs  de  ladicte  université.  Et  quant  à  la  so- 
lempnité  requise  parlesdîctz  statuz  pour  ceulxquisevoul- 
dront  graduer  en  ladicte  université  dont  cy  dessus  est  faicte 
mencion.  Nous  voulons  et  ordonnons  que  ladicte  dispense 
du  temps  et  lecture  desdictz  graduez  soit  doiresnavant 
remise  au  collège  d'icelle  université,  lesquelz  en  chargeons 
par  le  debvoir  de  leurs  seremens  y  faire  et  pourveoir  selon 
l'exigence  au  bien  de  ladicte  université.  Semblablement 
remectons  sur  leurs  dictz  seremens  ausdictz  recteur  et 
docteurs  regentz  ordinaires  pour  le  temps,  la  dispense  et 
modéracion'des  fraiz  de  ceulx  qui  se  gradueront  en  ladicte 
université,  pour  en  arbitrer  et  faire  comme  ilz  verront 
estre  le  mieulx  selon  la  qualité  et  faculté  des  personnes  et 
estre  te  bien  et  réputacion  de  ladicte  univei'sité.  Voulons 
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CD  oultre  en  faveur  de  ladicte  université  que  les  graduez 
ea  icello  soient  préférez  en  honneur  à  ceulx  que  seront  en 
mesme  degré  graduez  ailleurs.  Et  aussi  eu  mesme  faveur 
voulons  et  ordonnons  que  lesdictz  graduez  en  icelle  univer- 
sité soient  préférez  et  favorisez  aux  estatz,  offices  et  béné- 
fices de  nosdictz  pays  de  Bourgoingne  et  Charrolois,  quant 
desdictz  estatz,  offices,  bénéfices  et  provisions  d'iceulx  sera 
litige  et  y  aura  égualité  de  droit. 

Item,  quant  ad  ce  que  de  ta  part  de  ladicte  université 
nous  a  esté  requis  nominacion  d'une  prébande  es  églises  où 
la  coltacion  nous  appartient,  nous  désirans  comme  dessus 
l'augraentacion  de  ladicte  université,  considérans  que  se 
sera  la  décoracion  de  l'église,  honneur  et  proufBtdu  collège 
en  icelle,  donnons  et  ouctroyons  pour  nous  et  noz  succes- 
seurs perpétuellement  pouvoir  et  faculté  au  collège  d'icelle 
université,  ensemble  les  distributeurs,  faire  nominaciou  à 
nous  et  à  nosdictz  successeurs  pour  une  prébende  seulle- 
ment  en  nostre  église  collégiale  dudit  Dote,  et  ce  à  la 
provision  d'ung  docteur  es  facultez  de  théologie  ou  décret 
ou  de  maistre  aux  ars  lisaus  en  nostredicte  université  que 
pourra  estre  nommé  et  non  aultre  d'auUre  qualité.  Laquelle 
nominacion  nous  et  nosdictz  successeurs  avons  aggreable 
et  en  suyvant  icelle  toutes  et  quantes  fois  que  le  cas  ad- 
viendra pourvoierons  le  dénommé.  Et  si  voulons  et  ordon- 
nons que  celluy  que  sera  pourveu  de  ladicte  prébende  par 
le  moien  de  ladicte  nominacion  ne  puisse  d'icelle  traicter 
ny  disposer  soit  par  constitucion  de  pension,  resignacion, 
periDutacion  ou  aultrement  en  façon  quelconque,  sans  le 
voulloir  et  consentement  dudict  collège  et  y  entre  venant 
nostre  auctorité,  et,  si  aultrement  en  est  faict,  le  tout  sera 
de  soy  plainement  nul  et  ne  pourra  sortir  effecl  ;  comme 
aussi  voulons  et  expressément  déclairons  que  toutes  et 
quantes  fois  que  celluy  qui  serapourveuse  absenteradudict 
Dole  ou  laissera  de  lire  ordinairement  pour  le  "terme  de  six 
mois,  que  ladicte  prébande,  ledict  temps  et  terme  expiré, 
soit  plaiuement  et  de  faict  vacquant,  et  qu'il  soit  procédé  à 
Dorainaciond'aultredans  six  sepmaines  après  ou  aultremeat 
nous  retournera  l'entière  disposicion  de  ladicte  prébande 
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à  celle  fois  pour  en  pourveoir  à  aultre  de  ladicte  université 
estant  des  facultcz  susdictes,  ne  fut  que  celtui  qui  aura  esté 
pourveu  ait  lu  coatiDuellement  en  ladicte  université  le 
temps  de  six  ans,  ouquel  cas,  soit  qu'il  continue  ladicte 
lecture  ou  non.  il  jouyra  de  ladicte  prébande  sa  vie  durant, 
pourveu  qu'il  réside  comme  dessus. 

Item,  quant  à  la  congregacion  dû  collège  en  absence  ou 
delfault  du  recteur  ou  vice-recteur,  conservant  la  cousturoo 
sur  ce  observée,  voulons  que  le  premier  et  plus  ancien 
docteur  ordinaire  en  ladicte  université  puisse  faire  congré- 
ger  ledict  collège  comme  ferait  ledict  recteur  ou  vice- 
recteur,  nonobstant  le  statut  à  ce  contraire. 

Aussi  touchant  l'inventaire  des  biens  de  ceulx  qui  décé- 
deraient ab  intestat  suppostz  de  ladicte  université,  nous 
voulons  et  ordonnons  que  si  ledict  suppost  est  babitant 
de  nostredicte  ville  de  Ûole,  en  ce  cas  le  mayenr  d'icelle 
nostre  ville  ou  aultres  noz  justiciers  et  officiers  auxquelz  il 
appartiendra  puissent  vacquer  audict  inventaire,  appelez 
avec  eulx  à  venir  faire  icelluy  le  procureur  général  de 
ladicte  université  ou  aultre  que  sera  député  par  le  collège 
d'icelle  si  estre  y  veuillent,  et  ce  toutes  fois  quant  au  député 
par  ledict  collège  sans  gaige  et  salaire,  à  la  charge  des 
héritiers  du  deffunct. 

Finabletnent,  quant  au  salaire  du  bedeaul  général,  ayant 
esgard  aux  labeurs  qu'il  convient  journellement  prendre 
audict  bedeaul  pour  les  affaires  de  ladicte  université,  vou- 
lons et  ordonnons  que  ledict  bedeaul  pourra  exiger  el 
percepvoir  annuellement  d'un  chascun  escholier  d'icelle 
université,  estudiant  en  faculté  de  théologie,  droit  et  méde- 
cine, quatre  solz  tournois  que  se  paieront  en  la  manière 
suyvante  :  assavoir  ung  solz  à  la  décrétale  qui  se  lit  so- 
lempnellement  en  ladicte  université  à  la  feste  Nativité 
Notre  Seigneur  et  consequamment  à  chascune  des  aultres 
solempnelles  décretales  ung  solz  tournois  ;  et  des  escholiers 
en  la  faculté  des  ars  pourra  ledict  bedeaul  exiger  annuel- 
lement d'un  cbascuD  deux  solz  tournois  que  se  paieront 
ausdictes  quatre  decrétales,  à  chaacune  six  deniers  tour- 
nois. 
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Si  doanoDS  eu  mandement  à  nos  très  chers  et  féaulx  les 
président  et  gens  de  nostre  court  souveraine  de  parlement 
en  Bourgoingne,  baiJiiz  d'Amont,  d'Aval,  de  Dole,  de  Ghar- 
rolois,  maire  et  eschevins  dudict  Dole  et  à  tous  aultres  noz 
justiciers, officiers  et  subjectz  qn'il  appartiendra,  que  de  ces 
noz  présentes  grâce,  ordonnance,  statuz  et  declairacion 
selon  et  par  la  manière  que  dit  est  ilz  facent ,  souffrent  et 
laissent  nostredicte  fille  l'imiversité  et  les  recteur,  docteurs, 
regentz,  oflBciers,  escholiers  et  aultres  suppostz  d'icelle, 
plainement, paisiblement  et  perpétuellement  jouyr  et  user, 
sans  au  contraire  leur  faire  mectre  ou  donner  ne  souffrir 
estre  faict,  mis  ou  donné  oires  ne  au  temps  advenir  des- 
tourbier,  trouble  ne  empeachement quelconques.  Car  ainsi, 
nous  plaist-il.  En  tesmoing  de  ce  nous  avons  signé  ces 
présentes  de  nostre  nom  et  à  icelles  fait  mectre  nostre  grand 
scel.  Donné  ennoslre  ville  deGand,lehuitîesmejourdemay 
l'an  de  grâce  mil  cinq  cent  trente  et  ung,  de  nos  règnes 
assavoir  du  Sainct-Empire  le  douziesme  et  des  Espagnes, 
des  deux  Cecilles  etc.  le  seiziesme.  Ainsi  sigoé  :  Charles. 

Sur  le  repli  desdictes  lettres  est  escript  :  Par  l'Empereur 
et  Roy,  duc  et  conte  de  Bourgoingne,  le  marquis  deZenette, 
conte  de  Naussau,  grand  chambellan,  l'archevesque  de 
Palarme,  le  marquis  d'Arschot,  le  conte  de  Roeulx,  le  conte 
de  Hestraten,  chevaliers  de  l'Ordre;  messire  Nicolas  Perre- 
not,  chevalier,  seigneur  de  Grandvelle,  premier  maistre 
aux  reque^^Les  et  aultres  présents.  Signé  au-dessous:  A. Per- 
renin.  Lesdictes  lettres  scellées  d'ung  grand  seaul  en  cire 
rouge  et  double  queuhe  de  parchemin  pendant. 
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LETTRBS  PATENTES 

DE    L'BKPEREUR    CHAHLES-QUINT  ,    CONSTITUANT    UNB    PENSION    DE 
400    FRANCS,    POUR    L'ENTRETIEN    D'UN    PROFESSEUR    ITALIEN  A 

l'université  de  DOLB. 

(Raglienabourg,  20  min  1S40|1.) 

Gtiarles,  par  la  divine  clémence  empereur  des  Romains, 
toujoursauguste.i'oy  de  Germanie,  desËspagnes,  des  deux 
Secilles,  archiduc  d'Austrice,  duc  de  Bourgongne,  deLo- 
•thier,  de  Brabant,  deLembourg,  de  Luxembourg  et  de 
Gueldres,  conte  de  Flandres,  d'Artois,  de  Bourgongne  pa- 
latin, de  Haynault,  de  Hollande,  de  Zellande,  de  Ferette, 
deHaguenau,  de  Nameuretde  Zutphen.  prince  de  Zwave, 
marquis  du  Sainct  Empire,  seigneur  de  Frise,  de  Salins, 
de  Malioes  et  dominateur  en  Asie  et  en  Afrique,  à  nostre 
très  chier  et  féal  chevalier  de  nostre  ordre,  conseillier 
d'Bstat  et  second  chambellan,  le  sire  de  Pract,  commis  au 
faict  de  noz  finances,  salut  et  dilection.  De  la  part  des 
recteur,  distributeurs  et  escoliers  de  nostre  fille  l'univer- 
sité et  des  mayeur  et  eschevins  de  nostre  ville  de  Dole, 
Nous  a  esté  remonstré  comme  à  cause  des  petis  gaiges  que 
les  docteurs  lisans  en  droit  en  la  dicte  université  ont,  ilz 
ne  sont  si  curieux  de  leurs  lectures  comme  seroit  requis, 
dont  s'ensuyt  la  desréputacion  de  ladicte  Université  au 
préjudice  de  l'intencion  de  noz  prédécesseurs  fondateurs 
d'icelle  et  bien  publicque  de  nostre  conté  de  Bourgongne 
et  aussi  particulièrement  de  ladicte  ville  de  Dole;  lesquelz 
se  sont  offertz  d'y  assister  de  leur  costé  jusques  à  trois  cens 
frans  par  an  pour  aucunes  années,  nous  suppliant  de  vou- 
loir aussi  ayder  de  quelque  somme  afin  de  faire  venir  et 
entretenir  audict  Dole  quelque  docteur  d'Italie.  Nous  pour 
les  considératiohs  avant-dîctes  et  heu  sur  ce  voz  advis, 
voulons  et  vous  mandons  que  par  nostre  chier  et  féal  con- 
seillier trésorier  de  Dole  et  recepveur  général  de  Bour- 
gongne LyoDQot  Baptesfort,  présent  ou  aultre  advenir  et 
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des  deniers  taot  ordioaires  que  extraordinaires  de  sa  re- 
cepte  et  ealremise,  vous  faictes  payer  et  délivrer  [tour  le 
terme  de  trois  ans  ensuyvans  aux  distributeurs  de  nostre 
dicte  fllle  l'université  la  somme  de  quatre  cens  fraos  cha- 
cun an  qui  commenceront  à  courir  dois  la  prouchainesaiact 
Remy  en  avant,  auquel  nostre  dict  trésorier  et  recepveur 
général  présent  et  advenir  mandons  par  ces  dites  présentes 
ainsi  le  faire;  et  par  rapportant  ces  mesmes  présentes, 
vidimus  ou  coppie  auctentique  d'icelles  pour  une  et  la  pre- 
mière fois,  et  pour  tant  de  fois  que  mestier  sera  quictance 
desdtcts  distributeurs,  nous  voulons  le  tout  estre  passé  et 
alloubé  en  ses  comptes  et  rabalu  des  deniers  de  sa  re- 
ceple  et  entremise  par  noz  amez  et  féaulx  les  président  et 
gens  de  nos  comptes  à  Lille  ou  aultres  commis  et  à  com- 
mectre  de  par  nous  à  l'audicion  d'iceulx.  Âusquelz  man- 
dons par  ces  dictes  présentes  ainsi  le  faire  sans  nulle 
difficulté,  car  ainsi  nous  plaist-il,  nonobstant  quelconques 
ordonnances,  restrictions,  mandemeos  ou  defTenses  faictes 
ou  à  faire  à  ce  contraires.  Donné  en  nostre  cité  impérial^ 
de  Reghensbûurg  le  vingtiesme  jour  de  mars  l'ao  de  grâce 
mil  cinq  cens  quarante  et  de  ooz  règnes,  assavoir  du  Sainct 
Empire  le  vingt  ung",  des  Espaignes,  des  Deux  Secilles  et 
aultres  le  vingt  cinq'.  Ainsi  signé  :  Par  l'empereur  et  roy, 
duc  et  conte  de  Bourgongne,  le  sire  de  Pract,  chevalier  de 
l'Ordre,  second  chambellan  de  l'Empereur  et  commis  au 
faict  des  ftoances  de  Sa  Maj  esté;  le  sieur  de  Granvelle,  aussi 
chevalier,  premier  conseiller  d'Etat  et  garde  des  sceaux 
de  sa  dite  Majesté,  et  aultres  présents.  J.  Bane.  Scellé  d'un 
scel  en  cire  vermeil  à  5  queues  pendantes. 
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SUPPLIOnB 

DE  L'UNIVBRSITÏ  ET  DE  LA.  VILLE  DE  DOLE  A  l'bhPEREUH  CHABI.BS- 

QuiNT,   AFIH    d'obtenir    LE    rafraîchissement    des   letthss 

PATENTES  QUI  ACCORDAIENT  400  FRANCS  POUR  l'eNTHETIEN  d'uH 
PROFESSEUR  ITALIEN  A  L'UNIVERSITÉ   DE  DOLE. 

(S9  juin  1545} 

Sire,  de  la  part  des  recteur,  distrihuteurs  et  escoliers  de 
■vostre  université  et  des  mayeur  et  eschevins  de  voslre 
ville  de  Dole,  ou  mois  de  mars  mil  cinq  cens  quarante  fut 
remonstré  à  Vostre  Majesté  estant  à  Reghensbourg  comme 
à  cause  des  peLis  gaiges  que  les  docteurs  lisans  en  droict 
en  la  dicte  uaiversité  avoieot,  ilz  n'estoient  si  curieux  de 
leurs  lectures  comme  seroit  requis,  dont  s'ensuyvoît  des- 
réputacion  d'icelle  au  préjudice  de  l'intencion  des  prédé- 
cesseurs de  Vostre  Majesté  fondateurs  d'icelle,  de  vostre 
conté  de  Bourgongae  et  particulièrement  des  habitans 
de  vostre  dicte  ville  de  Dole ,  offrans  de  leur  costé 
assister  jusques  à  trois  cens  frans  par  an  pour  aucuaes 
années  alio  de  faire  venir  et  entretenir  audictDole  quel- 
que docteur  ytalian ,  supplians  Vostre  dicte  Majesté  au 
semblable ,  leur  vouloir  faire  ce  bien  y  vouloir  conférer 
quelque  somme  pourla  restauracion  d'icelle;  à  quoy  Vostre 
dicte  Majesté,  par  sa  singulière  accoustumée  clémence, 
ordonna  à  vostre  trésorier  dudict  Dole  et  recepveur  gé- 
néral de  Bourgongne  des  deniers  tant  ordinaires  que  ex- 
traordinaires de  sa  recepte  et  entremise  de  payer  et  délivrer 
pour  trois  ans  ensuyvans  auxditz  distributeurs  de  ladite 
université  la  somme  de  quatre  cens  frans  chacun  an  qui 
commenceroient  à  courir  dois  le  jourde  feste  Sainct  Remy 
lors  prochainement  venant  eo  avant.  Et  sur  ce  leur  furent 
décernées  voz  lettres  patentes  suyvant  lesquelles  ilz  ont  fait 
venir  le  docteur  ytaliau  (1)  qui  dois  ledict  temps  a  vacqué 

(1^  NicolM  Belloni,  p&tricieo  da  Ctmi. 
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es  lectures  de  ladicte  université  de  manière  qu'elle  esL  en 
train  de  grande  réputacion  à  l'honneur  et  proufflt  de  ladicte 
ville,  qui  cesseroît  si  ledîct  docteur  ytaiian  habandonnoit 
ladicte  Université  au  grand  ioterest  et  dommage  d'icelle, 
remonstrant  que  voz  dictz  pays,  université  et  ville  ne 
porroient  à  ce  obvier,  pour  non  avoir  le  moyen  de  fomir 
aux  gaiges  entiers  d'icelluy  pour  les  charges  qu'il  leur  échet 
supporter  es  affaires  de  ladicte  université,  si  sur  ce  par 
Vostre  dicte  Majesté  n'est  pourveu.  A  laquelle  pour  ce  ilz 
viennent  reconter  et  supplier  en  toute  humilité  le  bon 
plaisir  d'icelle  estre  refreschir  encoires  voz  lettres  patentes 
et  l'ordonnance  y  contenue  à  vostre  dict  trésorier  et  re-  . 
cepveur  général  de  payer  semblable  somme  de  quatre  cens 
frans  chacun  an  à  ayder  à  l'entretenement  dudict  docteur 
ytaiian  pour  lesdictz  trois  ans  à  commancer  à  la  Sainct 
Remy  de  l'an  quinze  cens  quarante  quatre  derrierement 
passé.  Que  sera  pour  de  plus  en  plus  obliger  voz  très 
humbles  subjectz  les  habitans  de  vostre  dicte  ville,  voyre 
tous  ceulx  de  vostre  dict  pays  de  Bourgongne,  prier  le  sou- 
verain Créateur  pour  la  bonne  prospérité  de  vostre  très 
excellante  et  victorieuse  Majesté. 
Eu  marge  est  écrit  : 
Charles,  etc.  A  nostre  chier  et  féal  chevalier  et  gentil- 
homme de  nostre  chambre  le  sire  de  Flagy,  commis  au  fait 
de  noz  finances  au  lieu  et  absance  du  seigneur  de  Pract 
nostre  second  chambellan,  salut.  De  la  part  des  recteur, 
distributeurs  et  escoliers  de  nostre  fille  l'université  et  des 
mayeur  et  eschevins  de  nostre  ville  de  Dole,  nous  a  esté 
remonstré  comme  par  aultres  noz  lettres  données  à  Reg- 
hensbourg  le  20"  de  mars  1540,  et  pour  les  causes  y  cou- 
Lenues,  mesme  afin  que  pour  le  bien  et  réputacion  de  ladicte 
Université  lesdicts  remonstrans  eussent  moyen  de  faire 
venir  et  establir  ung  docteur  ytaiian,  ayons  par  avant  esté 
très  humblement  supplié  et  requis,  pour  ce  est-il  que 
nous,  les  choses  susdictes  considérées  et  eu  sur  icelles 
vostre  advis,  voulons  et  vous  mandons  que  par  nostre  chier 
et  féal  couseillier  trésorier  de  Dole  et  recepveur  général  de 
Bourgongne,  LyonnetBapte3fort4)résent  ou  aultre  advenir. 
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et  des  deniers  tant  ordinaires  que  extraordinaires  de  sa 
recepte  et  entremise  vous  faictes  payer  encores  et  délivrer 
pour  aultres  deux  ans  advenir  aux  distributeurs  de  nostre 
dicte  fille  l'université  dudict  Dole  la  somme  de  quatre 
cens  frans  par  chacun  desdicts  deux  ans  qui  commenceront 
à  avoir  cour  à  la  feste  Sainct  Remy  de  l'an  mil  cinq  cens 
quarante  quatre  derrierement  passé.  Auquel  nostre  dict 
trésorier,  etc.  Donné  à  Worms  le  XXV*  de  juing  1545. 

(Minute  des  lettres  patentes.) 


LETTRES    FATENTBS 

BE  CtUnLES-QDIMT,  POUR  CONTINUSB  L' ALLOCATION  DE  QUATRX 
CENTS  FRANCS  DESTINÉE  A  L'ENTRETIEN  D'DN  DOCTEUR  ITALIEN 
PROFESSANT  A  l'UNITERSITÉ  DE  DOLE. 
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Charles,  etc.  A  nostre  très  chier  et  féal  cousin,  chevalier 
de  nostre  ordre  et  grand  maistre  de  nostre  l^ostel,  le  duc 
d'AIbe,  commis  au  fait  de  noz  finances,  salut  et  dileclion. 
De  la  part  des  recteur,  distributeurs  et  escoliers  de  nostre 
lille  l'université  et  des  mayeur  et  eschevins  de  nostre  ville 
de  Dole  nous  a  esté  remonstré  comme  par  aultres  noz 
lettres  patentes  données  en  nostre  cité  impériale  de  Worms 
le  XXV*  de  juing  1545  et  pour  les  causes  y  contenues,  afin 
que  pour  le  bien  et  réputacion  de  ladicte  université  les- 
dicts  remonstrans  eussent  moyen  de  encores  entretenir  le 
docteur  ytalian  y  lisant,  ayons  ordonné  à  nostre  trésorier 
dudict  Dole  et  recepveur  général  de  Bourgongne  payer  et 
délivrer  des  deniers  tant  ordinaires  que  extraordinaires 
de  sa  recepte  et  entremise  pour  aultres  deux  ans  lors  en- 
suyvans  aux  distributeurs  de  ladicte  université  la  somme 
de  quatre  cens  frans  chacun  an,  qui  commenceroîent  h 
courir  dez  le  jour  de  feste  Sainct  Remy  lors  prouchaine- 
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ment  venant  en  avant;  suyvant  lesquelles  ledict  docteur 
ytalian  a  coDtioué  es  lectures  de  ladicte  université,  de 
manière  qu'elle  est  en  train  de  grande  réputacion,  à  l'hon- 
neur et  proufllt  de  ladicte  ville,  qui  cesseroit  si  ledict 
docteur  habandonnoit  ladicte  université  au  grand  dommaige 
d'icelle  et  desdicts  remonstrans  qui  ne  pourroient  à  ce  ob- 
vier pour  non  avoir  le  moyen  de  fournir  aux  gaiges  entiers 
d'icelluy  pour  les  charges  qu'il  leur  convient  supporter  es 
affaires  de  ladicte  université,  si  sur  ce  ne  leur  est  pourveu 
de  nostre  grâce,  doot  ih  nous  ont  très  bumblement  sup- 
plié et  requis.  Pour  ce  est-i!  que  nous,  les  choses  sus- 
dictes  considérées  et  heu  sur  icelles  vostre  advis,  voulons 
et  vous  mandons  que  par  nostre  amé  et  féal  conseillier  tré- 
sorier dudict  Dole  et  recepveur  général  de  Bourgongne, 
M*  Jehan  Mouchet,  présent  ou  aultre  advenir,  et  des  deniers 
tant  ordinaires  que  extraordinaires  de  sa  recepte  et  entre- 
mise, vous  faictes  encores  payer  et  délivrer  pour  ung  aultre 
an  advenir  aux  distributeurs  de  nostre  dicte  lllle  l'univer- 
site  du  dict  Dôle  la  somme  de  1111=  frans,  qui  commencera 
à  avoir  cours  à  la  feste  Sainct  Remy  prouchainement  ve- 
nant du  présent  an,  auquel  nostre  dict  trésorier  et  recep- 
veur général  présent  et  advenir  mandons  par  ces  présentes 
ainsi  le  faire.  Et  par  rapportant  ces  mesmes  présentes, 
vidimusou  copie  auctenticque  d'icelles  avec  quictance  suf- 
fisante desdicts  distributeurs  du  payement  desdicts  quatre 
cens  francs,  nous  voulons  iceulx  estre  passé  et  alloubé  es 
comptes  et  rabatu  de  la  recepte  et  entremise  de  nostre  dict 
trésorier  de  Dole  et  recepveur  général  de  Bourgongne 
présent  et  advenir  qu'il  appartiendra,  et  payé  les  aura,  par 
noz  amez  et  féaulx  les  président  et  gens  de  noz  comptes  à 
Lille  ou  aultres  commis  ou  à  commectre  par  nous  à  l'audi- 
cion  desdictz  comptes,  ausquelzsemblablement  mandons 
qu'ainsi  le  fassent  sans  difDculté,  car  tel  est  nostre  plaisir. 
Donné  à  Rechenspurg  le  X'  de  juing  1546  (1). 

(Copie  du  temps.) 


(1)  Le  17  mars  lUS/SO,  Chtil«i-Qumt  continu»  c«tta  «Uocttion  en  ordonnant  i 
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LETTRES    PATENTES 

DE  l'empereur  CHABLES-QUIWT  ,  TOUCHANT  LB  PAIEMENT  DBS 
GASE3  DU  DOCTEUR  ETIBNNE  STRATIUS,  PROFESSEUR  A  l'uNIVER- 
BITË  DE  DOLE. 

(Augibouig,  1"  octobrB  ISSI.) 

Charles,  par  la  divine  clémence  empereur  des  Romains 
toujours  auguste,  roy  de  Germanie,  de  CastilJe,  de  Léon, 
de  Grenade,  de  Navarre,  d'Arragon,  de  Naples,  de  Secille, 
de  Majorque,  de  Sardanne,  des  isles,  Indes  et  terre  ferme 
de  la  mer  Océane,  archiduc  d'Austrice.  duc  de  Bourgongne. 
de  Lothier,  de  Brabant,  de  Lembourg,  de  Luxembourg  et 
de  Gueldres,  conte  de  Flandres,  d'Artois,  de  Bourgongne 
palatin  et  de  Haynau,  de  Hollande ,  de  Zélande,  de  Ferette, 
deHaguenau,  deNameuretdeZutphen,  prince  de  Souabe, 
marquis  du  Sainct  Empire,  seigneur  de  Frise,  de  Salins,  de 
Malinesetdominateuren  Asie  et  Afrique,  ànostretrèscbier 
et  féal  chevallier  de  nostre  ordre  et  premier  sommelier  de 
corps  le  sieur  de  Rye,  commis  au  fait  de  noz  finances,  salut 
et  dileclion.  De  la  part  de  noz  bien  amez  les  manans  et 
babitans  de  nostre  ville  de  Dole  en  nostre  conté  de  Bour- 
gongne nous  a  esté  remonstré  que  pour  le  bien,  utilité  et 
proufllt  non  seulement  de  l'université  dudit  Dole  y  fondée 
parfeurent  noz  prédécesseurs,  mais  aussy  de  la  république 
de  ladite  ville  et  de  tout  nostre  dit  conté,  nous  ayons  le  dix 
septiesme  de  mars  de  l'an  mil  cinq  cens  quarante  neufz 
ordonné  que  par  nostre  recepveur  général  dudit  conté 
seroient  payez  et  délivrez  quatre  cens  francs  chacun  an,  le 
temps  et  terme  de  trois  ans  commeoceansau  jour  de  feste 
Sainct  Remy  lors  prochain  aux  distributeurs  de  ladite  uni- 
versité, pour  estre   employez  à  l'entre  tenement  d'ung 


MD  IrédOTÏer  ^ajral  de  Bourgogne  de  pkyer  1,200  fi.  i.  l'UDlversitJ,  pour  une 
Douvetle  période  de  troii  uib,  afin  de  rempUcec  le  docteur  Bellonî,  que  l'Empe- 
reui  ■TBit  appelé  bu  Sénat  de  Hilui.  (Archivei  mmidpaUs  dt  Dole,  cote  1570.) 
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docteur  fameux  italien  qui  auroit  ta  lecture  de  ladlcte  uni- 
versité au  lieu  du  docleur  Beloo.  Dois  lequel  octroy  lesdictg 
suppliantz  ont  fait  tout  debvoir  et  envoyé  en  Italie  à  granz 
fraiz  pour  recouvrer  ung  docteur  italien  au  lieu  dudit 
docteur  Belon,  et  toutesfois  il  leur  a  esté  impossible  d'eu 
recouvrer  ung  qui  fut  fameux  selon  nostre  intention  de 
manière  que  nostre  dicte  concession  leur  est  inutile.  A 
raison  de  quoy  iceulx  supplians  advertiz  que  messire 
Ëstlenne  SLratius  (1),  docteur  es  droitz,  personnaige  de 
honne  condition  et  sçavoir,  natif  de  nostre  ville  d'Anvers, 

estoit  au  lieu  de  Bourges,  en lisant  en  droit  civil,  ont 

envoyé  vers  luy  et  convenu  aoubz de  entreprendre  la 

lecture  avant  dicte  au  lieu  dudict  docteur  Belon  (2)  pour 
semblables  trois  ans,  commenceans  au  jour  de  feste 
Sainct  Remy  prochain  ,  nous  supplians  très  humblement 
vouloir  agréer  le  contract  et  accord  par  eux  fait  avec  ledlct 
Stratius  et  lui  promectre  icelle  lecture  et  ordonner  pour  son 
entretenement  semblables  quatre  cens  frans  pour  trois 
ans  continuelz  comme  par  nostre  précédent  octroy  avyons 
accordé  audit  docteur  italien,  et  au  surplus  ordonner  à 
ceulx  du  collège  de  ladicte  université  le  laisser  et  souffrir 
joyr  des  auctoritez,  droitz  et  préémioances  dont  ledit 
docteur  Belon  joyssoit,  et  sur  ce  faire  despescber  noz  lettres 
pertinentes;  sçavoir  vous  faisons  que  nous,  les  choses 
susdites  considérées  et  eu  sur  ce  vostre  advis,  voulons  et 
vous  mandons  que  par  nostre  chier  et  féal  conseiller  et 
receveur  général  de  Bourgoogne  présent  ou  aultre  advenir, 
et  des  deniers  tant  ordinaires  que  extraordinaires  de  sa 
recepte  et  entremise ,  vous  faictes  payer  et  délivrer  aux 
distributeurs  de  ladicte  université  de  Dole  pour  le  terme 
de  trois  ans  en  suyvans  et  à  commencer  du  jour  d'huy  date 


(!)  EUemie  Stratias  ou  Strats,  né  i  Anvers,  étudia  i  Bouges  aoua  Piene 
Loriot,  élAve  de  l'Univeraité  de  Dole.  Aprèi  avoir  etueigné  le  droit  dan» 
celte  UDÏTeraité .  it  fut  nommé  consstller  au  Sénat  de  Biabant,  et  darint 
dans  ce  paya  la  souche  de  la  famille  Van  der  Stiaten,  i  laquée  appartient 
M.  le  comte  Van  dec  Sirateo,  grand  maréchal  du  palais  de  Léopald  II,  roi  des 

13)  KicoUa  BdloDi,  Datif  de  Cand,  juiiacoDaulte  célèbre,  déj4  nommé. 
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de  cestes  la  somme  de  quatre  cens  frans,  monnoie  courant 
de  nostredict  conté  de  Bourgongne,  chacun  an,  pour  iceulx 
estre  employez  comme  dict  est  à  l'eatretenement  dudict 
docteur  Stratius  qui  aura  la  lecture  en  nostre  dicte  ville 
dudict  Dole  au  lieu  dudict  docteur  Belon,  et  tout  ainsi  que 
ïedict  recepveur  eust  dheu  payer  à  ung  docteur  italien 
fameux  suyvant  noz  dictes  autres  lettres  d'octroy.  Auquel 
nostre  dict  recepveur  général  présent  ou  advenir  mandons 
ainsi  le  faire,  et  par  rapportant  ces  présentes,  vidimus  ou 
copie  auctheotique  d'icelles  pour  une  et  la  première  fois, 
et  pour  tant  de  fois  que  mestier  sera  quictance  desdicts 
distributeurs,  nous  voulons  le  tout  estre  passé  et  allouhé 
en  ses  comptes  et  rabatu  dei^  deniers  de  sa  dicte  recepte  et 
entremise  par  noz  amezetféaulx  les  président  et  gens  de 
noz  comptes  à  Lille  ou  autres  commis  ou  à  commectre  à 
l'audicioQ  d'iceulx.  Ausquelz  semblablement  mandons 
ainsi  le  faire  sans  difQculté,  car  ainsi  nous  plaist-il ,  no- 
nobstant quelconques  restrictions ,  ordonnances,  mande- 
mens  ou  defl'euses  faictes  ou  à  faire  à  ce  contraires.  Veullaot 
et  ordonnant  au  surplus  à  tous  noz  autres  justiciers  et  ofD- 
ciers  cuy  ce  regardera  qu'ilz  laissent  joyr  Ïedict  docteur 
Stratius  des  meamea  prééminances,  droictures ,  libériez, 
franchises  et  proufïlctz  dont  jouissoit  ledit  Belon  sans 
aucun  conlredicl  ou  empeschemenL(l).Donnéea  nostre  cité 
impériale  d'Ausbourg  le  premier  d'octobre  de  l'an  de  grâce 
mil  cinq  cens  cinquante  ung,  de  nostre  empire  le  XXXH*, 
et  de  noz  règnes  de  Castille  et  aultres  le  XXXVII'.  Ainsi 
signé  soubz  le  reptiz  :  Par  l'empereur  et  roi,  duc  et  conte  de 
Bourgogne,  l'évesque  d'Arras,  premier  conseiller  d'Estat  et 


[Ij  A  catte  pièce  at  jointe  une  quittança  de  k  somme  de  400  franei,  délivrée 
i  1%  veuve  elsuiliéritieni  de  "  noble  homme  NiroIsH  Lbuilliec,  leigneur  de  R>a- 
tourt  et  receveur  général  du  corali:  de  Bourgogne,  par  Nicola»  Vauchard,  (énéral 
dea  Monnaiea  dudît  comté,  Humbert  de  Boya«et,  docteur  èn-droîtn,  aroeiit  fi*C*l 
■u  bailiiage  de  Dole,  diatributeuia  en  l'Université  dudit  Dole,  et  Loya  Banurd, 
(usei  docteur  É«-droitb,  «eïgneur  de  ChoisBy,  commis  au  lieu  de  noble  homme  et 
sage  mesaire  Jehan  de  Saint-Morii,  seigneur  de  Monlbarrey.  pcé'irlent  d'Etat  è> 
Pe;>  d'en  bas.  condislribuleur  eti  ia  même  Université,  pour  le  premier  paiement 
dffigageideM.  Etienne  Sitaoe.  d'Anver»,  docteur  èa-droits,  premier  lisant  l'or- 
diDaireeal'Uiiivertité.  — Cette  quittance  porte  ladite  du  3  décembre  1S53. 
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garde  des  seaulx  de  sa  Majesté;  le  sire  deRye,  premier 
sommelier  de  corps  et  commis  au  fait  des  floaDces  de 
sadicte  Majesté,  et  aultres  présans.  Baoe.  Et  scellé  d'ung 
scel  en  cire  vermeil. 


ARRÊT 


rendu  par  le  Parlement  de  Dole  le  ITjaovier  1554/5  dans 
la  cause  pendante  entre  les  prévôt,  chanoines  et  chapitre  de 
Saint-Maurice  de  Salins,  et  les  boursiers,  écoliers  et  reli- 
gieux du  collège  Saint-Jérôme,  au  sujet  du  prieuré  de 
Notre-Dame  de  Ghateau-sur-Salins,  uni  audit  collège 
CD  1496  par  Jacques  d'Amboise.abbé  deCluny,  et  le  chapitre 
de  l'ordre. 

L'université  intervint  par  son  procureur  général  Pierre 
Mathieu ,  dans  ce  procès ,  où  le  collège  Saint-Jér6me  est 
qualifié  «  membre  principal  et  insigne  de  l'Université  de 
Dole.  » 

{Inventaire  des  Titres  de  l'Oniversité.) 


ANTOIHB  DE  GRANVELLE 

AU     CONSEIL     DE     LA  VILLE    DE    DOLE. 
(12  octobre  15SS,; 

Messieurs,  suyvant  l'instance  que  plusieurs  fois  dois 
quelque  temps  vous  m'avez  faict  pour  solliciter  l'empereur 
afin  qu'il  voulait  continuer  pour  autres  quatre  ans  les 
400  frans  qu'il  avoit  accordé  pour  ung  autre  terme,  afin 
d'entretenir  ung  docteur  estrangier  en  la  ville  de  Dole,  je 
me  suis  servy  de  l'opportunité  de  la  venue  du  Roy  Mon- 
seigneur nostre  prince  et  par  son  moyen  obtenu  non- 
seullement  lesdicts  1111°  frans  pour  autres  quatre  ans,  mais 
que  sur  ^instance  que  le  docteur  Stratius  me  ha  faict  de 
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vostre  part  aûa  que  la  somme  fut  plus  grande,  icelle 

somme  soit  de  V<  pour  le  terme  de  cinq  ans  à  compter  dois 

la  fin  du  terme  précédent,  et  ce  en  considération  du  temps 

qui  a  couru  pendant  vostre  poursuitte,  comme  vous  le 

verrez  par  le  despesche  que  vous  sera  envoyé,  et  certes  je 

désire  le  bien  de  la  ville  et  le  soubstenement  de  l'uni- 

'  versilé  autant  que  aultre  qui  qu'il  soit  plus  afTectionné 

à  icelle,  mais  il  fault  que  vous  accomplissiez  punctuelle- 

ment  une  coadltion  qui  est  apposée  en  ceste  grâce,  assavoir 

que  l'on  face  cesser  l'abbaye  (I)  que  ne  sert  d'aultre  cbose 

que  pour  desbaucher  les  escolierset  les  divertir  de  leurs 

estudes,ouquepourleraoiosnulnesoitcoiitrainctd'yentrer, 

uy  contribuer,  ny  ûbéyr  au  commandement  de  l'abbé  et  de 

ses  officiers,  sinon  ceulx  qui  voluntairement  et  comme  des- 

bauchîez  d'eulx-mesmes  y  vouldront  assister.  A  tant  je  prie 

le  Créateur  qu'il,  Messieurs,  vousdoint  l'accomplissement 

de  voz  désirs.  De  Bruxelles  ce  XH*  d'octobre  1555. 

Votre  entièrement  bon  amy, 

L'evesquk  d'Arras. 

A  Messieurs  les  maire  et  eschevins  de  la  ville  de  Dole. 

{Arch.  nmn.  de  Dole,  cote  1571). 


phhjppe  n,  roi  d^bseagiti: 

AU   PARLEMENT  DE  OOLE. 
(12  octobre  ISSC) 

A  nos  très  chiers  et  féaulx,  les  président  et  gens  tenant 
notre  cour  de  parlement  à  Dole. 
Le  Roy. 
Très  cbiers  et  féaulx,  estant  dernièrement  devant  nous  à 

(1)  L'abbayt  et  Pèrei  Faiiei.  Oa  appelait  tja*i  dei  uiembléeB  où  lei  âc<diMa 
M  diTertissiieDl,  niu  la  pr&idence  d'un  aibi  ou  Pht  Fol.  Cas  aiuemblées,  qui 
donniient  lieu  à  beaucoup  de  BcaoJalei,  furent,  ainai  que  l'usage  dra  Valontiaei, 
inteiditea  par  une  ordomiaoce  dea  archiducs,  citée  pu  Petremand,  p.  281. 
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Bruxelles  les  députés  des  Estais  de  Bourgoigae,  nous  fut 
présentée  requeate  de  la  part  desbabitaots  de  Dole  et  ceulx 
de  l'université  illec,  atin  de  permettre  à  ung  maistre  Charles 
de  Molia,  docteur  natif  de  France,  qui  s'estoit  retiré  audicl 
Dole,  de  povoir  lire  ordinairement  en  ladicte  université,  ce 
que  paraulcun es  considérations  refusasmes  et  ordonnasmes 
que  l'on  regarda  de  le  faire  gracieusement  retirer,  pour  ce 
que  non  semble  sa  résidence  bien  convenable  audicl  Dole,  et 
toutes  fois  cenonobstant  avons  entendu  qu'ily  fusteocoires 
lisant  ordinairement  et  publicquemeat  au  moDaslére  de 
Morteau.  Et  n'entendant  ny  ne  veuUant  le  permettre, 
mesme  pour  estre  ses  ouvres  assez  suspectz  et  sa  doctrine 
non  trop  convenable  à  l'institution  des  jeunes  gens,  avec 
ce  qu'il  est  eslrangier  comme  dict  est,  nous  vous  ordon- 
nons et  en  chargeons  de,  incontinent  et  sans  délay,  regar- 
der de  le  faire  retirer  le  plus  gracieusement  et  sans 
scandale  ny  démonstrance  d'aulcun  setilement  que  faire 
pourrez,  sans  y  faillir  pour  cause  ny  occasion  quelle 
qu'elle  soit.  A  tout,  très  chiers  et  féaulx,  Nostre  Seigneur 
vous  ait  en  sa  gai'de. 

De  Gand,  ce  XH  d'octobre  1556. 

PHLE. 


LETTRES    PATENTES 

de  Philippe  II,  données  à  Gand  le  7  août  1559,  par  les- 
quelles le  Roi  accorde  à  l'université  de  Dole  800  livres  par 
an,  pendant  huit  années,  pour  les  gages  d'un  professeur 
extraordinaire. 
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Du  même,  donné  à  Bruxelles  le  18  novembre  1561,  pour 
accorder  600  livres  pendant  dix  ans  pour  l'entretien  d'un 
professeur  extraordinaire  à  Dole. 

{Ârch.  munie,  de  Dole,  cote  1572.) 


AIÏTOZNE  DE  GRANVBU^ 

AU     CONSEIL     DE    LA    VILLE     DE     DOLE. 

(31  MinlB80/l.) 

Messieurs,  l'indisposition  du  duc  de  Sessa  et  ce  que  (quoy 
que  j'eusse  envoyé  moyen  et  commodité  afin  que  l'on  me 
despescheast  bougette  expresse  avec  la  responce  de  l'Al- 
ciatin  que  je  n'ay  heu  jusques  à  oyres)  a  esté  cause  que 
vous  avez  esté  si  long  temps  sans  avoir  de  moy  résolution 
sur  ce  que  vous  désiriez  sçavoir  si  ledit  Alciatin  iroit  lire  ou 
non  à  Dole,  etenfln  sa  responce  estqu'il  y  fut  très  voluntiers 
venu,  mais  que  ledit  duc  et  ceulx  du  conseil  ayantz  mis 
plusieurs  fois  en  délibération,  s'ilz  luy  donneroyent  congé 
ou  non,flnablcraent,  pour  n'avoir  àprésent  docteur  à  Pavye 
plus  estimé,  et  allégantz  la  playe  que  l'on  feroit  h.  Testât  de 
Milan  d'endommager  l'esLude  de  Pavye,  se  sont  excusez 
de  pouvoir  donner  audit  Alciatin  ladite  licence,  et  en  ceste 

conformité  m'a  escript  ledit  duc  de  Sessa  par et  voyant 

aussi  que  ledit  Alciatin  prétendoit  (oultre  les  gaiges  que 
je  luy  avoye  faict  ouffrir)  aulcunes  préhéminences  en 
Testât  de  Milan  et  exemption  pour  ses  biens  comme  s'il 
eust  lea  à  Pavye,  et  choses  semblables,  je  luy  ay  coppé  le 
ftl  et  respondu  que  en  son  lieu  vous  en  prendriez  ung 
aultre;  par  où  il  me  semble  que  si  vous  pouviez  avoir  le 
docteur  Plantio  (puisque  es  lectures  qu'il  a  faict  à  Dole,  il 
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st  monstre  homme  sçavaat  et  que  pour  tel  l'extimeot 
msieur  le  président  etauUres  qui  l'ont  ouy,  selon  qu'ilz  me 
îcripvent,  oultre  que  le  docteur  Boccabarrile  de  Plaisance, 
i  est  icy  auditeur  de  Madame  la  Duchesse,  le  louhe  gran- 
menll.le  mieulxsera  que  vous  vous  en  servez,  vouspriant 
ixcuser  ce  retardement  advenu  sans  ma  fauite  et  vous 
ieurer  que  je  désire  austant  que  aultre  qui  que  ce  soit  le 
!n  de  la  ville  de  Dole  et  de  l'université.  Et  pour  lin  de 
!te,  après  m'estre  recommandé  à  voz  bonnes  souvenances, 
prie  le  Créateur  qu'il.  Messieurs,  vous  doint  l'entier  ac- 
nplissement  de  voz  désirs.  De  Bruxelles,  ce  dernier  de 
trs  1560. 

Votre  bon  amy, 

L'evesque  n'ÂRRAS. 
\.  Messieurs  les  mayeur  et  eschevins  de  la  ville  de  Dole. 
{ÂTch.  mimicip.  de  Dole.) 


LE    GAHBINAL    DE    QRANVELLB 

A  l'université  de  DOLE. 

(S  avril  1563.1 

^  Messieurs  les  recteur,  docteurs  et  régents  de  l'uni- 
rsilé  de  Dole. 

Messieurs,  ayant  entendu  que  vous  avez  accepté  pour 
îmier  lecteur  de  Dole  M.  le  conseîllier  Slratius  à  condi- 
n  que  l'on  vous  feroît  apparoir  que  ledit  seigneur  con- 
Uier  fut  accepté  pour  tel  de  Sa  Majesté  royale,  je  n'ay 
ulu  délaisser  vous  rescripLer  ces  deux  mots  pour  le  vous 
rtifller,  comme  celuy  qu'en  ay  traicté  avec  Sa  Majesté 
!3me,  et  qui  suis  esfes  médiateur  entre  luy  et  ceulx  de  la 
le.  Et  estant  personnaige  de  si  bon  sçavoir,  de  la  suiQ- 
ïce  duquel  tiens  cognoissance,  j'espi^re  que  votre  dicte 
iversité  recepvra  de  luy  grand  proufQt.  Et  où  j'auray 
lyen  de  m'employer  pour  le  bien  et  utilité  d'icelle,  vous 
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me  trouverez  toujours  prest  d'aussy  bon  cœur  que  je  prie 
le  Créateur  vous  donner.  Messieurs ,  l'entier  accomplisse- 
ment de  voz  désirs.  De  Cantecroix,  ee  6  d'apvril  1562. 
Votre  bien  bon  amy 

ÀNT.  CABD.  DE  GrADVELLE. 

(Bibl.  de  Besançon,  AnTiales  Universit. 
Dolanx,  1557-1602.) 


LETTRES  PATENTES 

DE    L'EHPERECR    FERDINAND    I"    EN    FAVEUR    DE   l'uNITERSÎTÉ  DB 
BESINÇON. 

(Vienne,  15  jsnTier   1664/5.) 

Ferdioandus,  divina  favente  clementia  eleclus  Romano- 
rum  imperator,  semper  Auguslus,  ac  Germanise,  Hungarlx, 
Bohemiae,  Dalmatise,  Groatise,  Sclavoniae,  etc,  rex,  infans 
Hispaniffî,  arcbidux  Austriae,  dux  Burgundiae,  Brabantiae, 
SLiriœ,  Carinthis,  Carniolfe,  etc.,  marchio  Moraviœ,  etc., 
dux  Luxemburgise,  Lemburgise,  ac  superioris  et  inferioris 
SilesitB,  Wirlembergœ  et  Teckae,  princeps  Sueviae,  cornes 
Habspurgii,  Tirolis,  Ferretis,  Kyburgii  et  Goritia;,  langra- 
vius  Alsaliae,  marchio  sacri  Romani  Imperii,  Burgoviœ  ac 
superioris  et  inferioris  Lusatiœ,  dominus  marchiâB  Sclavo- 
niîE,  Portus  Mahonis  et  Salinarum,  etc.,  etc.,  ad  perpetuam 
rei  memoriam  recognoscimus  et  notum  facimus  tenore 
presentium  universis.  Celsitudinem  et  amplitudinem  Ro- 
manorumimperatorisac  régis  qui,  DeiOpt  :  Max:  beneilcîo, 
ad  hoc  altioris  dignitatis  fastiginm  erectus  est,  decet  non 
solum  imperii  sui  Unes  longe  iateque  propagare,  verum 
etiam  omnem  curam  et  diligenliam  adhibere,  ut  in  pacata 
republica  honaa  artes  et  discipiinae  ftoreant.  Nam  cum  duo 
omniuo  sint  gerendœ  reipublicœtempora,  alterum  scilicel 
belii,  pacis  alterum,  atque  illius  quidam  utiUtas  foris,  bujus 
autem  fructus  domi  constet,  ea  demum  summa  est  prin- 
cipis  laus  et  gloria  rempublicam  non  tam  armis  et  virtute 
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bellica,  quam  liberaliam  artium  studiis  reddere  exornatam, 
quandoquidem  iisdem  non  solum  politica  rerum  admi- 
nistra tio  regitur,  fovetur  et  stabiliLuP,  sed  ipsaciuoque  sacro- 
SEDcla  catholica  nosti-a  religio  conservatur  ampliaturque 
et  gloria  Dei  omDipoteiitis  illustratur.  Quod  cum  a  majorî- 
buâ  nostris  continua  successione  factitatum  sit,  quibus  ea 
Tel  prsecipua  cura  fuit  ut  omnibus  artibus  ac  disciplinis 
suos  locos  statuèrent,  quippe  quod  intelligerent,  propler 
maximas  et  quam  plurimas  utilitates,  quœ  Mac  ad  hooiines 
redire  consuevenint,  hoc  pacto  sibi  etiam  aditum  patefieri 
ad  immorlalitatem,  atque  eorum  qui  prfeclare  gessissent 
^loriam  publicis  literarum  monumentis  consecrari  ad 
memoriam  hominum  sempiternam,  Nos  banc  acceptam  a 
majoribus  legem  et  piam,  salutarem,  laudatissimamque 
curam  ac  sollicitudinem  non  solum  tueri,  verum  etiam 
augereetpropagare  omni  temporelaboravimus,  et  in  fu- 
turum,  Deo  daute,  non  minori  studio  laborare  constitutum 
taabemua.  Quamobrem  cum  hoaorabiles  nostri  et  sacri 
imperii  fidèles  dilecti  nostri  gubernatores,  magistralus  ac 
ofilciales  nostrx  imperialis  civitatis  Bisuntinensis,  studio 
propagande  literarise  reipublicse  adducti,  nobis  humiliter 
supplicaverinl,  ut  pro  omamento  et  commodo  non  soium 
ipsius  civitatis  nostri  imperialis,  verum  etiam  studJosœ 
juventutis  maxime  germauicte,  dignaremur  ibidem  stu- 
dium  universale  seu  universilatem  et  academiam  auctori- 
tate  nostra  Cassarea  erigere  atque  iostituere,  cum  civitas 
ipsa,  letissimo  cœlo  et  loco  sita,  lata  spaciis  et  borlis  ac 
fluvio  àmeno,  moribusque  excuUa,  nec  non  magistratu  et 
religione  spectabilis,  germanicse  nation!  ad  disceodamlin- 
guam  gallicam  una  cum  bonis  literis,  magnam  prsebeat 
opportunitatem.  Nos  sane  considerata  bujusmodi  commo- 
ditate  et  in  primis  beaigoa  ralione  habita  eximiîe  fldei, 
devotionis  et  observantiae  qua  prœdicta  civitas  hactenus 
divos  praedecessores  nostros  Romanorum  imperatores  ac 
reges,  atque  dos  ipsos  difflcilimis  quoque  temporibus  con- 
stanlissime  coluit  et  nunc  etiam  nos  colit  ac  demereri 
studet,  nec  non  attenta  ejus  quam  prœ  se  fert,  in  retinenda 
et  tuenda  catholica  et  orthodoxa  religione  nostra,  constaa- 
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tia  et  zelo,  humilîmis  precibus  dictae  imperialis  nostrœ 
civitatis  Bisuûtineasis  clementer  annuendum  duximus.  Ita- 
gue,  ex  certa  Dostra  scienlia  animoque  bene  deliberato  ac 
sano  accédante  consilio,  auctoritale  noslra  Cœsarea,  de- 
que  ejusdem  potestatis  ptenitudioe,  ia  jam  dicta  iiostra 
îniperiali  civilate  Bisuntineosi  sludium  seu  gymnasium 
universale  et  academiam  ereximusetiostituiRiusac  tenore 
presentium  erigimus  atque  instituimus;  voleates  et  jam 
memorata  auctoritate  iiostra  C^sarea  decementes,  quod 
doclores  quarumcumque  facultatum  et  personas  ad  id  per 
aatedictos  gubernatores,  magistratus ,  et  oSlciales  Bisuo- 
tinenses  deputand^e,  possint  et  valeant  in  prasfata  univer- 
sitate,  in  omnibus  facultatibus,  videLicet  in  sacra  theologia, 
in  utpoque  jure  tam  canonico  quam  civili,  la  artibus  et 
medicina,  necnonin  philosophia  et  quibuscumque  scientiis 
légère  et  lectiones,  disputationes  et  repetitiones  publicos 
facere,  conclusiones  pafam  sustinere  ac  prsefatas  scientias 
docere,  interpretari,  glossare  et  dilucidare,  omnesque 
actus  scbolastieos  exercere,  eo  modo,  ritu,  et  ordine,qtii  io 
ceteris  universitatibus  et  gymnasiis  publiais  observarî  so- 
liti  sunt.  Et  quoniam  ipsa  studia  eo  feliciori  gradu  sument 
augmentum ,  si  iiigenuls  et  discipliais  ipsis  suus  honor, 
suus  dignitatis  gradus  statuatur,  et  emerili  aliquando  digna 
laborum  suorum  premia  reportent,  statuimus  et  ordinamus 
ut  per  collegia  doctorum  a  prenominatis  gubernatoribus, 
magistratu  et  oillcialibus  Bisunlinensibus  in  unaquaque 
facultale  instituenda,  electis  ad  id  idoneis  et  prœ  ceteris 
excellentioribus  in  ipsis  facultatibus  docLoribus,  bi  qui  ad 
sumendam  palmam  certaminis  sui  idonei  judicati  fueriot, 
adhibilo  peripsosdoctorescoUegii  in  unaquaque  facultate, 
prius  pro  more  et  consuetudine  atque  solemnitatibus  et 
ritu  in  caeteris  universitatibus  obserx'ari  solitis,  rigoroso  et 
diiigenti  examine,  in  quo  conscieotias  ipsorum  doctoruna 
cujuslibet  collegii  onerari  volumus,  eosque  sub  juramenti 
vincuload  hoc  astringimus,  in  ea  facultate  quam  edidice- 
rint,  et  quo  examini  prsefato  se  submiserint  et  se  pro  more 
et  juxta  statuta  et  ordinationes  per  prsedictos  gubernatores, 
magistratus  et  ofQciales  Bisuntinenses  fiendas,  per  aliquos 
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dîgnos  et  bonesLos  viros  de  gremio  ipsius  collegii  preeseù- 
tati  fueriot,  possint  ad  ipsum  examen  admitti  et  invocata 
Spiritus  saDCti  gralia  examlDari,  et,  si  hoc  modo  habiles, 
idonei  et.suBlcientes  ad  id  reperti  et  indicati  fuerint ,  bac- 
calaurei,  magistri,  licentiati  sive  doctores,  pro  uniuscujus- 
que  scieatia  et  doctrina  creari,  ethujusmodt  digcitalibua 
insigniri,  nec  non  par  biretî  impositionem ,  annuli  aiicei 
ac  osculi  traditioDem ,  cœterisque  coosuetis  solemni  tati  bus 
iDvesliri  el  consueta  ornamenta  atque  insïgQia  dignitatum 
prfedictarum  tradi  et  cooferri;  quodque  doctores  in  ea- 
dem  uDÎversilate  promoti  et  promoveodi  debeant  et  pos- 
sint, in  omnibus  locis  et  terris  sacri  Romani  imperii  et 
ubique  terrarum,  libère  omnes  actus  doctorum  legendi, 
docendi,  interprelandi  et  glossandi  facere  et  exercere, 
omnibusque  et  singulis  gaudere  et  uli  privilegiis,  prero- 
gativis  el  exemptionibus,  Ubertatibus,  concessionibus,  ho- 
noribus,  prseemineotiis  et  favoribus  ac  induitis,  quibus 
cœteri  doctores  in  Bononiensi,  Senensi,  Patavino,  Papiensi, 
Perusino,  Parisiensi,  et  hoc  nostro  Vieunensi  et  aliis  stu- 
diis  privîlegiatis  promoti  et  insigititi  gaudent  et  utuntnr, 
consuetudine  vel  dejure.  Gxterum  quo  prœfata  universitas 
sive  gymaasium  suis  gubernalum  magistratibus,  solidiori 
et  firmiori  sistat  fuodamento,  damus  et  concedimus  doc- 
toribus  et  scholaribus  in  dicta  universitate  existentibus  aut 
futuris,  cum  consensu  prfefatorum  gubernatonim,  magis- 
tratuum  et  ofDcialium  imperialis  oostras  civitatis  Bisunti- 
nensis  pro  tempore  existentium,  aucthoritatem  et  potesta- 
tem  condeodi  et  faciendi  statuta  et  ordinationes  juxta 
consnetudinem  cœteraram  universitatum,  nec  non  creandi 
et  eligendi  rectorem  scholarum,  ac  syndicos  sive  alios 
quoscnmqueofïlcialesuniversitatis,  proutipsis  vlsum  fuerit 
expedire  et  esse  opportunum;  dantes  et  concedentes  auc- 
thoritate  nostra  Gaesarea  rcctoribus  sic  per  eos  eligendis  et 
creandis  facultatem  et  jurisdictionem  in  scholasticos,  nec 
non  citandi,  audiendi,  judicandi,  exequendi,  puniendi  et 
omnes  alios  actus  jodicis  ordinarii  exercendi  et  jus  red- 
dendi,  eximentes  nihilominus  doctores  et  scholares  uni- 
versitatis   pranorainatse  a  jurisdictione  et  superiorilate 
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cujuscumque  potestatis  aut  judicis  ordinarii  sive  cujas- 
cumque  alterius  prœter  quam  a  nostra.  Prsterea  at  ipsa 
universitas,  dignis  fulcita  prerogatms,  nullî  alteri  quao- 
tumvis  vetustatse  et  célébra  Ue  uDiversitati  postpooatur,  vo- 
lumus  et  deceroimus  per  présentes  quod  prjeaominata  uni- 
versitas,  oec  non  doctores  et  scholastici  ac  ibidem  aliquam 
dignitatem  seu  gradum  aâsumentes,  gaudeaot  et  putiantur 
ac  uti,  frui,  gaudere  et  potiri  possint  et  valeant  ooiDibus 
et  quibuscumque  gratiis,  honoribus,  dignitatlbus,  preemi- 
Denttis,  prerogativis,  privilegiis,  concessionibus  ac  immu- 
□itatibus,  favoribus  et  iadultis  ac  aliis  quibuslibet  quibus 
uDÏversitates  Boaonieiisis,  Seaeasis,  Pataviniensis,  Papien- 
sis,  Perusina,  Parisiensis  et  haec  nostra  Viennensis,  ac  alia 
studia  privilegiata,  ac  doctores  et  scholastici  sive  promoti 
aut  aliqua  dignitate  sive  gradu  insigoiti  gaudeant  ac  po- 
tiuatur,  quomodolibel  consuetudinevel  dejure,  nonobstan- 
tibus  aliquibus  privilegiis,  indultis,  prerogativis,  gratiis, 
statutis,  ordlûationibus,  legibus,  constitutionibus,  refor- 
mationibQS,  exemptionibus  aut  aliis  quibuscumque  in 
contrarium  facientibus,  quibus  omnibus  et  singutis  ex  certa 
nostra  scienlia  prœfata,  animo  deliberalo  et  motu  proprio, 
derogamus  et  derogatum  esse  volumus  per  présentes.  Nulli 
ergo  omnino  hominum  liceat  banc  oostrsB  creationis,  insti. 
tutionis,  fundatioiiis,  erectionis,  indulti,  gratiae,  deroga- 
tionis,  concessionis  et  privilegii  gratiatn  iofringere  autei 
quovis  ausu  temerario  contra  ire,  sive  quomodo  libet  vio- 
lare.  Si  quis  autem  boc  altentare  praesumpserit,  Cœsaream 
nostram  et  imperii  sacri  iiidignationem  gravissimam  et 
pcenam  centum  markarum  auripuri,  loties  quoties  contra 
factum  fuerit,  se  noverit  irremisslbiliter  incursurum,  qua* 
rum  medielatem  imperialis  flsci  nostri  sive  aerarii,  reli- 
quam  vero  partem  injuriani  passorum  usibus  decernimus 
applicandam,  barumtestimoaioliterarammanunostrasub- 
scriptarum  et  sigilli  nostri  Gâssarei  appensîone  munitamm. 
Datum  ia  civilale  nostra  Vienna  die  décima  quinta  menais 
jaiiuarii,auno  Domini  millesimoquingentesimo  sexagesimo 
quarto;  regnorum  nostrorum  Romani  trigesimo  quarto, 
aliorum  vero  trigesimo  octavo.  Ferdinand,  m.  p. 
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Plus  bas  est  écrit  :  Visa  ac  uomine  reverenâissiini  do- 
mini  grducaacâlarii  MoguntiDÏ  V.  Jos.  Bap.  Webeck.  D. 

Sur  Le  revers  :  Ad  mandatum  sacrse  Csesareee  tiajeatatis 
proprium,  Singkhmoser. 

Sceau  en  cire  rouge,  aux  armes  de  l'Empire,  pendant  à 
]ac3  d'or  et  de  soie  noire. 


DE  PHILIPPE  II,  ROI  O'fSPAeNE,  ADRESSEES  A  UAXIMIUEN,  EHPB* 
REUR  ihV  DES  ROUAINS,  POUR  COUBATTRE  L'ÉRECTION  DE 
L'UNt-rCRSIOd  Iffi  BBUlfÇON. 

Données  à  Valladolid,  le  7  des  ides  de  mai  1565. 

(Archives  du  Doubs,  Univ.  de  Betançon.  cart.  1".) 


LES   OOITTSBNBTTRS  DE   BESANÇOK 


(10  loût  16M.I 

Monsieur,  vostre  grande  doctrine  et  cogneue  expérience 
a  esté  occasion  que  pour  l'érection  d'une  uuiversité  que  ^ 
dresse  en  ceste  cité  impériale  par  privilège  concédé  à  icelle 
par  la  Majesté  de  l'Empereur,  avons  singulièrement  désiré 
vostre  prôWQce  pour  y  faire  lecture  putilicque  en  droict 
civil  avec  gage*  et  condilious  soufQsantes  et  raisonnables, 
bien  sçacbans  que  s'il  vous  playt  à  ce  prandre  charge,  il 
De  peult  estre  que  le  fruict  n'en  succède  correspondant  & 
nostre  désir.  Et  pour  cet  elTect  envoyons  devers  vous  le 
sieur  docteur  Malarmey,  pourteur  de  ceste,  lequel  vous 
fera  particulière  ouverture  de  nostre  intention,  vous  prians 
pe  Vflfiuser  ce  dont  il  vous  requerra.  $)t  nous  donnerons 
peinne  à  vous  faire  tout  traictement  bonneste  et  favorable. 
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de  manière  que  demeurerez  content  de  nous.  Que  sera 
l'endroict  où  prions  le  Créateur  que  à  vous.  Monsieur, 
doint  en  santé  bonne  et  longue  vie.  De  Besançon,  ce 
X*  d'aoust  1566. 

Voz  bien  afifectionnez  amya  les  gouverneurs 
de  la  cité  impériale  de  Besançon. 
A  Monsieur  Monsieur  Cujas,  lecteur  et  professeur  à  Va- 
lence. 


INSTRUCTION 

DONNÉE  AD  8IECH  DOCTBnR  MALAIUIET,  CITOIEN  SE  BESANÇON,  PAR 
TAiS  nOMNORKZ  SEIGNEURS  VU.  LES  COUTERNEUHS  ET  XZVIII  NO- 
TABLES DUDIT  BESANÇON,  DE  CE  Qu'iL  DBBVHA  NÂGOTIER  POUR 
RBGOUTRER  UNO  LECTEUR  ET  PROFESSEUR  EN  DRÛICT  POUR 
LIRE  EN  l'université  QUI  SS  DRESSE  AUDIT  BESANÇON. 

(iseao 

Premièrement,  il  s'addressera  à  Monsieur  Gujacius  à 
Valence  ou  ailleurs  la  part  qu'il  sera,  luy  présentant  avec 
les  lettres  de  Mgrs  les  Gouverneurs  leurs  affectueuses  re^ 
commenda lions.  KL  suyvant  le  contenu  d'icelles  luy  décla- 
rera que  nosditz  seigneurs  ayans  véritable  advertissement 
du  grand  sçavoir,  intégrité  et  soufflsance  dudit  sieur  tant 
par  ses  escriptz  que  lectures  et  professions  publicques, 
l'ont  désiré  de  cboisir  pour  getter  les  premiers  fondementz 
en  l'université  que  de  nouveaul  se  dresse  en  ladite  cité  par 
privilège  impérial  et  y  faire  lecture  ea  drôict  civil. 

Et  en  cas  que  ledit  sieur  voulsit  prandre  teste  chaîne, 
leditsieurMalarmey  pourra  traicter  avec  luy  pour  ses  gages 
Jusques  à  six  ou  sept  centz  frans  par  an  et  au  dessoubz, 
selon  que  mieulx  il  pourra  convenir,  avec  sa  demeurance 
en  une  maison  que  pour  ce  ladite  cité  luy  fournira  selon 
son  estât;  et  le  tout  pour  trois  ans  selon  qu'il  est  accoustumé 
en  tel  cas,  et,  oultre  ce,  le  pourra  asseurer  de  toute  faveur 
et  assistance  de  la  part  de  ladite  cité. 
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S'il  accepte  et  faict  pacte,  ledit  sieur  Malanney  le  solli- 
citera de  venir  le  plus  tost  qu'il  sera  possible  et  l'accom- 
paignera  par  chemin  en  cas  que  son  partement  fdt  prou- 
chain,  advertissant  néantmoins  mesditz  seigneurs  les 
gouverneurs  de  sa  négociation  par  lettres,  affln  de  pourvoir 
au  reste  comme  il  sera  nécessaire. 

Et  si  ledit  sieur  Cujacius  ne  veult  accepter  la  condition, 
ledit  S'  Malarmey  s'informera  de  quelque  aultre  docteur 
fameux,  homme  de  bien,  audit  Valence  ou  aultres  lieux 
do  universitez  prouchaines,  avec  lettres  closes  de  mesme 
substance  que  celles  dudît  Cujacius  qui  luy  seront  données, 
lesquelles  il  pourra  suscripre  à  tel  qu'il  rencontrera  estre 
propre  à  ce  diteffect,  et  communiquera  avec  luy  sur  les 
gages  et  conditions  qu'il  vouldroit  avoir,  prenant  advis  de 
sa  suffisance,  et  pour  du  tout  faire  advertissement  à  mes- 
ditz seigneurs  à  son  retour,  affin  y  prandre  résolution  telle 
qu'ilz  adviseront  pour  le  mieulx. 

Sur  lequel  faict,  ses  circunstances  et  deppendances,  le- 
dit sieur  Malarmey  fera  et  negotiera  par  sa  dextérité  et  bon 
esprit  duquel  Messeigneurs  se  confient,  en  sorte  que  la 
cité  puisse  de  brief  et  avec  honneur  cognoistre  le  fruict  et 
effect  de  son  voyage  (1). 


AUX  GOUVBRNBUHS   DS  BBSAHÇON. 
(»  aollt  1566.) 

Messieurs,  je  suis  marry  de  ce  que  pour  le  présent  je  ne 
puis  satisfaire  à  vostre  désir.  Monsieur  Malarmé  vous  dira 
plus  à  plain  le  vouloir  que  Madame  nostre  maistresse,  ma- 
dame de  Savoye  et  de  Berry,  qui  m'a  icy  entretenu  dix  ou 
douze  ans,  le  vouloir,  dy-je,  qu'elle  a  maintenant  de  m'ap- 

(l)  Cai  iiutructioni  *Tii«nt  été  prépuéei  d'^xiid  pour  iolliciter  b  concoiui 
du  docteur  Iioiîoi.  dont  la  nom  a  été  biffé  lur  li  minute  at  mnplici  ptr  etlul  d« 
ChjmT 
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procfaer  préB  d'eUe  tant  pour  le  maaieineot  de  ses  a&ïirres 
que  poQP  l'uBiversité  de  Turin,  et  Ja  promesse  quejetiïy  ay 
faicle  là  desaos,  el  comme  je  suis  sur  le  poinct  de  m'ache- 
miner  vers  elle.  J'ay  conté  le  tout  audict  sietir  Malarmé 
comiue  à  mon  bon  seigneur  et  ancien  amy,  afflo  qu'il  voua 
en  tlst  le  rapport.  Sans  cela,  je  vous  veux  bien  asseurer 
qu'il  n'y  a  ville  au  monde  où  j'aymasse  plus  estre  qu'en  la 
vostre,  car  je  sçay  bien  que  le  pays  est  boa ,  et  qu'elle  est 
pleine  de  beaucoup  de  gens  de  bien  et  d'honneur,  desquels 
je  pourrois  recevoir  toute  courtoisie  et  contentement.  Et 
vous  remercie  du  jugement  et  étection  qu'avée  faicte  de 
moy,  qui  est  une  honneur,  pour  raison  de  laquelle  je  m'es- 
timeray  toute  ma  vie  obligé  à  vous  faire  service;  et  je  ne 
dy  pas  qu'après  avoir  séjourné  troysou  quatre  ans  audict 
Turin,  je  ne  me  puisse  retirer  vers  vous,  si  tel  eet  lors  vostre 
plaisir;  et  comme  il  vous  a  pieu  de  m'en  semondre  à  ce 
coup,  je  pourray  lors  de  mesme  vous  soUbciter  de  me  re- 
cepvoir.  Cependant  nous  avons  advisé  Mons'  Malarmé  et 
moy,  que  de  mes  compaignons  qui  sont  icy,  celluy  qui  vous 
est  le  plus  propre ,  c'est  Mous'  Leçon  te.  Et  d'aultant  qu'il 
est  absent  et  qu'il  ne  sera  de  retour  de  quin2e  jours,  j'ay 
prins  la  charge  de  luy  présenter  vœ  lettres  que  m'a  laissé 
mondict  sieur  Malarmé,  et  de  l'exhorter  à  vacquer  à  vostre 
université  et  ayder  vostre  louable  eutreprinse.  Sur  quoy  je 
travailleray  celon  voz  iatentioas»  ainsy  qu'ung  homme  de 
bien  doibt  faire.  Et  vous  en  rendray  responce  ou  audict 
S' Malarmé,  duifiiel  ja  vous  «srairay  oec?  particulièrement 
qu'il  n'est  pas  content  de  l'empeschement  qu'il  a  trouvé  en 
moy,  pour  la  grande  affection  qu'il  avoit  de  promouvoir  le 
faict  de  vostre  université.  Mais  aussi  de  mon  costé  je  suîà 
marry  que  je  ne  puis  satisfaire  à  son  désir,  qui  est  de  telle 
efficace  en  mon  endroict,  pour  la  vertu  et  doctrine  et  juge- 
ment bon  que  j'ay  cogneu  tousjours  en  luy,  que  luy  seul 
eut  esté  suffisant  de  me  tirer  d'icy.  si  je  n'eslois  d^à  Ué 
par  promesse  à  Madame  nostre  maistresse.  Vous  entendrez 
aussi  de  mondict  S'  Malarmé  que  si  l'on  peult  sçavoir  où 
est  maintenant  ung  docteur  em  droict,  nommé  Jehan  Sas- 
ten,  aalifz  de  Gueldres,  qui  a  aultresfois  esté  mon  escbotin' 
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à  Valence  et  en  ceste  ville,  et  de  qui  vous  pourrés  entendre 
des  nouvelles  de  M'  Martin  Heilandt,  qui  est  par  delà,  et 
qui  m'a  escript  conformément  à  voz  voluntés,  parce  qu'ilz 
ont  esté  compaignoas  en  ceste  ville,  je  vous  puis  asseurer 
en  Dieu  et  en  conscience  que,  celoa  mon  jugement,  ledict 
Hasten,  c'est  le  plus  sçavant  homme  en  droict  que  j'aye 
rencontré  jamais.  Il  peult  estre  de  l'aàge  de  28  &  30  ans; 
mais  je  n'en  cogneu  jamais  ny  de  vieux  ny  de  jeune  qui 
feut  si  docte  en  droict,  ny  de  meilleures  mœurs.  Ce  sera 
ung  grand  bien  pour  vostre  ville,  si  le  pouvés  recouvrer. 
Et  vous  diray  bien  davantaige,  que  si  vous  l'avés,  il  n'y  a 
rien  que  je  ne  face  pour  estre  en  sa  compaignie.  Mais  aussi 
n'espargnés  rien  de  vostre  costé ,  et  considérés  que  tout 
partout  où  nous  voulons  aller,  les  seigneurs  et  villes  nous 
oifrent  récompense  fort  grande  et  ample.  £t  au  demeurant, 
ai  pour  dresser  les  statutz  de  vostre  université  et  la  reigler, 
ou  si  en  quelque  auitre  façon ,  estant  absent ,  je  vous  puis 
faire  service,  ne  faictes  double  que  je  ne  le  face  de  bien 
bon  cueur,  priant  Dieu,  Messeigneurs,  vous  donner  sa 
saincte  grâce  et  à  toute  la  ville.  De  Bourges,  ce  24  d'aoust. 
Vostre  humble  serviteur 

Ja.c.  Cujas. 
Aa  bas  :  Bec  le  4  de  septembre  1566. 


LUS    OOnVSRNKDHS    DB    BESANÇON 

(SS  » 


Uonsieur,  nous  tenons  qu'avez  receu  par  Monsieur  Cujas 
les  lettres  que  vous  avons  escript  pour  prandre  charge  de 
venir  faire  lecture  en  l'université  que  de  nouveaulse  dresse 
en  ceste  cité  par  privilège  impérial;  et  comme  sommes 
affectionnez  à  la  promotion  d'ung  si  bon  œuvre  et  duement 
informez  de  voslre  grand  sçavoir  et  suffisance,  vous  prions 
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ne  reffuser  ceste  oulFre  et  nous  advertir  par  ce  pourteur 
de  vostre  délibération  et  des  conditions  que  vouldriez 
choisir.  Et  noua  donnerons  peine  à  recognoiatre  ce  service 
cy  après  à  vostre  contentement. 

Pourtant,  Monsieur,  prions  le  Créateur  vous  conser- 
ver précieusement.  De  Besançon,  le  XXVIII'  de  sep- 
tembre 1566. 

A  Monsieur  Leconte,  professeur  à  Bourges. 


LES   OOUVERNEURS    DB    BESANÇON 


(28  leplembra  ISSS.) 

Monsieur,  nous  avons  bien  cogneu  tant  par  voz  lettres 
que  par  le  rapport  du  sieur  docteur  Malarmey  dernièrement 
envoyé  devers  vous  la  bonne  affeclion  que  pourtez  à  ceste 
cité  et  sommes  desplaisans  que  votre  commodité  n'a  per- 
mis de  prandre  charge  du  principe  de  l'université  que  se 
dresse  en  ceste  cité,  pour  la  bonne  opinion  et  confidence 
qu'avions  de  vostre  graud  sçavoir  et  intégrité.  Toutesfois 
pour  ce  qu'il  vous  avoit  pieu  prandre  charge  d'en  commu- 
nicquer  à  M.  Leconte  et  que  n'en  avons  encore  aultre  ad- 
vertissement,  vous  prions  de  par  ce  pourteur  estre  advertiz 
du  vouloir  et  résolution  dudit  sieur  Leconle,ou  au  deiTault 
de  luy  nous  donner  advis  de  quelque  aultre  personnage 
suffisant  pour  subir  ladite  charge,  en  quoy  vous  demeure- 
rons très  atTectionnez  à  le  recognoistre  en  ce  qu'il  vous 
plaira  nous  employer.  Que  sera  l'endroit  auquel,  après  vous 
avoir  présenté  noz  aftectueuses  recommandations,  prions 
le  Créateur  vous  donner  l'entier  de  voz  désirs.  De  Besan- 
çon ce  XXVni"  de  septembre  1566. 

Voz  bien  aQectionnez  amys,  les  gouver^ 
neurs  de  la  cité  impériale  de  Besançon. 
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DES  GOnVERNEKBS  DE  BESANÇON  A  BACDOUtN. 
(8  octobre  1566.) 

Monsieur,  nous  avons  entendu  par  le  rapport  du  S' BU 
let,  nostre  confrère,  ce  qu'il  vous  a  pieu  luy  donner  d'ad- 
irtissemeot  pour  l'érection  et  promotion  de  i'uaiversité 
l'avons  entreprins  dresser  en  ceste  cité  et  des  oufTres  tant 
mnestes  et  favorables  qu'avez  faict  de  vous  employer  à 
j  bon  euvre;  de  quoy  nous  tenons  obligez  envers  vostre 
irvice  pour  le  recognoistre  cy  après  où  l'occasion  se  pré- 
intera.  Estant  donc  ceste  oufTre  conférée  avec  l'asseurance 
le  nous  a  esté  donnée  de  vostre  grand  sçavoir,  intégrité 
.  longue  expérience,  voua  avons choisy  pour  faire  lecture 
getter  les  premiers  fondementz  en  ladicte  université,  et 
idict  effect  avons  député  maîslre  'Antiioine  Maréchal, 
jng  de  noz  confrères,  pour  communicquer  et  traicter  avec 
lus  résolut! vement  sur  ce  faict;  vous  priant  le  croire  en 
s  que  oultre  ce  que  dessusilvousdéclarera  de  nostre  part, 
,  négotier  avec  luy  de  sorte  que  puissions  obtenir  le  faict 
.  eflect  que  nous  espérons  de  ce  bon  commencement.  Que 
îra  l'endroit  où  prierons  le  Créateur  vous  maintenir  en 
iUte  prospérité.  De  Besançon,  ce  VHP  d'octobre  1566. 

Voz  bien  affectionnez  amys,  les  gouver- 
neursdelacitéimpérialedeBesançon. 
A  Monsieur  Balduyn,  nostre  bon  seigneur. 


KNGAGEMENT 

PRIS  PAR   BAUDOUIN  D'ENSBIGNEU  LS  DROIT  A  BESANÇON. 

(21  octobre  1566.) 

Sur  ce  que  le  docteur  Mareschal,  au  nom  et  par  la  charge 
B  messieurs  les  gouverneurs  de  la  cité  de  Besançon,  a 
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déclairé  à  moDsieur  Balduia,  docteur  es  loix,  la  booDe  dé- 
libération que  avoieat  lesdia  seigneurs  d'ériger  et  establir 
eu  leur  dicte  cité  une  notable  et  fameuse  université,  spé- 
ciallemeut  pour  les  loix,  et  qu'il  a  requis  ledict sieur  Balduîn 
d'ea  vouloir  prendre  la  charge  et  s'y  employer,  luy  offrant 
à  ces  fins  dès  maintenant  sept  cens  livres  tournois  de 
gaiges,  ledict  sieur  Balduin  après  avoir  déclairé  quelle 
aultre  considération  le  pourroit  esmouvoir  à  prendre  telle 
charge,  adict  et  respoodu  pour  le  regard  des  gaiges  qu'il 
falloit  que  du  moins  ilz  fussent  sufflsans  pour  un  honorable 
entretenement  de  sa  maison  et  la  dignité  de  la  profession , 
et  au  reste  a  promis  d'aller  veoir  et  visiter  Jesilis  seigneurs, 
pour  de  plus  près  communiquer  avecque  eux  de  tout  ce  qui 
appartient  à  l'érection  et  establissement  de  ladicte  univer- 
sité et  ce  qui  se  trouvera  nécessaire  pour  les  gaiges,  mes- 
mement  pour  commancer  quelque  lecture,  moyennant 
aussy  que  lesdis  seigneurs  fourniront  aux  ilespens  des 
voiages  dudit  sieur  Balduin  et  de  son  train  ou  famille.  Et 
sur  ce  ledit  sieur  promect  faire  tel  debvoir  qu'il  espère 
povoir  estre.  Dieu  aydant,  audit  Besançon  en  dedans  six 
sepmaines  ou  plustost,  si  faire  se  peult.  —  Faict  à  Paris  le 
XXI*  d'octobre  l'an  mil  cinq  cens  soixante  et  six. 

Balduin. 


A.VX    OODVERHXURS    DE    fiSBAMÇOM. 
(21  Dctobrs  1H6.) 

Messieurs,  j'ay  receu  vos  lettres  et  bien  entendu  ce  qui 
m'a  esté  plus  amplement  dèclaiiié  par  monsieur  le  docteur 
Mareschal  en  vostre  nom  et  par  vostre  charge.  Sur  quoy  il 
vous  plaira  pour  respouse  veoir  le  sommaire  de  ce  que 
en  avons  résolu  par  ensemble.  J'adjousteray  seallement 
que  sans  avoir  aultre  esgard  à  mes  affaires  particulières  et 
après  avoir  refusé  tant  d'aultres  conditions  autant  proufilc- 
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tables  que  honorables,  il  est  advenu  que  un  grand  désir 
d'ayder  à  Tostre  très  noble  et  vertueuse  et  louable  entre- 
prise m'a  faict  incontinent  consentir  à  ce  que  désirés,  voire 
pour  m'y  emploier  du  tout  et  à  bon  escient,  comme  aussy 
J'espère  que  poursuyverés  à  bon  escient  ce  que  avez  bien 
entrepris  pour  la  République,  de  sorte  que  l'exécution  aura 
son  accomplissement.  Or  pour  myeux  en  adviscr  avecque 
TOUS  et  de  plus  prés  et  sur  let  lieux,  ainsy  qu'il  est  néces- 
saire que  telles  choses  soient  traictées,  il  m'a  semblé  le  plus 
expédient  de  vous  aller  veoir  et  d'expérimenter  ce  que 
faire  se  pourra  .pour  l'establissement  de  fostredicte  uni- 
Tersité.  Jen'ay  faict  pour  le  présent  aultre  difficulté  sur 
l'oiîre  des  gaiges.  Car  ofillre  ce  que  ne  me  suis  jamais  amusé 
à  telles  sUpulationa  et  que  j'ay  toujours  eu  mémoire  de  ce 
que  la  loy  dict  :  talia  prestari  debere  potiusqucem  peti,  et 
accipi  honestius  quam  peti,  aussy  que  vostre  honesteté  et 
discrétion  pourra  bien  veoir  ce  qu'il  appartient,  il  y  a  d'aul- 
tres  choses  préallables  que  j'ay  en  plus  grande  considéra- 
tion. Mais  espérant  que  de  brief  sur  les  lieux  j'aurai  moien 
de  vous  en  donner  plus  grand  contentement,  et  au  reste 
que  cependant  la  souffîsance  de  ce  porteur  est  telle  qu'il 
n'est  besoin  d'aultre  lettre,  je  ne  feray  la  présente  plus 
longue,  aÎDs,  Messieurs,  en  vous  présentant  mes  très- 
humbles  rocommandations,  je  prieray  Dieu  de  vous  cod- 
sefver.  De  Paris  ce  XXI'  d'octobre. 

Vostre  très-humble  serviteur 
François  Balduin 
A  Messieurs 
Messieurs  les  gouverneurs  de  la  cité  impériale  de 
Besangon. 

eieee. 


AirrOINE  LECONTB 

AUX    GOUVERNBOnS    DE    BBS^AÇON. 
'(31  oetol>t«-M660 

Messeigneurs,  combien  que  desjà  j'aye  fait  response  à 
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voz  lettres  par  monsieur  Gujas,  lequel  m'ayant  baillé  les 
vostres,  me  promit  partant  d'icy  -pour  s'en  aller  en  Piémont 
bailler  ma  réponse  à  homme  seur  à  Lyon  pour  vous  la  faire 
tenir,  toutesfois,  pour  ce  qu'il  peult  advenir  que  mes  lettres 
ne  vous  ayent  esté  rendues,  et  aussy  pour  autant  que  moy 
estant  de  retour  en  ce  pays  ay  receu,  moy  absent  de  troys 
lieues,  autres  voz  lettres  contenant  mesme  chose  que  les 
premières,  ayant  aussy  esté  adverty  par  mes  domestiques 
que  le  sieur  docteur  Malarmey  estoit  de  rechef  passé  par 
ceste  ville  pour  me  présenter  voz  dites  lettres  et  faire  en- 
tendre vostre  intention,  pour  ces  causesj'ay  bien  voulu  de 
rechef  par  ce  porteur,  habitant  de  ceste  ville,  vous  advertir 
par  la  présente  que  je  suys  prest  et  seray  tousjours  à  vous 
faire  le  service  que  désirez  de  moy  en  l'université  par  vous 
nouvellement  érigée,  pourveu  que  me  donniez  honneste 
récompense  et  meilleur  sallaire  que  je  n'ay  par  deçà, 
et  que  me  donniez  aussy  le  loisir  et  moyen  de  me 
pouvoir  transporter  vers  vous  avec  le  congé  et  bonne 
grâce  de  ceux  desquelz  je  reçois  les  gaiges  par  deçà, 
vous  pryant  me  faire  sçavoir  par  tous  moyens  qu'aviserez 
quelz  gaiges  vous  me  pourrez  donner  et  quelz  autres 
moyens  je  pourroys  avoir  de  me  contenter  de  vous  en 
vous  faisant  le  service  et  profession  que  désireriez  de  moy, 
vous  asseurant  y  entendre  diligemment,  si  je  cognois  que 
vostre  intention  et  offre  soyt  raisonnable  et  que  je  y  puisse 
satisfaire,  avec  le  comportement  de  mes  privées  néces- 
sitez. Cependant,  Messeigneurs,  je  prye  le  Créateur  vous 
conserver  eo  toute  prospérité.  De  Bourges,  ce  dernier  jour 
d'octobre  1566. 

Vostre  humble  et  afTectionaé  et  prest 
à  vous  faire  tout  service  agréable, 
Ant.  Leconte, 
Docteur  régent  es  droictz  en  l'université 
de  Bourges. 
Au  bu  t  Reçue  le  XI*  de  novembie  1SS6. 
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baudottui  aux  mIhe^. 

(S  norembre  156S.) 

Messieurs,  pour  autant  que  je  présuppose  que  tout  ce 
qui  a  esté  escript  d'icy  à  monsieur  Bichet,  vous  a  esté  ra- 
porlé  et  communiqué,  j'ay  pensé  faire  plus  discrètement 
de  ne  vous  rompre  pas  la  teste  de  redictes,  et  néantmoins 
pour  le  regard  d'un  poincl  que  j'ay  tousjours  requis  et  sti- 
pulé comme  le  premier  et  plus  nécessaire  et  sans  lequel 
oo  ne  peult  rien  commancer  chez  vous,  je  suis  content  de 
le  rafreschir;  c'est  qu'il  fault  que  je  soye  accompaigné  d'un 
ou  de  deux  de  ma  qualité  pour  marcher  et  commancer  par 
ensemble  le  cours  dont  il  est  question.  Nous  vous  en  avons 
nommé  un  qui  vault  bien  deux.  Au  défault  d'iceluy,  il  seroit 
besoin  d'avoir  povoir  icy  de  traicler  avecque  deux  aultres 
digoes  et  capables  pour  vous  faire  honneur  et  service  avec- 
que moy,  et  sans  cela,  encores  que  tous  noz  aultres  empes- 
chemens  cessassent,  on  ne  peult  passer  oultre.  Ainsy,  Mes- 
sieurs, voilili  un  poinct  principal  et  préallable  que  vous 
recommande,  puys  qu'il  dépend  de  vostre  volunté,  cepen- 
dant que  je  pourchasse  icy  le  surplus  avecque  grande  paine 
et  fascherie  du  retardement  où  je  suis  le  plus  intéressé. 
Toutesfoys  je  me  console  que  cognoissez  mon  affection.  Et 
sur  ce,  en  vous  présentant  mes  humbles  recommandations, 
je  prie  Dieu  de  vous  conserver  et  maintenir.  De  Paris  ce 
y*  de  novembre. 

Vostre  humble  serviteur 
Balduin. 


BAUDOUIN    A    MARÉCHAL 

(18  novembre  ÏB66,) 

Monsieur  Mareschal.  Je  croy  que  depuys  vostre  retour 
comme  je  désire  sçavoir  de  voz  nouvelles,!aussy  vous  atten- 
des des  miennes.  Or  je  vous  peux  asseurer  que  comme 
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j'espère  que  messieurs  de  vostre  cité  poursuyveut  tousjours 
les  préallables  |oDâ«mens  et  prépar^Ub  pour  leur  univer- 
sité, aussy  je  fay  tout  ce  qui  m'est  possible  pour  satisfaire 
ûf.  ma  part  à  nostre  accord.  Mais  vous  sçavcz  (comme  l'on 
dict)  que  c'est  une  grande  journée  que  de  partir  de  Paris, 
principallement  quand  on  y  a  des  affaires  avecque  une 
famille,  et  je  ne  sçay  comment  on  tasche  de  me  retenir, 
d'autant  plus  que  l'on  voit  que  suis  en  reste  de  partir.  Et 
néantmoins  j'espère  d'eo  sortir  de  brief,du  moins  pour  aller 
auPaysbas  achever  le  surplus,  puys  qu'il  est  question  de  vous 
aller  voir  pour  tout  et  sans  retourner.  Sur  cela  jecroy  que 
messieurs  m'e-tcuseront  vol  un  tiers  qu'il  ne  m'est  possible  de 
m'y  trouver  si  tost  que  j'esperoye  et  que  avions  dict  icy.  Il 
est  vray  que  j  e  ne  vouldroie  pas  que  pour  mes  empesche- 
mens  ilz  fussent  retardez  àestablir  ce  qu'ilz  désirent,  quand 
aultrement  ilz  en  auroieat  l'opportunité.  Mays  si  est-co 
que  je  continueray  encores  à  m'y  préparer  en  attendant  de 
voz  nouvelles,  vous  priant  de  m'en  mander  quelque  chose, 
et  envoyer  voz  lettres  icy  qui  me  seront  seurement  rendue? 
au  Pays  bas  où  j'espèrs  d'estre  de  brief  pour  ce  que  dessus. 
Ce  pendant  je  vous  prie  présenter  mes  humbles  recom* 
mandations  à  mesdicts  seigneurs,  avecque  noz  excuses  pour 
le  regard  de  quelque  delay  et  néantmoins  avecque  nou- 
velle asseurance  de  ma  bonne  et  constante  affection  pour 
le  service  et  avancement  de  leur  dicte  université.  Et  sur  ce. 
Monsieur, je  me  recommande  aussy  à  vostre  bonne  grâce 
en  priant  Dieu  de  vous  conserver  en  la  sienne.  De  Paris  en 
haste  ce  XVIII'  de  novembre. 

Vostre  serviteur,  frère  etamy, 

François  Balduin. 
Si  cest  byver  n'a  encores  ee  bien  de  prodiiire  les  fniîctz 
de  vostre  université,  j'espère  que  du  moins  elle  y  fleurira  sur 
le  printemps,  comme  aussy  j'entens  que  l'air  de  vostre 
ville  y  est  bien  disposé. 

A  Monsieur 
Monsieur  le  docteur  Mareschal,  gouverneur  de  la  cité 
impériale  de  Besaaçon.  A  B^ançon. 
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BAtmOtrXN    A    MARdCEAL. 

(S  j.n»ier  1666/7  .J 

Monsieur^j'ayreceiiàcesle  heure  voz  lettres  parlesquelles 
me  mandez  que  gens  doctes  se  sont  présentez  pour  lire 
en  droict  en  vostre  université,  mays  que  vous  atteoderez 
eocûres  un  mois  ou  environ  ma  venue.-Pour  response,  il  y 
a  long  temps  que  suis  bien  adverty  que  auparavant  nostre 
accord  on  avoit  parlé  à  aultres  qui  se  vantent  de  leur  refus, 
encores  que  je  ne  les  estime  pas  dignes  de  ce  que  on  leur 
auroit  offert.  Mays  comme  pour  cela  je  n'ay  laissé  d'en- 
tendre à  la  mesme  condition,  ayant  quelque  but  plus 
digne,  aussy  ce  a  esté  toujours  mon  intention,  comme  c'est 
bien  la  raison,  que  ce  pendant  pour  mes  empeschemens  et 
retardemens  vous  ne  fussiez  pas  empescbez  ou  relardez  de 
vous  pourveoir  d'aultres  que  trouverez  plus  prestz  et  à 
vostre  dévotion.  Pluslost  je  sâray  bien  joyeux  que  aultres 
plus  capables  comme  moy  ayent  ceste  charge,  en  laquelle 
je  n'ay  aultre  regard  que  de  l'avancement  de  vostredicte 
université.  Et  à  ces  fins  et  pour  ne  vous  tenir  en  suspens 
aultremenl,  je  vous  ay  escriptes  les  lettres  que  avez 
receues  dernièrement  au  jour  de  Noël,  et  de  rechief  je  ne 
peux  encores  vous  mander  aultre  chose,  sinon  qu'il  ne 
m'est  pas  possible  estre  chez  vous  cest  hyver  pour  vacquer 
à  la  lecture  et  establissement  de  vostredicte  université,  no- 
nobstant la  bonne  volunté  et  affection  que  j'ay  encores  et 
auray  toute  ma  \\a  de  luy  faire  service  en  ma  vocation.  Au 
reste,  si  le  terme  semble  trop  long  à  messieurs  les  gouver- 
oeurs,  Hz  sont  pour  mon  regard  en  aussy  grande  liberté 
de  se  servir  d'aultres  moins  empescbez, comme  auparavant 
Doslredict  accord,  et  les  prie  de  prendre  ceste  mienne  dé- 
claration pour  un  aultre  tesmoignage  de  l'afTection  que  je 
porte  à  l'avancement  de  leur  dicte  université,  sans  aulcune 
particulière  considération  de  moy  mesme ,  comme  aussy 
chascun  peult  bien  entendre  que  nostredict  accord  n'a 
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aultre  respect,  tant  s'en  fault  que  iceluy  ctoibve  empescher 
ou  retarder  ce  que  mesdiz  seigneurs  trouveront  allyeurs 
plus  prest  et  plus  prouflltable  pour  cest  efTect.  Au  reste,  je 
ne  vous  feray  pas  plus  long  discours  de  noz  occupations 
pour  toutes  excuses,  qui  me  sont  plus  nécessaires  et  raiso- 
nables  queje  ne  vouldroye.  Seulement  je  diray  que  si  sur 
le  printemps  que  j'espère  estre  plus  libre,  vostredicte  uni- 
versité a  besoin  de  moy,  mesdiz  seigneurs  trouveront  en- 
cores  et  toujours  en  moy  l'afTectioD  et  dévotion  entière  de 
les  ayder,  conformément  à  ce  qne  en  avez  cogneu  icy.  Ce 
pendant  je  leur  présenteray  et  à  vous  mes  humbles  recom- 
mandations en  priant  Dieu  de  vous  conserver.  De  Paris  en 
baste  ce  III"  de  janvier. 

Vostre  serviteur,  frère  et  amy, 
Balduin. 
Monsieur  du  Uolin  est  mort  depuys  trois  ou  quatre  jours. 
A  Monsieur 
HoDsieur  le  docteur  Mareschal 
à  Besançon. 
Scellée,  comme  les  autres  lettres  du  même  personnage, 
d'un  écu  non  timbré,  portant  un  chevron  chargé  de  deux 
lions  léopardés,  affrontés,  chacun  sur  une  des  branches  du 
chevron,  et  de  plus  trois  trèfles  posés  2  et  l. 


LES  OOUVBRNEURS  DB  BESANÇON 

A  BAUDOUIN. 
(M  jknvier  16««iT.) 

Monsieur,  nous  avons  entendu  par  voz  lettres  à  mon- 
sieur Mareschal,  nostre  confrère,  la  constance  qu'avez  à 
l'entier  accomplissement  de  vostre  promesse  concernant  le 
faict  de  l'édification  de  nostre  université,  de  laquelle  espé- 
rons grand  fruict,  puys  que  Dieu  nous  a  tant  favorisé  que 
d'avoir  addressé  à  vous,  tant  pour  vostre  grand  sçavoir  que 
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prudence,  par  le  moyen  desquels  tout  équitable  juge  ne 
doibt  espérer  que  toute  tranquilité.  Kt  si  au  contraire  l'on  a 
semé,  l'on  voit  clairement  que  rafTecliou  parliculière  sur- 
monte la  raison,  de  laquelle  comme  espérons  les  princes 
advertis,  ceulx  qui  desguysent  lu.  besoingne  debvront  estre 
salariez  selon  leurs  mérites.  En  quoy  vostre  prudence  assez 
adverlie  de  noz  affaires  fera  jugement  si  nostre  commence- 
ment se  doibt  délaisser.  Pour  raison  de  quoy  vous  prions 
incontinent  nous  faire  advertissement,  pour  le  certain,  en 
quel  moys  pourrez  venir  par  deçà,  affin  qu'au  printemps 
voyons  le  germe  de  vostre  heureux  et  fertile  effort  s'espa- 
nouir  et  produyre  le  fruict  de  l'arbre  que  Dieu  a  cultivé  en 
vous.  Ne  craignez  les  vermiceaulx,  car  nous  avons  moyen 
de  les  vepurger,  faisant  entendre  facilement,  comme  avons 
faict,  que  toutes  noz  actions  tendent  à  bonnes  fins;  aussy 
croyons  indubitablement  que  soubz  vostre  conduite  nostre 
université  sera  victorieuse.  Et  pouvez  entendre  par  les 
discours  dont  monsieur  Mareschal  nous  a  faict  rapport 
comme  l'on  nous  traicte.  Nonobstant  lesquels  et  aultres 
praticques  que  pourroient  estre  succédées,  ne  nous  défions 
de  vostre  candeur  el  singulière  affection  à  l'advancement 
d'ung  si  bon  œuvre  que  le  nostre. 

Pourtant,  Monsieur,  après  vous  avoir  présenté  noz  très 
affectueuses  recommandations,  prions  le  Créateur  vous 
maintenir  en  toute  prospérité.  De  Besançon,  ce  XIIII'  do 
janvier  1566. 

Yoz  bien  affectionnez  amys 
Les  Gouverneurs  de  la  cité  impériale  de  Besançon. 

A  Monsieur  Balduyn,  docteur  et  professeur  en  droict,  à 
Paris  au  cloistre  Saint  Benoist. 
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BATTOOHIN 

AUX    fiOUVERNBUHS    DE     BESANÇON. 
(23  janvier  1566|T.) 

Messieurs,  comme  je  suys  marry  de  la  paioe  que  prenez 
pour  me  solliciter,  aussyje  suys  joyeux  de  cognoistre  par 
là  de  plus  en  plus  vostre  booiie  afTection.  Quant  aux  malins, 
qui  ou  en  particulier  mesdisent  des  hommes  d'honneur  et 
de  lettres,  ou  en  publicque  taschent  d'empescher  l'exécu- 
tion de  voz  bons,  nobles  et  sainclz  dessains,  ce  sont  enne- 
mya  communs  qu'il  faut  rembarrer  en  bien  faisant,  sans 
aultrement  s'en  estonner  ou  s'en  soucier,  comme  jadis  il  fut 
bien  dict  que,  nonobstant  les  chiens  de  nuict  abboyans,  la 
lune  ne  laisse  point  que  de  poursuyvre  son  cours.  Au  reste, 
je  n'useray  pas  de  redictea  pour  vous  recommander  vostre 
louable  et  vertueuse  entreprise  et  l'affection  que  je  luy 
porte.  Mais  pour  respondre  à  votre  sommation  ou  semonce, 
je  diray  de  rechief  que  j'espère,  ayant  faict  un  voiageau 
Pays-bas  qui  m'est  nécessaire ,  d'estre  plus  délivré  à  ce 
printemps  pour  offrir  mon  service  et  m'employer  à  vostre 
université,  si  lors  il  vous  semble  encores  que  le  désir  que 
je  y  ai  soit  conforme  au  vostre  et  que  aultre  plus  capable 
(que  ne  vouldroye  empescher)  ne  s'offre  à  vostredite  uni- 
versité. Il  me  desplaist  plus  qu'à  aultre  que  je  soys  si  long- 
temps icy  retenu  et  empesché  d'affaires.  Mays  j'espère  en 
sortir  dedans  quinze  jours  et  m'acheminer  vers  le  Pays-bas 
et  de  là  vous  mander  inconlineot  de  mes  plus  certaines 
nouvelles.  Je  croy  que  vostre  prudence  et  discrétion  entend 
bien  que  les  grandes  choses  se  font  par  compas,  et  pouvez 
avoir  mémoire  du  proverbe  antique  :  sat  cito,  si  sat  betw. 
Tant  y  a  néantmoins  que  j'espère  que  à  ces  Pasques  j'auray 
mis  ordre  à  mes  affaires,  de  sorte  que  avecque  ma  suite 
j'auray  entière  liberté  pour  vacquer  du  tout  au  service  de 
vostre  république  et  establissement  de  vostre  université, 
dont  j'auray  plus  de  moien  de  m'en  résoudre  avecque  vous 
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au  premier  jour  que  j'auray  ce  isieu  de  vous  ouyr  et  par 
ensemble  vous  exposer  de  plus  près  ce  que  m'en  semble. 
Cependant  vous  avez  grande  occasion  de  persévérer  en  la 
poursuyte  de  vostre  excellente  entreprise  et  en  espérer  bon 
succès,  nonobstant  toute  la  contradiction  de  ceulx  gui  la 
vouldroient  empescher  pour  l'envye  qu'ilz  portent  au  bien 
publicque  et  à  vostre  honneur.  Au  reste.  Messieurs,  je  vous 
escrips  la  présente  assez  à  la  haste,  comme  aussy  vostre 
messagier  estoithasté.  Mays  après  vous  avoir  de  rechief 
promis  que  incontinent  que  seray  arrivé  au  Pays  bas  vous 
aurez  de  mes  lettres  et  nouvelles,  je  prieray  Dieu  de  vous 
conserver  en  sa  saincte  grâce,  après  m'estre  semblablement 
recommandé  à  la  vostre.  De  Paris,  ce  XXIII*  de  janvier. 
Vostre  bumble  serviteur, 

François  Balduin. 

Au  bas  :  Reçu  par  Jncquei  BteuDt,  le  pâuultièine  de  jtiiTier  1666. 


JBHAN   BES    POTOTS 

AUX    aOUVERNBURS    DE     BESANÇON. 
(16  aïrîl  1567.) 

Trèslioanorésetredoubtés3eigneurs,nonreirrenéeaudace 
qu'accompagne  coustumièrement  la  jeunesse,  non  l'esguil- 
lon  et  stimule  d'ostentation,  ny  semblablement  le  mespris 
d'honte  et  verecundie  lasche  la  bride  à  ma  débile  et  rude 
main  pour  me  donner  l'hardiesse  d'escrire  la  présente  aux 
excellences  de  voz  dîgniiez  :  ains  véritablement  m'induict, 
me  pousse  et  sollicite  ad  ce  la  grandeur  de  l'amitié  que  na- 
turellement je  porte  à  ma  patrie,  etc 

En  ce  lieu  de  Pavie  se  retreuve  entre  aultres  un  excellen- 
tissime  jurisconsulte,  natifz  de  ladicte  ville,  professeur  pu- 
blique du  droict  civil  en  la  fameuse  académie  Ticinoise, 
stipendié  du  sénat  de  Millan,  homme  meur,  eagé,  expéri- 
menté, de  bonne  réputation,  conversation,  saincte  et  ca- 
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tholique  vie,  vertueux,  bening,  prudent,  diligent,  disert, 
éloquent,  prompt,  méthodique  à  enseigner,  d'acutz  espritz 
et  d'admirable  ou  plus  tost  divine  mémoire,  sçavoir  et  éru- 
dition, tellement  qu'après  avoir  de  long  temps  en  plusieurs 
actes,  coDcurrances,  conclusions  et  disputes  expérimanté  et 
appieuvé  l'efficace  de  sa  vive  voix  et  profondité  de  son  sça- 
voir, à  cette  heure  le  bruict  et  commune  famé  des  doctes 
et  lettrés  de  l'Italie  et  terres  Toscanes  est  incitée  et  provo- 
quée ou  plustost  contraincte  par  la  raison  mesme  de  le 
recognoistre  sçavant  dessus  la  capacité  du  temps,  lequel 
après  m'avoir  quelque  fois...  escouté  parler  sincèrement  et 
à  bonne  fin  de  voz  nobles  estatz,  de  l'équité  de  voz  justices, 
de  la  police  bien  réglée  et  ordonnée, procédante  del'autho- 
rité  de  vostre  gouvernement,  contenant  en  paix,  tranqnilité 
chascun  des  citoiens  et  habitantz  en  office  dehu  et  raison- 
nable, de  la  fertilité,^ aménité,  salubrité,  sérénité  et  bonté 
de  l'air  du  pays,  de  la  situation  de  vostre  noble  cité,  des 
rares  commoditez  qu'elle  contient  en  soy,  des  anliquilez 
qui  s'y  retrouvent,  des  libertés  et  franchises  d'icelle,du 
nombre  des  gents  affables,  courtois  et  excellents  en 
toutes  sciences,  arts  et  facuilés,  de  lafldélitè  et  preudhomie 
du  peuple  qu'elle  contient  entre  son  spacieux  circuict,  etc... 
me  répondit  libéralement  que  sy  c'cstoit  le  plésir  de  voz 
trèshonnorées  seigneuries  luyemploler,  qu'il  n'yespargne- 

roit  aulcunementses  painnes,  labeurs  et  diligences,  etc 

Les  suppliant  très  humblement  et  très  affectueusement 
m'excuser  et  pardonner  sy,  escrivant  la  présente,  j'ayuséde 
trop  grande  hardiesse  à  l'endroict  de  ceulx  qui  auront  tout 
le  cours  de  leurvie  pouvoir,  puissance  etauthoritésur  moy 

leur  très  humble  esclave  etc Dois  Pavie,  le  16  d'ap- 

vril  1567. 

Jehan  Despoutot. 
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LBS    OOUVBRNSURS    DB    BESANÇON 

A  JEHAN    DES     P0T0T9. 
(ISU  1667.) 

Monsieur  Despototz,  nous  avons  receu  voz  lettres  datées 
à  Pavie  du  XVI'  d'avril,  lesquelles  nous  sont  esté  très 
aggréables  pour  avoir  aperceu  vostre  bonne  volunté  à  l'en- 
droit de  l'honneur  et  profBt  de  ceste  cité,  de  quoy  serons 
souvenans  où  l'occasion  se  présentera.  Voz  dites  lettres 
contiennent  qu'au  lieu  de  Pavie  se  retreuve  entre  aultres 
ungexcellentissime  jurisconsulte  nommé  Thomas  Gualla, 
natifz  de  ladite  ville,  professeur  publicque  du  droit  civil  en 
la  fameuse  académie  Ticinoise,  homme  meur  d'âge,  expé- 
rimenté, de  bonne  réputation,  conversalioa.saincte  etcatho- 
lique\'ie,vertueux,bening,prudent,diligent,disert,éIoqUeût, 
prompt,  mélhodicque  à  enseigner,  d'acut  esprit  et  d'admi- 
rable ou  plus  tost  divine  mémoire,  sçavoir  et  érudition, 
lesquelles  qualitez  sont  bien  requises  pour  nouvellement 
édiller  une  université  de  loix,  ce  qu'ayant  esté  préveu 
par  nous,  par  divers  moyens  avons  peiné  pour  recouvrer 
professeur  en  loix,  bien  institué  des  bonnes  lettres  et  ars 
libéraux,  qui  sont  les  moyens  par  lesquelz  au  contentement 
des  eschoUiers  du  temps  préseat  bien  instituez  desdites 
lettres  l'on  rend  lesuniversitezfameuses.commeavonssceu 
plusieurs  ûstre  en  France,  esquelles  les  lecteurs  ne  suyvant 
l'apparat  d'Ytalie  méthodicquement  ilz  traictent  les  loix, 
pour  ceste  considération,  si  ledit  sieur  Gualla  par  le  moyen 
des  bonnes  lettres  a  ceste  façon  d'enseigner  à  la  mode  fran- 
çoise,  elle  seroit  convenable  au  désir  qu'avons  de  veoir 
fleurir  l'arbre  qu'avons  édiflé  pour  nostre  dite  université, 
dont  vous  prions  nous  advertir  seurement,  et,  si  ledit  sieur 
est  tel  que  dessus,  sçavoir  de  luy  au  dernier  mot  à  quelle 
condition,  pour  combien  de  temps  il  vouldroit  se  transporter 
par  deçà,  luy  remémorant,  comme  prudemment  avez  faict, 
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toutes  les  commoditez  de  cesle  cité,  oultre  lesquelles  il  nous 
treuvera  favorables  en  son  endroit,  n'obinettant  luy  faire 
eolendre  que  la  despeace  de  par  deçà  se  faict  à  beaucoup 
moindre  pris  qu'en  Italie.  Et  dès  qu'aurez  négotié  le  plus 
secrètement  qu'il  vous  sera  possible,  nous  ferez  part  par 
messagier  exprés,  afflo  que  suyvant  voz  asscurez  et  véri- 
tables advertissemens  nous  prenions  résolution  sur  le 
tout  (1).  Pourtant,  nous  prions  le  souverain  Créateur  vous 
donner  la  grâce  do  bien  parachever  vostre  très  bon  com- 
mencement. De  Besançon,  le  III»  de  may  1567, 

Les  Gouverneurs  de  la  cité  impériale  de 
Besançon  bien  vostres. 
A  noble  homme  Jehan  Despototz  nostre  concitoyen ,  à 
Pavie. 


JEHAN   DES    FOTOTS 

À.VX    ÛOUVEHKSDRS    DE    BESANÇON. 
<3  Juin  1667.) 

A  très  redoubtés  et  très  équitables  seigneurs,  messieurs 
les  Sénateurs  de  la  cité  impériale  de  Besançon,  H.  S. 

Très  honnorés  et  ires  magnifiques  seigneurs,  puisqu'il  a 
pieu  à  la  bénignité  de  voz  Excellences  favoriser  si  avant 
vostre  très  humble  et  très  obéissant  subject,  désoié  consé- 
cralement  a  l'honneur,  salut  etservice  de  vostre  république, 
que  de  luy  envoyer  lettres  de  la  part  do  voz  très  nobles  sei- 
gneuries, après  leur  avoir  rendu  grâces  immortelles  et  prié 
l'Eternel  pour  la  prospérité  d'icelles,  avec  tout  honneur  et 
dehue  révérence  je  les  advertiray  que  le  premier  jour 


(1)  Les  gouremeura  deBesançoo  firent  offi'iriThDmftsGukltk  des  gigeiannueb 
de  800  franca,  avec  un  logis  pour  irais  ans,  el  le  paiement  de  se*  fraii  de  Toy^ga 
(lettre  A  Jean deiPolotb  du  IT  juin  166T|',  maia  Gualla  demanda  500  écus  d'abord, 
puil  1,000  fiancf,  qui  lui  furent  lefuaés  (lettre  de  dei  Potoladu  24  juillet  1S6T,) 


icb,  Google 


—  7  — 
du  mois  de  juin  je  receu  icelles  vosLres  lettres  et  quant  et 
quant  un  siogulier  plesir  eu  extrême  oblectation  d'esprit,  et 
que  ledict  jour  n'estimant  me  deuvier  du  dessain  de  voz 
souverainnes  voloutez  ny  de  moa  debvoir,  aios  plustost 
donner  poidz  et  asseurauce  à  ce  que  j'avois  mys  en  traÏD 
selon  l'advertissement  que  j'avois  précédamment  donnez  à 
voz  très  houDorées  seigneuries,  je  communiquay  vosdictes 
lettres  au  sieur  Thomas  Gualla,  très  insigne  jurisconsulte, 
duquel  il  estoit  question,  et,  suivant  le  contenu  en  icelles, 
je  flz  debvoir  et  diligence  d'entendre  de  luy  à  quelle  condi- 
tion et  pour  combien  de  temps  il  vouldroit  se  transporter 
par  devers  voz  très  nobles  seigneuries  pour  emploier  son 
sçavoir  et  érudition,  ensemble  ses  veilles  et  labeurs,  àl'édi- 
ûce  de  vostre  académie  légale. 

Mes  très  honnorés  et  très  cbers  seigneurs,  la  responce 
première  fut  telle  qu'il  désiroit  mériter  et  faire  sentir  à  voz 
très  magniflques  seigneuries  au  proufllz  de  la  jeunesse,  par 
l'aide  et  culture  de  aes  forces  et  labeurs,  combien  il  estoit 
amys  de  l'utilité  publique,  mesme  de  vostre  cité  et  univer- 
sité, avant  que  prétendre  aulcune  récompense  :  et  quant 
àl'aultrepoinct,  qu'il  seseotoit  tellement  attiré  et  gaigné 
par  les  récitz  et  discours  que  je  luy  avois  faict  des  commo- 
dilez  et  perfections  de  vostre  cité,  qu'il  n'avait  plus  grand 
désir  que  d'emploier  le  reste  de  ses  années  au  service 
d'ieelle ,  s'il  estoit  agréable  à  vozdictes  seigneuries ,  à 
quoi  il  painnerait  avec  tous  les  moyens  que  lui  seroient 
possibles.  Toutesfois  que  je  sçavois  le  désir  de  voz  très 
nobles  seigneuries  eslre  d'entendre  et  d'avoir  asseuré 
advertisseinent  sur  ce,  après  avoir  ramanlheuz  audict 
sieur  Gualla  le  profltz  qu'il  pourroit  faire  estant  par  de  là, 
oultre  les  gages  qui  luy  seroient  accourdez,  l'honneur,  l'a- 
cistance  et  la  faveur  qu'il  recepvroit  en  vostre  cité,  la  bonne 
raison  de  tous  vivres  qu'on  avolt  en  icelle,  semblablement 
l'ample  rémunération  qu'il  debvoit  espérer  et  attendre  par 
dessus  SOS  salaires  de  voz  très  magnifiques  seigneuries,  sy 
moyennant  son  ayde,  à  l'immortalité  de  son  nom,  vostre 
académie  florlssoit  dois  le  commencement  en  célébrité,  de 
rechief  je  le  sollicité  et  supplié  de  me  donner  entière  réso- 
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lutioQ  surlespoiacts  que  dessus,  à  cellefln  d'en  advertyr,  pour 
mon  debvoir,  vozdictes  seigneuries  au  piustosl  que  bonne- 
meol  faire  se  pourroit,  lellemeat  qu'enflu  icelluy  me  dicl 
qu'il  ne  pouvoit  s'absanter  de  Pavie,  lieu  de  sa  nativité, 
sans  grandement  s'intéresser  et  discommoder,  alléguant 
plusieurs  raisons  servana  à  ce  propos,  à  l'occasion  de  quoy 
et  de  ses  labeurs  il  prétendoit  cinq  cents  escutz  chascuo  an, 
un  logis  pour  faire  son  habitation  pendant  le  temps  qu'il 
seroit  stipendié  de  voz  dictes  seigneuries  et  d'estre  delTraiez 
sur  les  chemins  le  cas  advenant  qu'il  fut  mandé  par  icelles, 
se  que  ne  reviendroit  à  grand  frais,  d'aultant  qu'il  délibère 
et  propose  laisser  sa  femme  et  son  filz  un  an  ou  deux  à 
Pavie  après  son  départ,  et  s'accompagner  seulement  d'un 
serviteur,  ainsy  qu'il  m'a  dict.  Oultre  ce,  désireroit  que  tost 
après  qu'il  seroit  arrivé  en  vostre  ciLé,  quelque  partie  des- 
dictz  cinq  cents  escutz  lui  fut  avancée  et  contribuée,  afQn 
qu'il  se  putz  plus  facilement  accommoder,  et  que  le  surplus 
de  la  susdicte  somme  luy  fut  distribuez  et  paiez  de  quart 
d'an  en  quart  d'an.  On  pourra  tascherde  venir  à  la  somme 
raisonnable  de  quatre  cents  escutz,  quant  au  reste,  qu'il 
s'obiigeroit  de  servir  six  ans  continuels  vostre  cité  et  uni- 
versité  Quant  à  l'ordre  et  méthode  que  ce  grand  phi- 
losophe tient  faisant  ses  lectures,  selon  mon  débile  ju- 
gement, il  suict  de  bien  près  celle  que  s'observe  aux 

univeraitez  de  la  France Dois  Pavie,    le  3*   de 

juin  1567. 

Votre  très  humble  et  à  jamais  très  obéissant 
subject  cl  serviteur 

Jehan  Despoltot. 
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ILËVOCATION 

DE  LA  flULLE  PONTIFICALE  ÉTABLISSANT  UNE  UNIVERSITÉ 
A  BESANÇON. 

(23   octobre   15ST.| 

Pius,  Papa  quiotus,  ad  futuram  rei  memoriam.  Et  si  ab 
apostolica  sede  ad  quam  de  diversis  muodi  partibus  nego- 
ciorum  multitudo  coafluit,  curis  cooLinuè  plena  ioDUtneris, 
Qonnulla  ioterdum  ex  aliquibus  causis  per  importuDam  pe- 
tentium  iastaotiam  concedanLur,  non  débet  reprehensibile 
videri  si  Romanus  Pontifex,  ad  cujus  providentiam  pro  de- 
bito  pastoralis  ofQcii  spectat,  quandoque  per  eum  concessa 
rationabilibus  et  a  jure  QOQ  deviantibus  causis  maturius  et 
attealius  deinde  cognitis  revocat  et  annulât,  prœsertim  cum 
scandala  inde  oriri  posse  cognoscit,  ac  rerum  et  temporum 
qualitate  pensatis,  id  in  Domino  conspicit  salubriter  expe- 
dire.  Sane  cura  postquam  nos  nuper,  dilectorum  tiliorum 
senalorura  civitatisBisnntinensis  supplicalîonibusinclinali, 
eisdem  senatoribns,  uL  in  dicta  civitate  ac  loco  ad  id  conve- 
nicnti  et  apto  unumcollegium  schoiarium  cum  dote,ecclesia 
vel  capella,  in  qua  missœ  et  alia  divina  ofllcia  celebra- 
rcntur,  ac  structuris  ediilciia,  cameris,  locis  et  dote  simili 
coUegio  coDveDieotibus  ac  necessariis,  in  quo  aliquot  pre- 
ceptores  seu  doctores  qui  iaibi  publice  theologiam  et 
jus  lam  civile  quam  canonicum,  ac  philosophiam  ac  medi- 
cinam  proflterentur  ac  docerent,  sab  cerlis  modo  et  forma 
tune  exppessis  erigere  et  instiluere  possent,  facultatem 
apostolica  auctoritate  coocesseramus  seu  concedi  indul- 
seramus ,  intellexerimus  io  oppido  Dolensi,  provinci^e 
Burgundiae,  insignem  et  anliquam  universitatem  studii  ge- 
neralis  in  qua  non  solum  grammatica  et  rbetorica,  verum 
etiam  logica  ac  philosophia  et  theologia  omnesque  aliœ  fa- 
cultates  ac  canonicum  et  civile  jus  hujus  modi  legunturac 
interpretantur,  et  in  ea  quamplures  egregil  doctores  resi- 
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-go- 
dent, existere;  quodque  si  tempore  dalsB  concessionis  seu 
iDduUi  hujusmodi  de  uoiveraiLate  pr^edicta  Dolitiam  ba- 
buissemus,  illam  nullatenus  coDcessiasemus,  quia  cum  dicta 
civitasBisuatioeasis consistât  in  eadem  provinciaBurgun- 
dÏEB  et,  sicut  accepimus,  a  praifato  oppido  per  octo  leucas 
parum  plus  solnm  distet,  ex  modica  distantia  hujusmodi,  ac 
ex  aliis  justis  et  urgeotissimis  causis  nobis  aotis  ex  erec- 
tione  collegii  hujusmodi  gravia  et  irreparabilia  damna, 
acandala,  n^ala  et  inconvenientia  verislmiliter  oriri  ac  sequi 
possent,  quœ  postquam  orta  et  secuta  forent,  illa  reparari 
actoili  difficile  foret.  N^os  ideo  damnis  et  scandalis  et  malis 
elinconvenientibus  hujusmodi  obviare  cupientes,molu  pro- 
prio,  non  ad  alicujus  nobis  super  hoc  oblatœ  petitionis  ia- 
stantiam,  sed  ex  nostra  certa  scieatia  et  dïctœ  sedis  pleoi- 
tuDÏde,  facultatem  et  poteslatem,  seu  illius  concessiooem 
prjedictam ,  ac  omoia  et  singula  in  literis  desuper  con- 
fectis  aut  coatlcieodis  contenta  et  inde  secuta  quscumque, 
etiamsi  contingeret  collegium  hujusmodi  erigi,  dicta  apos- 
tolica  auctoritale  per  présentes  revocamus,  cassamus,  au- 
nuUamus  et  irritamus,  ac  pro  revocatis,  cassatis  et  anntil- 
latis  ac  irritis  haberi  volumus  et  decemimus  ac  maa- 
damus,  nec  non  omnibus  in  dictis  literis  nominalis  et 
nominandis  ac  executoribus  iu  illis  deputatis  et  depu- 
tandis  ac  quibuscumque  aliis  judicibus  et  persouis  ne 
collegium  hujusmodi  erigere,  lundare,  construere  et  do- 
tare,  nec  erigi,  fundari,  construi  et  dotari  facere,  ac  quibus- 
cumque doctoribus,  magistris  et  quibusvis  aliis  ne  in  dicta 
civitate  tagicam,  philosophiam,  theologiam  et  alias  facul- 
tates  ac  jus  canonicum  et  civile  hujusmodi  légère,  inter- 
pretari  audeant  seu  présumant,  sub  indignationis  nostrsa  et 
excommunicatiouis  sententias  ipso  facto  incurrendx  pœna, 
precipimus  et  mandamus  et  expresse  inhibemus  :  nec  non 
ipsas  preseates  de  surreptionis  aut  obreptionis  seu  quo- 
cumque  alio  vitio  seu  defectu  notari  non  posse,  sic  que  et 
non  aliter  per  quoscumque  judices  et  causarum  palalii 
apostoliciauditoreset  sanctae  Romanas  ecclesi^B  cardinales, 
sublata  eis  et  eorum  cuilibet  quavis  aliter  judicandi  et  iu- 
terpretandi  facultate,  auctoritate  et  potestate  judicari  et 
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difflairi  debere;  irrituœ  qiio(iue  et  inane,  si  aecus  saper  hJs 
a  quoquam  quavis  aucloritate  scienter  vel  ignoranter  conti- 
gerit  attenlari,  decernioius  et  declaramua,  nonobstaatibus 
liLeris  el  aliis  prtemissis  ac  constitution ibus  et  ordiDatio- 
Qtbus  a|)osto!icis,  cœtcrisque  conlrariis  quibuscumque.  Da- 
tum  Romae  apud  sanclum  Petrum  sub  aDUulo  piscatoris 
die  xxnj  octobris  hdlxvii,  ponliflcatus  ao^lri  anoo  secundo. 
Sicsubscriplum  :  G.  Glorierius. 

L'or'gioal  de  cette  bulle  se  Irouve  &  1&  bibllotbèque  du  châheau  Je  Grosbois 
(Cole-d'Or).  Une  copie  exiete  aux  archives  du  Douba.  Unw.  dtBrtojiçoit,  cart.  I**, 
cote  15,  el  une  autre  aux  atctiives  municipalea  de  Dole. 


BAtrDOUXN 

AOX    00UVERNEUR9     DE     BKgAHÇON. 
(3  JuiUet  1668.) 

Messieurs,  je  ne  sçay  si  estes  assés  advcrlyz  de  l'afFectioQ 
quejeporteà  ravancementdevotreUDiversité.  Mais  j'espère 
que  quand  la  cognoistrés  vous  jugerés  qu'elle  n'est  pas 
moindre  que  la  vostre.  Ou  moins  monsieur  Bégat,  con- 
seillier  au  Parlement  de  Digeon,  sera  bon  tesmoin  que  estant 
aaguères  ici  il  a  veu  qu'il  n'a  tenu  à  moy  que  ne  me  soye 
mis  en  chemin  avecque  luy  pour  vous  aller  visiter.  Tant  y  a 
que  vous  entendrez  quelquejour  myeux  que,  aumilieu  de 
tant  de  troubles  et  empeschemens,  je  n'ai  laissé  cependant 
à  préparer  en  mes  esludes  ce  que  je  pense  pouvoir  servir  à 
l'honneur  et  exaltation  de  vostredicte  université  aussy  bien 
que  de  la  vitle,  que  volunlîers  j'ay  remarqué  avoir  esté  ho- 
norablement appellée  Chrysopolis  dès  te  temps  de  ce  grand 
empereur  Frédéric  le  premier,  avecque  telle  et  si  bonne 
occasion  que  deslors  il  y  bastit  comme  un  siège  de  loix  et 
justice  métropolitaine.  Et  de  faict,  je  y  suis  tellement  afFec- 
tionné,  que  si  les  affaires  qui  m'ont  empesché  jusques  à 
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présent  de  vous  visiter,  continuoieût  encords  en  cest  empes- 
chement,  je  feroye  plustost  paroistre  par  impression  pu> 
blique,  combien  vostre  bon  et  noble  désir  m'est  à  cueur  et 
recommandai] on.  Cependant  je  seray  joyeux  que  aultres 
aussy  y  soient  employez,  et  en  attendant  encores  que  les 
temps  et  afTaires  me  permecLront  d'en  approcher  de  plus 
près,  je  vous  présenteray  mes  humbles  recommandations 
en  priant  Dieu  de  vous  couserver.De  Paris  ce  m  de  juillet. 
Vostre  humble  et  afTectionné  serviteur 

François  Balduin. 
Reçues  par  raessagier  de  Dole  le  xi*  d'aoust  1568. 


LE   UâUE   A   MARÉCHAL 
(8  jinviM   1568/ 0.) 

Monsieur.suyvantceque  jevous  avoye  tousjours  promis, 
estant  dernièrement  à  Bruxelles  (il  yaenviron  trois  moys)  je 
vous  ay  escript,  baillant  mes  lettres  à  monsieur  le  docteur 
Ricardot,  nepveu  de  monsieur  l'évesqued'Arras,  que  povez 
cognoistre,  et  qui  me  promict  de  vous  les  faire  tenir.  Je 
présuppose  que  les  troubles  ont  empesché  que  sur  cela  je 
n'ai  eu  de  voz  nouvelles  et  responses,  par  quoy  je  vous  ay 
bien  voulu  de  rechief  escripre  la  présente  pour  ne  rien  ou- 
blier de  ma  promesse  et  pour  ma  descharge,  et  afin  que  ù 
messieurs  de  vostre  ville  persistent  en  leur  bonne  inten- 
tion, mesmementgu'ilz  en  ont  si  belle  occasion  aujourd'huy 
et  que  s'ilz  continuent  en leurpremierdésir.ilz  ayent  à  m'en 
advertir  en  cas  qu'itz  n'ayeot  changé  d'advis  pour  mon  re- 
gard. Quant  àmoy,  pour  le  faire  court,  s'ilz  m'en  prient,  je 
confesse  qu'il  seroit  expédient  de  faire  un  voiage  jusques  à 
vous  pour  de  plus  près  et  sur  les  lieux  et  par  ensemble  pren- 
dre une  commune  résolutionquisortiroitefiect.  Mais  surcela 
vous  entendez  bien  quel  mandement  seroit  préallablement 
nécessaire.  Et  laissant  le  surplus  à  considérer  à  vostre  dis* 


-cbv  Google 


—  93  — 
crétioD,  je  me  recommanderay  à  la  bonne  grâce  desdits 
sieurs  et  à  la  vostre  ea  priant  Dieu  de  vous  conserver.  De 
Paris  ce  viir  de  janvier  1568. 

Vostre  serviteur  et  ami 
Balduin. 
fteçue  le  premier  de  mars. 

A  Monsieur 
Monsieur  le  docteur  Maresctial,  l'un  des  gouverneurs  de 
la  cité  impérialte  de  Besançon 

à  Besançon. 
Scellée  par  exception  d'un  cachet  ovale  chargé  d'un  écu 
de  même  forme,  dont  les  pièces  sont  un  chevron  et  trois 
quiotefeuiUes  posées  2  et  I . 


LE   HÉHB 

ACX    ODUVERNEURB    DE     BESANÇON. 
(1-  avril  1668/9.) 

Messieurs,  depuis  deux  jours  j'ay  receu  voz  lettres  dat- 
téesdu  second  jour  de  mars.  Or  comme  je  suis  joyeux  que 
continuez  en  vostre  première  et  vertueuse  entreprise  et 
désir,  aussy  povez  estre  asseurez  que  je  n'ay  changé  d'affec- 
tion. Mais  comme,  oultre  plusieurs  empescheraens  particu- 
liers, le  malheur  du  temps  n'a  permis  de  vous  visiter  et 
assister  si  tost  que  j'eusse  désiré,  aussy  je  vous  asseureray 
de  rechief  que  pour  satisfaire  à  vostredict  bon  plaisir,  je  ne 
fauldray  de  chercher  le  moien  de  passer,  incontinent  que 
les  chemins  que  sçavez  estre  encores  assiégez  de  gendarmes 
seront  ouvers  et  deaeur  accès.  Cependant  je  seray  tousjours 
si  jaloux  du  publique  et  de  l'avancement  de  vostre  répu- 
blique et  honneur  de  vostre  cité,  que  seray  joyeux  d'y 
trouver  les  choses  fondées  et  bien  encommancées  mesmes 
par  aultre.  Et  sur  ce,  Messieurs,  je  vous  présenteray  mes 
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humbles  recommandations  en  priant  Dieu  de  vous  conser- 
ver. De  Paris  ce  premier  jour  d'apvril. 

Voslre  humble  serviteur 
François  Balduin. 

Reçues  toutes  ouTertes,  le  xxi*  d'avril  156B. 


mSTRUGTIOIÏ   SOMMAIRE 

A  NOBtE  HOHUE  ESTIEMME  SAULOET,  CITOIEN  DE  BESANÇON,  DB  CE 
QU'lL'*DeBVBA  NÉGOTIEiB  A  ROHE  POCR  LE  PAICT  DE  LA  CITA  Oi 
BESANÇON. 

(12  raptembra  1669.) 

Premièrement  s'adressera  à  monseigneur  le  très  révérend 
arcbevesque,  luy  présentera  les  lettres  que  messeîgnetirs 
les  gouverneurs  luy  escripvent  avec  leurs  recommenda- 
tions. 

Luy  dira  particulièrement,  oultre  le  contenu  desdictes 
lettres,  que  mesdicts  seigneurs  les  gouverneurs  ont  grande 
asseurancede  son  créditât  bonne  afTeclîon envers  la  cité, et 
le  supplient  de  s'employer  envers  Sa  Saincteté  et  aultre  part 
où  il  -verra  estre  nécessaire,  à  ce  que  l'on  puisse  avoir  une 
annuUation  contre  le  mandement  révocatoire  de  l'univei^ 
site  ouctroyé  par  Sa  Saincteté,  qu'est  le  but  où  l'on  tend 
pour  le  présent,  et  de  vouloir  présenter  avec  luy  les  lettres 
au  révérendissime  cardinal  d'Ausbourg,  auquel  seigneur 
revérendissime  cardinal,  comme  protecteur  de  l'empire, 
l'on  suppliera  embrasser  ce  faictafQn  d'y  pouvoir  obtenir 
et  de  présenter  les  lettres  de  la  cité  à  Sa  Saincteté. 

Si  ledict  révéreadissime  cardinal  d'Ausbourg  n'est  au 
lieu  ou  qu'il  relTuse  en  prendre  charge,  ledict  sieur  Saulget 
présentera  audict  seigneur  très  révérend  archevesque  les 
lettres  pour  Sa  Saincteté  et  le  priera  de  les  présenter  et  re- 
commander comme  dessus. 

Si  ledtct  seigneur  archevesque  pour  quelque  occasion 
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prenoit  excuse  de  s'empescher  de  ceste  matière  et  De  le 
vûuloit  faire,  ledict  sieur  Saulget  le  priera  de  rechief  de  le 
vouloir  faire  faire  par  personnages  de  son  crédit,  afBn  que 
le  faict  de  ladicte  cité  ne  demeure  en  arrière. 

El  si,  oultre  la  révocation  que  l'on  requiert,  se  pouvoîl 
obtenir  du  Pape  une  confirmation  du  previlége  de  l'empe- 
reur selon  sa  forme  et  teneur  et  non  aultrement,  de  quoy  il 
tiendra  propos  à  mondict  seigneur  l'arcbevesque,  la  faul- 
droit  solliciter  et  faire  dépescher,  et  audict  efFect  ledict 
sieur  Saulget  aura  riére  soy  une  copie  dudict  previlége  pour 
la  monslrer  s'il  est  besoiug  et  l'occasion  se  présente, 
comme  aussi  de  la  révocation  du  Pape  oblenue  par  ceuix 
de  Dole. 

Quoy  qu'il  en  soit,  ne  fauldra  retourner  ce  que  sera  faict 
et  obtenu  de  Sa  Saincteté  pour  le  faire  tenir  seurement  à 
mesdicts  seigneurs. 

Lesquels  auront  souvenir  du  labeur  dudict  sieur  Saulget 
pour  le  recognoistre  cy  après. 

Faict  au  conseil  le  xji'  de  3i>ptembre  l'an  mil  cinq  cens 
soixante  neuf. 

{Minute.) 


REQtrâTE 

Ou  lettres  closes  adressées  par  les  Gouverneurs  de  Be- 
sançon à  Pie  V  la  veille  des  ides  de  septembre  1509,  pour 
obtenir  la  révocation  de  son  bref  qui  interdit  la  création 
d'une  université  à  Besançon. 

Ces  lettres,  rédigées  en  latin  par  les  sieurs  Rebene  et 
Ricber,  furent  confiées  il  Saulget,  envoyé  de  la  ville  à 
Rome. 
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LES    OOUVERNEtmS    DE    BESANÇOK 

A  l'abchevëqvb  de  cette  ville. 

(12  asplembro  1909.) 

Très  révérend  seigneur  et  prélat.  Comme  a  plea  à  ■vostre 
seigneurie  par  tant  de  fois  nous  faire  cognoistre  vostre 
bonne  affection  alleadroit  de  cesle  cité,  et  promoLion  du 
bien,  honneur  e'.  profflt  d'icelle,  il  nous  a  semblé  ne  poa- 
voir  mieulx  adresser  cestes  qu'à  vostre  illustrissime 
seigneurie,  laquelle  nous  croyons  avoir  bien  sceu  le  previ- 
lége  concédé  à  ceste  cité  par  feu  d'heureuse  mémoire  l'em- 
pereur Ferdinand,  qne  Dieu  absoille,  pour  ériger  et  dresser 
en  icelle  université,  duquel  previlège  ayant  obtenu  conflr- 
matioû  de  l'empereur  Maximilien  son  filz  à  présent  régnant, 
nous  avons  commencé  d'introduyre  en  ladicte  cité  ce  grand 
bénéfice  pour  pourveoir  noz  cnfTans  et  tous  aultres  secta- 
teurs des  sciences  et  bonnes  lettres  contre  la  calamité  des 
troubles,  guerres  et  divisions  régnans  en  plusieurs  lieux, 
ayant  audict  eiTect  appelle  docteurs  fameux  et  de  bonne 
réputation,  par  façon  que  l'on  ne  peult  en  espérer  sinon 
ung  grand  avancement  des  sciences  et  bonnes  lettres.  Tou- 
tefîois,  comme  l'on  voit  ordinairement  les  choses  bonnes 
et  vertueuses  soub  main  estre  traversées,  l'on  a  ces  jours 
passez  signifié  un  brefz  obtenu  de  Sa  Saincteté,  par  lequel 
elle  révocque  et  adnulle  une  concession  qu'elle  nous  auroit 
auparavant  faict  d'ériger  en  ladicte  cité  ung  collège  et 
eschoiles  publicques  tant  en  droict  civil  et  canon  que 
aultres  facultez,  soubz  couleur  et  prétexte  qu'en  la  ville  de 
Dole  distant  de  ceste  cité  de  huict  lyeues  seullement,  y  au- 
roit desja  université  anciennement  fondée  et  que  de  ladicte 
concession,  à  raison  de  ladicte  proximité  et  aultres  causes, 
se  pourroient  ensuyr  plusieurs  maulx,  inconvéniens  et 
scandales,  comme  il  est  plus  à  plain  contenu  en  ladicte 
révocation,  contenant  oultre  inhibition  à  tous  d'ériger  et 
fonder  ladicte  université  et  à  tous  docteurs  de  lire  en  icelle 
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soubz  peinne  d'eQcourir  la  sentence  d'excomuDiement  ipso 
facto,  et  comme  nous  n'avons  jamais  rien  sceu  de  ladicte 
concession,  et  que  si  l'on  nous  vouloit  empescher  de  jouyr 
du  bénéfice  de  nostre  prince  pourroit  causer  en  ladicte 
cité  ung  grand  mal,  scandale  et  inconvénient,  nous  avons 
remonstré  à  Sa  Saincteté  les  raisons  pour  lesquelles  nous 
ne  pouvons  obéir  aux  dictes  inhibitions  par  les  lettres  que 
le  S'  escuyer  Saulget,  porteur  de  ceste,  a  rière  soy,  conte- 
naus  aussy  la  response  au  bref  qu'il  avoit  pieu  à  sa  dicte 

Saincteté  nous  envoyer  par  cy  devant (Le  reste  de  la 

lettre  n'offre  aucun  intérêt). 
De  Besançon,  le  xn  de  septembre  1569. 


LBS    OOUVBBNBURS    DB    BESANÇON 

A     JEAH    DE     FRANCOLIK ,     HOI     D'aHUES     DK     L'EKPBRBUE. 

(16  «eptembro  1S69.} 

Monsieur  l'Hérault.  Le  procès  des  lymites  d'entre  la 
comté  de  Bourgoigne  et  ceste  cité  impériale,  duquel  vous 
avez  tant  de  fois  ouy  parler,  n'estant  eacore  achevé  et 
vuydé,  nous  ressuscite  tous  les  jours  nouvellesdifflcultez  et 
fascheries,  comme  vous  pourrez  cognoistre  par  la  requeste 
que  vous  envoyons  pour  présenter  en  nostre  nom  à  sa 
Majesté  Impériale,  en  laquelle  sont  comprins  deux  chiefz, 
l'ung  concernant  la  poursuyte  dressée  contre  certains  par- 
ticuliers de  ceste  cité  en  la  court  du  parlement  à  Dole,  et 
l'aultre  touchant  le  previlége  de  l'université  que  l'on  tasche 
par  tous  moyens  nous  empescher  du  cousté  de  Dole  sans 
aulcune  raison  ny  occasion  légitime,  maisilz  ne  peuvent 
souffrir  le  bruict  et  avancement  que  promet  l'establisse- 
ment  de  ladicte  université,  lequel  est  desja  acheminé.  Vous 
sçavez  assez  ledict  previlége  avoir  esté  principalement 
ouctroyé  en  faveur  de  la  nation  d'AUemaigne,  à  laquelle 


-cbv  Google 


—  98  — 
nous  croyons  asseurémeat  sa  Majesté  nevouloir  permettre 
qa'uDR  lel  tort  soit  faicl  d'empesctier  l'establissemenl  de 
ladicto  uuiversUé.  Nous  vous  prions  solliciter  diligemment 
envers  sadicte  Majesté  l'ung  et  J'aultre  despoioctz  contenuz 
en  iadicte  requeste  et  faire  de  sorte  que  puissions  obtenir 
quelque  depesche  favorable  selon  que  nous  conQons  de 
vostre  diligence  et  expérience  en  tous  noz  afTeires.  Nous 
en  escripvons  particulièrement  à  Monseigneur  de  Gbanton- 
nay  (i)  et  à  monsieur  SÏDghkmoser  du  faict  générale- 
ment. Vous  pourrez  recommander  et  emboucher  l'ung  et 
l'aultre  la  particularité  comprise  en  Iadicte  requeste, 
signautment  audict  sieur  Singhkmoser,  et  l'asseurer  que 
s'il  luy  plaist  accommoder  noz  affaires  et  les  favoriser  de 
son  crédit,  nous  le  recognoistrons  à  son  contentement.  3i 
vous  cognoissiez  qu'il  y  reste  à  faire  quelque  chose  de 
nostre  cousté  pour  l'avancement  des  besoignes,  ne  faillez 
incontinent  de  seulement  nous  en  advertir  et  de  tout  ce 
que  vous  pourrez  apprendre  nous  concernant,  mesmement 
&  qui  nous  pourrions  avoir  adresse  en  AUemaigae  pour 
solliciter  sa  Majesté  pour  noz  affaires,  car  nous  avons  be- 
soing  de  support.  Et  nous  ne  fauldrons  mériter  par  récom- 
pense condigne  la  peinne  que  prandrez  pour  nous,  et  ne 
fauldrez  faire  entendre  à  sa  Majesté  qu'estant  ja  en  pied 
Iadicte  université,  il  est  impossible  l'empescher  ou  retarder 
sans  danger  d'ung  grand  trouble  et  scandale  en  Iadicte 
cité.  L'assurance  que  nous  avons  de  vostre  bonne  et  natu- 
relle affection  nous  fera  mettre  fin  à  la  présente  par  noz 
1res  affectueuses  recommandations  à  vostre  bonne  grâce, 
priant  le  Créateur  conserver  icelle  en  toute  prospérité.  De 
Besançon  ce  xv*  de  septembre  1569. 

Si  vous  trouvez  quelques  lettres  avec  ce  pacquet  adressées 
à  monsieur  le  chancelier  de  Bohême,  vous  ne  fauldrez  luy 


{I]  La  lattce  «dreufa  à  H.  d«  Cb«ntoiui«j,  wnlMMtdMit  du  Rot  Catholiqiw 
pria  rEmpweni,  eat  conçue  duii  de*  toimei  identique!.  EUe  porta  la  date  da 
10  Mpteoibre  1K9,  comme  la  requête  que  la  héraut  FrancoEio  était  chugé  de 
remettre  à  l'Empanmr.  Cette  demièie  pîice,  écrite  an  latio,  noua  a  para  trop 
longue  «t  trop  peu  in^tortanta  pour  être  reproduite. 
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présenter  et  l'employer  en  ceste  besoingne,  laquelle  luy 
sera  y  recommandée  d'affectioa. 

Les  Gouverneurs  de  la  cité  impériale 
de  Besançon  entièrement  vostres. 
A  noble  homme  Jehan  deFrancolin,  roy  d'armes  de  l'Em- 
pereur. 


CLAUDE   DE   I^   BAITHB 

ARGHBTÉOUK   DE  BESANÇON,  AUX  OOUVEBNBUnS  DE  CETTE  TILLE. 
(10  octobre  IHS.) 

Messieurs,  comme  pour  l'augmentacion  du  bien  et 
honeur  de  la  cité,  j'ay  toiisioiirs  désiréde  me  y  employerde 
tout  mon  pouvoir,  aussi  ce  m'a  esté  ung  grand  contente- 
ment d'avoir  l'occasion  pour  vous  faire  connoitre  l'afTectioii 
que  j'ay  à  la  garde  des  droictures  et  privilèges  d'icetle  : 
vous  remercians  de  la  confldance  qu'en  ce  me  démonstrez, 
de  laquelle  pouvez  estre  assurez  entièrement  y  ayaul  le 
serment.  Et  pour  le  commencement  de  l'affaire,  après  avoir 
leu  voz  lettres ,  et  entendu  du  sieur  escuyer  Sauget  sa 
charge,  je  fusd'advis  que  nous  allissions  parler  à  raml)assa- 
deur  de  sa  Majesté  Impériale,  lequel  de  bon  cœuretvolunté 
s'est  offert  à  nous  y  prester  toutes  faveurs  et  assistance,  et 
estungseigneurqu'ilméritebeaucoupetdequalité  et  valeur. 
En  serabesoiogluyremercier  par  lettres  sa  bonne  volunté  et 
s'excuser  que  pour  l'hatincte  dudict  sieur  Sauget  l'on  n'euat 
loisir  de  luy  escrire.  Le  cardinal  d'Auguste  (i)  nous  a  sem- 
blablement  assurez  d'y  ayder  et  faire  tout  ce  que  luy  sera 
possible,  eacor  que  au  commencement  il  fut  fort  long  à  s'y 
résouldre  :  mais  maintenant  il  est  résolu.  Voila  l'ordre  que 


(1)  Othon  TruetuM  de  Wildburg,  âvëqua  d'Angibouig,  etrdiiMl.pcétTe  du  titn 
de  SuntsBdbine.puii  de  Sainta  Sabine,  évéqued'AIbuio,  de  Sabbw  et  de  Ftlea- 
tiins.  n  ëctirlt  <n  effet,  le  S  novembie  1669,  aux  gouTenieDn  de  Bwuifon,  qn'il 
>a  nwttwl  1  leur  serriee. 
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âesja  ay  mis  depuis  l'arrivée  dudict  sieur  escuyer  Saulget 
il  y  a  deux  jours.  Et  espère  demain  avoir  audiance  de  Sa 
Saincteté,  à  laquelle  je  feray  entendre  la  bonne  affection  et 
obéissance  qu'avez  tousiours  eus  au  Sainct  Siège  aposto- 
lique, avec  les  raisons  de  l'érection  de  si  bon  oeuvre  com- 
mencé, lesquelles  seront  bien  considérées  et  ouyes  avec 
espoir  d'avoir  bientost  ce  que  vous  demandez.  Et  quant  aa 
reste,  je  assisteray  en  tout  et  partout  ledict  sieur  escuyer 
Sauget  austaat  comme  en  mon  faict  propre  et  d'aussi  bon 
coeur  que  je  me  remets  aFTectueusement  à  voz  bonnes 
grâces,  priant  le  Créateur  qu'il  vous  donne,  Messieurs,  santé 
heureuse  et  longue  vie. 
A  Rome,  le  10«  d'octobre  1569. 

Vostre  bon  prélat  à  vous  faire  service. 

L'Abchevesqub  de  Besançon  (1). 

An  doi  ;  A  HeiBieun  les  GouTenieura  de  Bemnçon. 

(Sceau  aux  umea  de  La  Baume.) 
En  marge  est  écrit  :  R;  le  19  novembie  1669. 


LE   MSHE    AUX   HÊHES 
(3  oovembie  1S69.) 

Messieurs,  je  croy  que  par  le  sieur  Sauget  vous  sera  dé- 
claré l'assistance  et  soUicitacion  quej'ay  faictes  envers 


(1)  Claude  de  La  Baume,  cardinal  de  la  sainte  Eglise  romaine,  ucheTëque  de 
BeuDçan.  prince  du  Saint-EmpiTe ,  chancelier-né  de  rUalvenité  de  Franch»- 
Comti ,  «uce^a  dîne  l'archeTéelié  à  ■□□  oncle,  le  cardinal  Pierre  de  La  Baame, 
àécMé  en  1544,  dont  il  était  le  coadjuleur.  Mail  il  était  aloni  si  jeune  que  le 
chapitre  de  Besançon  crut  devoir  procéder  à  l'élection  d'un  autre  archevêque  qui 
iïlt  en  état  de  gouTomer,  et  élutPrançoia  Bonvalot,  abbé  de  Luieuil.  Celui-ci 
admlniitraladioeèiejosqu'au  S  avril  1556.  date  A  laquelle  Claude  de  La  Baume 
atteignit  >ei  2S  an*  et  prit  la  croaie.  Nommé  cardinal  en  1680,  il  mourut  le 
14iuialSB4. 
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Sa  Saincteté  pour  la  révocation  qu'elle  Qst  selon  les  mémo- 
riaux que  m'avez  mandez  contre  l'éreclion  de  l'université 
en  la  cité,  estant  esté  biea  fasché  de  ce  que  ledit  sieur  Sau- 
get  ne  remporte  meilleur  expédition  de  sa  charge,  commeje 
déslrois.Toutesfois,encor  qu'il  semble  que  les  choses  soieat 
remises  en  surséance,  il  ne  faull  perdre  l'espoir  d'en  avoir 
quelque  bonne  résolution,  ayant  Sa  Saincteté  loué  tout 
entièrement  et  d'un  bon  visaige  voz  lettres,  lesquelles  par 
l'advis  du  cardinal  d'Auguste  (lequel  vous  fera  response 
ez  lettres  que  luy  avez  escrittes,)  luy  furent  présanlées 
par  ledit  sieur  Saulget,  lequel  après  luy  avoir  remonslré  sa 
charge,  nous  en  fismes  l'explicacioa  à  sadicte  Saincteté, 
vous  asseurant  que  ledict  sieur  Sauget  y  a  faict  tout  ce 
qu'il  a  peu,  et  que  y  a  montré  l'affection  de  bon  et  vray 
citoyen;  et  encor  qu'il  ail  usé  de  toute  diligence,  je  suis 
d'advis,  remettant  toultefois  à  voz  bons  jagemens  et  pru- 
dances,  que  l'on  renvoiast  ung  homme  de  doctrine  et  bonne 
négociation  pour  solliciter  cette  affaire,  et  ne  doubte  point 
que  dans  deux  mois  nous  n'en  remportions  quelque  bon 
fruict,  et  pouvez  estre  asseurez  que  je  me  y  emploiray  de 
tout  mon  pouvoir  pour  la  bonne  afTection  que  j'ay  à  l'aug- 
mentacion  du  bien  et  proffit  de  la  cité,  m'ayant  promis 
l'ambassadeur  de  sa  Majesié  Impériale  d'y  tenir  la  main. 
Mais  je  ne  puis  moins  que  de  vous  advertir  qu'en  cest  en- 
droit l'on  a  faict  beaucoup  de  mauvais  offices,  desquelz  je 
laîsseray  la  charge  audict  sieur  Sauget  pour  vous  en  faire 
ample  déclaration.  Et  sur  ce  je  mettrayUn  à  ceste  en  me 
recommandant  très  affectueusement  à  voz  bonnes  grâces, 
priant  le  Créateur  qu'il  vous  donne. 

Messieurs,  santé  heureuse  et  longue  vie. 

A  Rome,  le  m' de  novembre  1569. 

Vostre  boa  prélat  à  vous  faire  service. 

L'AHCHEVESyUB  DE  BESANÇON. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  Gouverneurs  de  la  cité  impé- 
riale de  Besançon. 

Au  bu  ast  écrit  :  K  p«i  l'eicuyet  Sauget  leix  décembra  1569. 
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LES    GOUVEaNEURS    BE    BESANÇON 

A  BAUDOUIN. 
(10   décembre   1369.) 


Monsieur  BalduiD.  Après  avoir  si  long  temps  attendu 
l'effect  de  voz  promesses  faictes  tant  en  public  que  particu- 
lièrement et  par  escript,  et  que  le  terme  priiis  pour  vostre 
retour  est  pieça  passé  ioutiliement  à  nostre  très  grand  in- 
terestz,  combien  qu'ayons  satisfaict  partout  au  contract 
qu'avez  avec  nous,  nous  avons  advisé  résoluement  de  nous 
pourvoir  ailleurs  alleocoatre  des  délays  et  remises  des- 
quelles le  passé  nous  avez  entretenu,  et  recouvrer  au  reste 
les  fraiz  et  interestz  qu'avons  porté  à  vostre  occasion,  en- 
semble des  deniers  qu'avez  tiré  en  vertu  du  conlracl  non 
accomply  de  vostre  part,  selon  que  nous  treuverons  pour 
le  mieulx;  de  quoy  nous  vous  avons  voulu  advertir  par  la 
présente,  at&n  que  sçachez  nostre  intention,  ny  mettez  da- 
vantage de  penne,  nous  recommandant  à  vous  et  priant  le 
Créateur  vous  donner  sa  grâce.  De  Besançon  ce  x'  de  dé- 
cembre 1569. 

Les  Gouverneurs  de  la  cité  impériale  de 
Besançon  bien  vostres. 

A  Monsieur,  monsieur  Balduin 
docteur  et  professeur  es  loix 

à  Paris,  aux  escoles  de  décret. 

En  marge  :  La  pr^wate  a  été  léitéiée  le  17*  de  mut  lSfi9, 
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B&TIDOUIN 

AUX    OOUTEHNSURa    DE    BESANÇON, 
(l-  «TtU  1570.) 

MessienrsJ'esperoyeque  le  tempset  ma  patience  et  vostre 
discrétion  et  le  tout  bien  considéré  feroitque  on  m'useroit 
d'unaultrestyl.commedemapartjedésiroyspourl'afrcction 
queje  porte  à  vostre  républîquevousescrirece  qui  vous  eut 
esté  pi  usagréable.  Mays  ay  an  t  maintenant  receuvoz  secondes 
lettres  en  pareilles  termes  que  les  premières,  vous  me  par- 
donnerez si  je  suis  contrainct  de  confesser  que  je  trouve 
ostrange  leur  langage,  d'autant  mesmes  que  je  sçay  n'avoir 
mérité  une  telle  récompanse  et  que  suys  accoustumé,  sui- 
vant l'honneur  deu  à  nostre  profession,  d'estre  allyeurs 
aultrement  respecté  depuys  trente  ans  que  je  m'en  mesie, 
mesmes  eu  Allemagne  et'ItaJie.Et  loutesfoysiln'yavilleou 
cité  pour  laquelle  j'aye  pris  plus  de  paîne  que  pourla  vostre 
et  avecque  plus  grande  affection.  Vosdictes  lettres  qui  en 
somme  et  en  conclusion  me  contremaadent,  comme  aussy 
qnand  vous  m'avés  dressé  et  estably  ce  qui  estoit  préalla- 
blement  nécessaire  pour  une  université,  vous  m'avés  asséa 
rontremandé  facilement,  et  néautmoins  vosdictes  lettres 
par  ensemble  se  plaignent  que  dès  long  temps  je  n'ay  esté 
lecteur  de  loix  chez  vous,  je  ne  sçay  comment  ny  quand. 
Car  je  ne  l'ay  peu  eslre  sans  université,  et  d'avantage  vous 
me  menasses  de  je  ne  sçay  quel  procès,  comme  si  le  plus 
intéressé  ou  (comme  on  dict)  le  battu  debvoit  payer 
l'amende  ;  et  allégués  encores  vostre  contract,  et  toutesfoys 
iceluy  porte  en  premier  lieu  vostre  promesse  et  obligation 
de  dresser  et  establir  une  université  en  forme  deiie  et  telle 
que  portent  les  lettres  de  l'empereur  Ferdinand,  et  n'y  a 
aultre  terme  prellx  pour  mon  regard,  que  de  lire  en  droict 
en  une  telle  université  ja  dressée  et  establie.  Vous  me  par- 
doaerés  de  rechief  si  je  pense  estre  jurisconsulte  assez 
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vieil  pour  enteodre  quelle  est  uoe  telle  obligation  avecque 
ses  conditions,  et  si  sur  cela  je  dy  simplement  que  je  suys 
bien  prest  d'en  respondre  en  justice  par  devant  juge  com- 
pétent, et  mesmes  que  je  le  désire  pour  ma  descharge  et 
pour  monstrer  aussy  combien  j'ay  plus  mis  que  receu  pour 
vostre  service,  carje  suis  aussy  prest  d'entrer  en  ce  compte, 
estanticydomiciliésoubzun  si  bon  et  grand  parlement  qu'il 
n'ya  pasfaultede  juges  compétens  ou  bien  de  bonsarbitres. 
si  myeux  les  aymés,  quand  il  vous  plaira  me  tirer  en  ce  beau 
procès.  Je  ne  recuseroye  pas  mesmes  pour  juges  voz  voisins 
messieurs  de  Dole,  sinon  que  l'on  voulut  dire  qu'ilz  seroient 
plus  tost  mes  garands  ou  parties  en  ceste  cause  et  toutesfoys 
jamais  je  ne  leur  eu  ay  eucores  escript.  Bien  est  vray  que 
comme  je  suis  subject  originaire  du  roy  catholique,  et  que 
on  dict  que  ceste  cause  luy  attouche  aulcunement,  on  eoa 
parlé  ici  à  monsieur  sou  ambassadeur  pour  mon  regard,  et 
croy  que  quand  il  seroit  besoin.  Monseigneur  le  ducd'Albe 
vous  en  escriroit,  comme  aussy  veult  faire  Monsieur,  frère 
du  roy,  qui  depuys  naguères  m'a  honoré  de  Testât  de  son 
.conseiller  et  maistre  des  requestes  ordinaires  de  son  hostel 
pour  m'employer  eu  ses  plus  grandes  affaires,  mesmes  en 
son  prochain  voiage  d'Allemagne  pour  le  mariage  du  roy 
avecque  la  ÛUe  de  l'empereur  ;  mais  je  ne  peux  pas  bien 
luy  faire  tout  le  service  qu'il  attend  de  moy  tant  que  mes 
livres,  papiers,  mémoires  et  meubles  sont  chez  vous, 
comme  ilz  y  ont  esté  portez  pour  vostre  service.  Maintenant 
donques  qu'ilz  n'yserventplusderien,j'e3peroy  que  avec- 
que vosdictes  lettres  qui  me  contremaadcnt  il  vous  eut  pieu 
me  les  faire  renvoyer.  Car  aussy  vous  povés  bien  présup- 
poser nou  seuUement  quelle  fascherie  ce  m'est  d'en  estre 
privé  il  y  a  maintenant  hnict  mois,  mais  aussy  quel  iuterest 
ont  en  cela  tous  ceux  ausquelx  ce  pendant  je  ne  peux 
faire  service ,  et  singulièrement  les  princes  et  seigneurs 
susdicts.  Par  quoyje  vous  supplieroye  aussy  voluntierael 
pour  vostre  descharge  et  devant  que  iceux  soient  con- 
trainctz  de  s'en  mesler,  que  sans  préjudice  du  diETérend 
susdict  et  ce  pendant  que  j'attends  ny  que  entriés  en  ce 
procès,pourlequelje  ne  suis  que  trop  solvable  et  bien  cau- 
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tiODDé,  il  vous  plaise  me  maDder  vostre  inteation  et  bonae 
grâce  sur  le  reuvoy  dudict  mien  dépost  de  livres,  c'est  à 
dire  de  choses  sainctes  et  inviolables,  et  qui  ne  sont  pas 
tant,  à  moy  que  au  publique,  afin  que  j'en  puisse  parler  plus 
cleremeut  à  ceux  qu'il  appartient. 

Voila,  Messieurs,  ce  que  rondement  et  simplement  et 
franchement  je  vous  peux  escrire  pour  le  présent,  en 
adjoustant  ,que  aoa  obstant  l'inconvéoient  qui  m'est 
advenu  pour  vous  avoir  voulu  faire  service,  je  persisteray 
encores  en  la  mesme  volunté  et  tant  qu'il  vous  plaira.  Et 
sur  ce,  après  vous  avoir  présenté  mes  humbles  recomman- 
dations, je  prie  Dieu  de  vous  conserver.  De  Paris  ce  I"  d'a- 
vril. 

Vostre  humble  serviteur 
François  Bauiuin. 

Refitw  avec  les  auttea  icy  joincles,  par  M.  de  Cbastaubeit,  le  it°  d'avril  1S70. 


LB   MÊME   AUX   H£HSS 

(2  ftvra  1B70.)  ' 


Messieurs,  depuys  mes  aultres  lettres  escriptes,  le  genlil- 
homme  de  vostre  cognoissance,  porteur  des  vostres  et  des 
miennes,  a  long  temps  parlé  à  moy  touchant  nostre  affaire 
et  la  vostre  et  luy  ay  rendu  telle  raison  que,  comme  je  luy 
ay  satisfaict,  aussy  j'espère  qu'il  le  fera  en  mon  nom 
vers  vous ,  l'ayant  prié  de  vous  en  faire  le  rapport  et  dis- 
cours pour  ce  que  tout  cela  ne  se  peult  pas  bien  escrire. 
La  conclusion  a  esté  par  une  mienne  offre  que  toutes 
fois  et  quantos  que  aurés  dressé  et  estably  l'université 
promise  par  vostre  contract  en  forme  deue  et  conformé- 
ment aux  lettres  de  l'Empereur  dont  m'avés  baillé  copie, 
je  laisseray  plus  tost  toute  chose  que  de  faillir  à  y  avoir 
la  première  lecture  suyvant  ledict  contract.  Mais  ce- 
pendant que  la  raison  et  vostre  descharge  requiert  que  mez 
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livres  et  meubles  soyent  renvoyez,  afin  mesme  qae  ce  qai 
concerne  le  service  des  princes  et  seigneurs  dénommez  par 
mes  aultres  lettres  ne  soit  retardé,  quiseroit  un  interestîn- 
flny  et  irréparable,  et  afin  qu'il  n'y  ayt  plus  de  difficulté,  et 
pour  le  faire  plus  court,  le  porteur  vous  dira  un  expédient, 
c'est  pays  qu'il  vous  plaist  me  demander  compte  et  relique 
des  deniers  des  bourses,  qu'il  vous  plaise  envoyer  icy  un 
borne  pour  ouyr  le  compte  par  devant  tel  arbitre  que 
vouldrés,  comme  ce  porteur  eut  desja  faict,  s'il  eut  eu 
charge  de  vous.  Tant  y  a  qu'il  n'y  aiiraaulcunedifScultéde 
mon  coslé,  et  vous  prie  de  rechief  de  tout  ce  que  dessus, 
d'autant  plus  que  le  délay  emporte  un  plus  grand  incon- 
vénient. Et  mesmes  je  suis  venu  de  la  cour  icy  pour  en- 
tendre de  voz  nouvelles  et  vous  envoyer  des  mleones,  et 
n'attends  que  l'expédition  de  cequeJessuspoury  retourner, 
comme  je  y  suis  attendu  pour  affaires  de  conséquence.  An 
reste.  Messieurs,  vous  adviserez  en  quoy  ce  pendant  je  vous 
pourray  faire  service,  comme  de  ma  part  je  vous  asseure 
que  m'y  trouverez  lousjours  affectionné.  Ce  pendant  en 
vous  présentant  de  rechief  mes  humbles  recommandations, 
je  prie  Dieu  vous  conserver.  De  Paris  ce  ri*  d'avril. 
Vostre  serviteur, 

Balduin. 


i  l'KMPEREUR  aux  articles  de  ceux  de  BESANÇON,  QUI 
DSICAMDAIENT  UNE   UNIVERSITÉ. 


Ceulxde  la  ville  de  Besançon  sur  l'instance  par  eulxfaicle 
eQ  la  dernière  diette  impérialle  ont  obtenu  des  Ëslalz  de 
l'Empire  affin  qu'il  plaise  à  sa  Majesté  Impériale,  suyvant 
ses  lettres  de  confirmation  sur  ce  expédiées,  laisser  joyr  la- 
.  dicte  ville  de  l'érection  en  université,  en  escripvaat  enoultre 
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en  leur  faveur  au  pape  affla  de  révoquer  lebref  que  Sa  Sainc- 
teté  avoit  faict  émauer  au  coatraire  saus  se  mesler  des 
choses  que  ne  la  touchoient,  le  tout  selon  les  lettres  patentes 
deuement  sur  ce  expédiées  par  feu  l'empereur  Ferdinand  de 
bonne  mémoire. 

LesdictsEstatz,  sur  aultre  demande  desdictsde  Besançon, 
se  sont  aussi  résoluz  en  ladicte  diette  que  l'on  deust  requé- 
rir sadicte  Majesté  Impériale,  puis  que  lesdlcts  de  Besançon 
estûient  journellement  travaillez  de  ceulx  du  gouvernement 
de  Bourgogne  en  leurs  limites,  que  Sa  Majesté  Impériale 
voulsist  estre  servye  d'escripre  au  Roy  de  vouloir  entendre 
par  voye  de  communication  à  la  décision  du  différens  des- 
dictes limites,  auquel  etfect  l'on  commectroit  commissaires, 
et  que  en  oultre  sa  dicte  Majesté  Impériale  le  voulsist  com- 
mander à  ceulx  de  Dole  bien  à  certes  de  doresnavant  ne 
molester  davantaige  lesdicts  de  Besançon  en  leurs  limites. 

Et  considérans  les  depputez  de  sa  Majesté  Royalle  en- 
voyez à  ladicte  diette  que  lesdictz  de  Besançon  avoient  à 
faulx  narré  obtenu  des  Estatz  de  l'Empire  les  décretz 
susdicts,ont  lesdicts  députez  incontinent  faict  instaDce  vers 
l'Empereur,  affin  de  ne  satisfaire  à  la  réquisition  desdicts 
Estatz,  de  tant  mesmes  qu'il  ne  se  trouveroit  jamais  que  sa 
Majesté  Impériale  aye  donné  ou  faict  depescher  la  confir- 
mation susdicte  ;  aussy  qu'il  tumboit  en  considération  que 
feu  l'empereur  Ferdinand,  entendant  la  demande  desdicts 
de  Besançon  estre  fort  préjudiciable  à  ceaix  de  Dole  les- 
quelz  n'avoient  esté  sur  ce  oyz,  avoit  semblablement  sus- 
pendu ses  lettres  d'érection,  aprésavoir  mieulx  esté  informé 
*  tant  par  ceulx  dudit  Oole  que  Sa  Saincteté. 

Et  que  sadicte  Majesté  Impériale  voulsist  faire  le  mesme 
en  l'endroict  des  limites 

Sur  cecy  ha  sa  Majesté  Impériale  faict  respondre  par  le 
docteur  Weber  que  oires  que  les  Estatz  de  l'Empire  avoient 
advisé  comme  cy  dessus  est  allégué  que  toutesfois  icelle 
n'estoit  d'intention  en  ordonner  ultérieurement  aulcune 
chose,  et  quant  elle  le  vouldroit  faire  que  en  ce  cas  ce  ne  sera 
sansoyrlesdictzdepputez  ou  l'ambassadeur duRoy  résident 
vers  elle,  suyvant  ies  promesses  que  sadicte  Mi^jesté  avoit 
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aullresfois  faict  faire  à  monsieur  de  Chantonnay  par  feu 
soQ  vice  chancellier  Zazius. 

Le  surplus  et  les  particularitez  de  cestuy  affaire  se  trou- 
veront es  lettres  escriptes  par  lesdicts  députez  à  son  Excei- 
leoce  estantes  soubz  le  secrétaire  Uberti. 
Le  5  avril  avaat  Pâques  1570. 

(ATChives  du  Doubs,  copie,  univ.  de  Be- 
sançon, cart.  i,  cote  lOJ 


LETTRES    PATENTES 

HE  PHILIPPE  II,  ROI  D'ESPAGNE,  PORTANT  DÉFBKSB  A  SES  SUJETS 
DO  COMTÉ  DE  BOURGOGNE  D'ÉTUDIER  HORS  DE  L'UNIVBRSITÉ  DB 
DOLE,  SIMON  A  ROME. 

^  mai  1670-1 

Par  le  Roy. 
Noz  très  chiers  et  féaulx  les  gens  tenans  noslre  court  de 
parlement  à  Dole,  salut  etdilection.  Combien  que  en  noz 
pays  de  par  deçà  et  conté  deBoui^oingney  ait  plusieurs 
bons  collèges  et  escoles  générales  et  particulières  pour 
bieninstituer  la  jeunesse  et  signammeat  trois  bonnes  in- 
signes et  célèbres  universitez,  si  comme  Louvain,  Douay  et 
Dole,  estans  aussi  soufflsantes  que  en  nulz  autres  pays,  con- 
trées ou  royaulmes  esqueiles  s'apprennent  et  enseignent 
tous  ars liberaulx,  facultez  et  sciences,  toutesfois  plusieurs" 
de  noz  subjectz  et  naturelz  desdicts  pays  de  pardeça  et  du- 
ditconlè,  tant  ecclésiastiques  que  layz,  habaadonnauz  les- 
dites  universitez  et  estudes  vont  estudier  hors  d'iceulx  pays 
indifTéramment  où  bon  leur  semble,  dont  non  seullement 
ilz  ont  travaulx,  despens  et  périlz  particuliers,  mais  aussi 
la  chose  publicque  en  a  grandement  à  souffrir,  caroultre  ce 
que  icelles  universitez  ne  sont  si  fréquentées  comme  bien 
convieudroit,  l'or  et  l'argent  se  transporte  aux  estrangiers, 
et  que  pis  est,  par  telle  communication  avec  iceulx  estran- 
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giers  la  jeunesse  se  corrumpt  tact  en  meurs  que  en  opi- 
nions, dont  sourdent  plusieurs  notablesioconvéDiens,voire3 
sectes  et  hérésies,  procédant  aussi  le  mesme  inconvénient 
de  ce  que  divers  marchaus,  artisans  et  autres  envoyent 
leurs  enffans  résider  ez  villes  et  pays  eslranges  totalement 
distraictz  de  l'obéissance  de  l'église  catholique  et  romaine, 
soubz  umbre  d'apprendre  les  langues,  le  train  de  marchan- 
dise ou  faire  leurs  mestîers,  dont  est  venu  et  vient  en  nos- 
diz  pays  une  merveilleuse  confusion  de  toute  chose;  pour 
ce  est  il  que,  ce  considéré,  veuillans  y  mettre  ordre  et  re- 
mède convenable,  nous,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous 
mouvans,  avons  par  l'advis  et  délibération  de  nostre  très 
chier  et  très  amé  cousin,  chevalier  de  nostre  ordre,  lieute- 
nant, gouverneur  et  capitaine  général  en  nosdiz  pays  de 
pardeça  et  dadil  conté,  le  duc  d'Alve,  marquis  de  Goria,etc. 
et  de  Qoz  amez  et  féaulx  les  gens  de  nostre  conseil  estans 
lez  luy,  prohibé  et  défendu,  prohibons  et  défendons  par  ces 
présentes  que  doresnavant  nulz  de  noz  subjectz  et  naturelz 
de  pardeça  et  dudit  conté,  de  quelque  estât,  qualité  ou  con- 
dition qu'ilz  soyent,  ecclésiasticques  ou  séculiers,  réguliers 
ou  non  réguliers,  et  autres  quelconques ,  puissent  aller  ou 
sortir  hors  de  nostredict  pays  pour  estudier,  enseigner  ou 
apprendre, ny  tenir  résidence  en  autres  universitez,  escolles 
généraUes  ou  particulières ,  si  ce  n'est  en  iceulx  noz  pays 
ou  d'autres  royaulmes,  pays  et  estatz  de  nostre  obéissance, 
excepté  toutesfois  la  ville  et  université  de  Rome,  et  non  ail- 
leurs, si  ce  n'est  de  nostre  sceu  et  congé  espécial,  que  nous 
ou  nostredit  cousin  le  duc  d'Alve  ouautre  lieutenant,  régent 
ou  gouverneur  général  ayons  pour  certaines  bonnes  consi- 
dérations octroyé  et  consenti  à  aucuns  particuliers  d'aller  à 
autres  escolles  et  universitez  catholicques  hors  du  pays  de 
noslredite  obéissance ,  dont  ilz  seront  tenuz  faire  deue- 
raent  apparoir,  là  et  ainsi  qu'il  appartiendra;  mesmes  vou- 
lons et  commandons  que  tous  ceulx  qui  sont  présentement 
en  quelques  universitez  ou  escolles  publicques  ou  privées 
hors  de  noz  pays  et  lieux  susdicts  ayent  à  retourner  au  plus 
tôt  que  leur  sera  possible,  commandant  à  cest  effect  aux 
parens,  amis,  tuteurs,  curateurs  ou  autres  ayans  charge 
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desdits  estudians  et  escoliers  qu'ilz  ayent  à  les  rappeller, 
révocquer  et  commander  de  retoumer  incontinent,  on  se 
transporter  ez  universitez  nostres  et  permises,  assavoir 
ceulx  qui  sont  deçà  les  mons  endeans  quatre  mois,  et  les 
autresendeans  six  mois  de  la  publication  de  cestes,  à  palne 
de  perdre  et  fourfaire  par  lesdits  escoliers  désobeîssans  et 
contempteurs  de  ceste  nostre  présente  delTeace  et  ordon- 
nance leurs  biens,  et  avec  ce  de  bannissement  perpétuel,  et 
contre  leursdits  parens,  tuteurs,  curateurs  ou  autres  ayans 
charge  d'eulx.  s'ilz  ne  font  dilligence  d'escripre  à  ces  fins 
deans  uDg  mois  de  ladicte  publication  au  plus  tard  de  paÎDe 
arbitraire,queDe  pourra  estre  moindre  que  dudict  bannisse- 
ment, et  le  mesme  entendons  avoir  lieu  endroit  les  autres 
jeunes  gens  estans  au  dessoubz  l'eaige  de  vingt  ans,  qui 
seroieut  en  antres  pays  pour  apprendre  les  langues,  le 
trafflcq  ou  le  faict  de  marchandise  ou  mestiers.  Et  aAn  que 
de  nostre  présente  ordonnance  ou  deffence  aul  ne  puist 
prétendre  cause  d'ignorance,  nous  vous  commandons  très 
expressément  el  acertes  que  incontinent  et  sans  délay  la 
failea  publier  en  et  par  toutes  les  villes  et  lieux  de  nostredit 
pays  et  conté  de  Bourgoingne  où  l'on  est  accouslumé  faire 
criz  et  publications,  et  à  l'entretennemeut  et  observance  d'i- 
celle  procédez  et  faites  procéder  contre  les  traugresseurs 
et  désobeîssans  par  l'exécution  vigoreuse  des  paines 
susdites  sans  aucune  grâce,  faveur  ou  dissimulation.  De  ce 
faire  et  qui  en  dépeod  vous  donnons  et  à  tous  autres  juges 
et  officiers  qu'il  appartiendra  plaia  pouvoir,  auctorïté  et 
mandement  espécial,  mandant  et  commandant  en  oultre  à 
tons  que  à  vous  et  eulx  ce  faisant  ilz  obéissent  et  entendent 
diltigamment.  Car  ainsi  nous  plaisUil.  Donné  en  nostre  ville 
d'Amiens,  soubz  nostre  contrescel  cy  mis  en  placcart,  le 
huicttesme  de  mai  xv<=  soixante  dix. 
Par  le  Roy  duc  et  conte  de  Bourgoingne. 

CutBi. 
(Archives  du  Doubs,  wiiv.  de  Besançon,  cm-t.  f.) 
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BAnDOUIN 

AUX    G0UV£RMSUH3    DE    BESANÇON. 

(10  août  1S66.) 

Uessieurs.  Je  ne  vous  imporluoeray  pas  de  redictes,  seul- 
lemeot  je  vous  prieray  de  rechief  de  revoir  les  lettres  que 
vousayescrilesparlegeotilhommequim'apportalesvostres, 
et  davantage  celles  que  depuys  vous  ay  escrites  par  la  voye 
de  Digeon  et  l'adresse  de  monsieur  Begat,  conseiller  audict 
Digeon.  Aussy  je  ne  peux  vous  mandeir  encores  aultre  chose 
jusques  à  ce  qu'il  vous  ayt  pieu  rendre  quelque  responsc  à 
mesdictes  lettres,  raisons  et  remonsLrances,  et  partant  der- 
nièrement que  on  envoya  home  exprès  avec  lettres  tant  de 
monseigneur  de  la  Baume,  évesque  de  Saint  Flour  et  grand 
aumosnier  de  monseigneur  le  duc  d'Anjou,  que  de  monsei- 
gneur l'évesque  d'Arras,  à  monsieur  Bichet  pour  vous  estre 
raportées  et  communiquées,  je  ne  peux  y  rien  adjouster, 
sinon  vous  renvoyer  le  double  de  mes  précédentes  par  le 
mesme  porteur,  ausquelles  n'ay  encores  receu  responses. 
Ainsy,  Messieurs,  reste  de  vous  prier  que  du  moins  vous 
ayez  esgard  à  ce  qui  vous  est  maintenant  escript  aux 
mesmes  fins  par  si  grands  princes,  que  l'on  ne  peult  mes- 
priserleur  auctoritê.  Et  cependant  je  prieray  Dieu  de  vous 
conserver  en  me  recommandant  à  voz  bonnes  grâces.  O'An- 
giers  ce  xx  d'Aoust. 

Vostra  bien  afTectionné  serviteur 
Balduin. 
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HENRI  m  (alors  duc  d'Anjou) 

AUX    GOUVSBNEUaS    DE    BESANÇON. 
(83  Août  JSTOO 


Messieurs,  désirant  restituer  l'uDÎversité  d'Angiers  en  sod 
premier  estât  et  ancienne  splendeur,  j'ay  pensé  ne  pouvoir 
choisir  et  faire  meilleure  élection  de  personnaige  plus  digne, 
suffisant  et  capable  pour  employer  eu  telle  charge  que 
M' François  Balduin  que  j'ay  envoyé  sur  le  lieu  pour  cest 
elTect,  l'ayant  premièrement  bien  voulu  honorer  d'unf;  estât 
de  maistre  des  requestes  ordinaire  de  ma  maison  pour  l'ap- 
procher près  de  moy,  quant  il  en  sera  besoing,  et  m'en  ser- 
vir à  l'advenir  en  mes  affaires.  Mais  il  m'a  faict  entendre 
qu'il  ne  me  pouvoit  faire  service  ne  au  public  tel  qu'il  dési- 
roit,  au  moyen  de  ce  que  luy  retenez  ses  livres  soubz  cou- 
leur de  quelques  dommaiges  etinteretz  que  prétendez  à  ren- 
contre de  luy,  pour  raison  d'ung  certain  contract  faict  entre 
vous,  auquel  vous  prétendez  qu'il  n'a  satisfaict.  Toutes- 
fois,  selon  le  rapport  qui  m'a>3té  faict  par  ceux  que  j'ay 
commis  pour  entendre  au  vray  comme  le  faict  s'est  passé, 
il  semble  qu'il  auroit  plus  juste  occasion  de  vous  demander 
des  dommaiges  et  interestz  que  vous  de  luy  dénier  ce  que 
luy  appartient,  n'ayant  peu  obtenir  université  en  vostre 
ville  comme  estiez  tenuz  faire  par  vostre  contract,  au 
moyen  de  l'interdiction  qui  vous  en  a  esté  faicte  par  nostre 
Sainct  Père  le  Pape  et  le  Roy  catholique;  tellement  qu'il  a 
tenu  à  vous,  et  non  à  luy,  s'il  ne  s'est  acquicté  de  la  pro- 
messe qu'il  vous  avoit  faicte  et  semble  qu'il  n'y  ayt 
pas  fondement  bien  certain  et  asseuré  de  luy  retenir  ses 
livres  et  autres  meubles;  et  encores  moings,  attendu  l'oflire 
qu'il  vous  a  faicte  que  luy  rendant  ses  dits  livres,  ses 
meubles  et  cédulles  qui  sont  par  devers  vous  vous  demeu- 
rent pourvostre  seureté  jusquesà  ce  que  le  différend  d'entre 
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vous  30yl  Tuydé,  pour  lequel  il  se  soubzmecl  au  jugement 
de  telz  juges  que  voudrez  choisir  en  ce  royaume  où  il  est 
domicilié,  n'estant  raisonnable  que  vous  mesines  soyez 
juges  en  vostre  cause.  Je  croy  que  quant  vous  aurez  le  tout 
bien  considéré,  et  mesmes  les  offres  qu'il  vous  faict,  vous 
luy  ferez  voluntiers  rendre  ce  que  luy  retenez  sans  aucun 
vostre  profflct,  et  à  son  très  grand  doinmaige  et  de  tout  le 
public.  Â.quoy,  oultre  le  debvoir  et  justice  de  la  cause,  esti- 
mant que  ma  recommandation  aura  quelque  lieu  de  mérite 
et  faveur  en  voz  endroictz,  j'ay  bien  voulu  vous  en  prier  par 
la  présente,  d'autant  que  le  faict  me  touche,  à  mes  subjectz 
et  à  la  jeunesse  de  tout  ce  royaume  ;  veu  mesmes  que  luy 
rendant  sesdits  livres  il  vous  reste  encores  assez  pour  vous 
riimbourser  de  ce  que  luy  demandez  quant  il  vous  seroit 
adjugé.  Que  si  toutesfois  usant  de  vostre  accoustumée  bon- 
té et  de  l'bonaesteté  deue  à  l'endroict  des  personnes  de 
marque,  vous  luy  voulez  rendre  avec  ses  livres  ses  autres 
meubles ,  je  vous  asseure  que  faisant  juger  le  différend 
d'entre  vous,  je  vous  feray  satisfaire  par  luy  de  ce  qui  se 
trouvera  vous  estre  justement  deu.  J'ay  ceste  affaire  en  telle 
recommandation  pour  le  service  qu'il  me  faict  et  au  public, 
que  quant  pour  ma  prière  que  je  vous  réitère  en  cest  en- 
droict,  vous  luy  aurez  faict  rendre  ce  qui  luy  appartient,  je 
m'efforceray  de  tout  mon  pouvoir  recongnoistre  le  plaisir 
que  m'aurez  faict,  en  tous  les  endroictz  onj'auray  moyen  de 
m'employer,  pour  vous  tant  en  général  qu'en  particulier, 
d'aussi  bonne  volonté  que  je  prie  Dieu ,  Messieurs,  vous 
tenir  en  sa  saincle  et  digne  garde.  Escript  à  Paris  le 
xxni*jour  d'aoust  1570. 

Vostre  bon  amy 

Henrt. 
A  Messieurs  les  Gouverneurs  de  la  cité  impériale  de  Be- 
1(1). 


\\)  Le  23  leplembre,  lei  gouTsmtun  d«  Beuaçon  TJpoadirant  ta  duc  d'Anjou 
que,  >  pour  le  leipect  de  3od  AltoU;  i  lit  le  «ralenlervient  du  rembounemcoU 
d'une  lomme  de  SOO  écui,  moiittat  dei  ddpemei  d«  bouebe  et  de  la  peniUon  de 
Baudouin  panduit  ion  «djour  i  Baunçon,  wna  lui  rjelunu'  d'antrei  donmigM  et 
întérêtB.  mail  qu'en  ganntia  de  ca  rembounemeat,  il>  entendaient  ezeieei  le  dnnt 
de  r^ealion  sur  w  bibliothèque  et  ion  mobilier. 
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REQUÉTB 

DB     BAUDOUIN     A     CHARLES     IX. 

Au  Roy 
Supplie  très  humblement  François  Baiduyn,  docteur  es 
droictz  et  maistre  des  requestes  ordinaire  de  Monseigneur 
duc  d'Anjou  vostre frère,  comme  ainsi  soit  que  depuis  quel- 
ques auQèes  les  eschevins  ou  gouverneurs  de  la  ville  et 
cité  de  Besançon  n'auroient  cessé  de  solliciter  avecques 
grandes  promesses  et  offres  lediL  suppliant  affin  qu'il  se 
transporta  vers  eux,  sur  ce  qu'ilz  disoient  requérir  aoa  as- 
sistance pour  une  fameuse  uaiversité  de  loix  chez  eux,  eQ 
laquelle  il  auroit  la  première  et  principale  lecture  avec 
grands  gages,  dont  aussy  Hz  en  ont  passé  obligatioa  par 
escript,  el  que  sur  cela  ledit  suppliant  avec  le  congé  et  passe- 
port de  vostre  Majesté  se  seroit  à  grands  fraiz  et  despenda 
traQsporté  audit  Besançon  avecques  tous  ses  meubles,  livres 
et  papiers,  et  y  auroit  faict  quelque  séjour  pour  leur  faire  le 
service  par  eux  requis*  y  procédant  d'aussy  bonne  foy 
comme  il  espéroit  que  lesdiz  de  Besançon  feroient  de  leur 
part  mesmemeat  en  une  telle  affaire.  £t  oéantmoins  ledit 
suppliant  estant  chez  eux  auroit  trouvé  qu'ilz  ne  dressoient 
pas  à  bon  escient  et  comme  il  apartenoit  leur  préteodue 
université,  voire  et  qu'ilz  esLotenliaterdictz  de  ce  faire, 
comme  encores  aujourd'huy  Hz  n'en  ont  du  tout  rien  faict, 
et  partant  se  seroit  trouvé  fort  intéressé,  abusé  et  frustré 
par  lesdiz  de  Besançon  de  tout  ce  qu'ilz  luyavoient  offert  et 
promis.  Or,  peu  après,  il  auroit  pieu  à  Monseigneur  le  duc 
d'Anjou  vostre  frèreet  lieutenant  générai  de  vostre  Majesté, 
rappeler  et  retirer  à  son  service  ledit  suppliant  et  l'employer 
entre  aultres  chaînes  au  restablissement  de  son  université 
d'Angers,  mais  lesdiz  eschevins  ou  gouverneurs  de  Be- 
sançon non  seulement  ne  recognoissans  pas  ce  que  mesmes 
par  leurdicte  obligation  ilz  debvoient  à  l'endroict  dudit 
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suppliant  pour  le  désintéresser  après  l'avoir  abusé  comme 
dict  est,  mais  aussy  comme  voulans  empescberet  troubler 
tant  le  service  dudit  seigoeur  duo  d'Anjou  que  le  biea 
public  auquel  ledit  suppliant  se  pourrait  employer  ea  sa 
vacation  en  vostre  Royaulme  :  et  comme  par  quelque  despit 
préteodaDS  faire  perdre  tous  les  mémoires,  labeurs  et 
escripts  que  ledit  suppliant  aurait  amassé  depuis  trente  ans, 
(qui  est  tout  le  Truict  de  ses  tant  longues  estudes),  et  par  en- 
semble luy  ravir,  oster  oa  abolir  tout  ce  qu'il  avoit  re- 
chercbé  de  rare  et  de  siogulier  par  icelles,  et  me9iiies  le 
spolier  de  tout  aoo  bien  principal,  se  seroieatjectez  comme 
par  forme  de  quelque  hostilité  barbare,  en  l'absence  dudit 
suppliant  et  sans  luy  en  rien  signifier,  uir  tous  les  coflrea 
et  tonneaux,  meubles,  livre»  et  papiers,  qu'il  avoit  laissé  en 
garde  (ainsy  qu'uog  dépost  sainct  et  inviolable)  enladiote 
ville  de  Besançcua  chez  ung  bon  bourgeois  et  oitoyen,  et  eo 
s'emparant  et  ravissant  le  tout  s'en  seraient  saisis,  ayeas 
ouverts  lesdiz  tonneaux  et  balles,  meames  qu'ils  avoteat 
ouy  qu'il  y  avoit  quelques  bagues  précieuses  et  livre?  ex- 
quis escripts  à  la  main,  et  plusieurs  papiere  et  mémoiies 
fort  rares  concernans  aussy  les  droicts  des  plua  illustres 
maisons  de  vostre  Royaulme,  avec  plusieurs  telles  aingula- 
ritez  qui  sont  comme  tbrésors  inestimables  en  ceste  qualité. 
Et  sur  ce  que  ledit  suppliant  auroit  par  plusieun  fois  requis 
lesdis  de  Besançon  de  luy  rendre  ce  qui  luy  aparteooit,  eu 
leur  remonstrant  et  offrant  sur  cela  tout  ce  que  la  raison 
peult  offrir  et  remonstrer  en  tel  cas,  M  les  priant  que  du 
moins  il  y  eust  quelque  forme  de  justice,  comme  aussy 
Bvoient  faict  plusieurs  grands  seigneurs  de  ce  Royaulme, 
mesmes  pour  leur  interest  particulier,  d'aultaot  que  plu- 
sieurs de  leurs  tiltres  et  papiers  de  conséquence  estoient 
me^ez  avec  ceux  dudit  suppliant  comme  estant  à  leur  con- 
seil, ee  néautmoins  lesdiz  de  Basançon,  ne  se  soucians 
â'aulcune  raison,  non  seulement  n'ont  rien  vouleu  rendre  de 
oe  qu'Uz  détienaenl  tant  injustement,  mais  aussy  a'auroieat 
daigné  donner  aulcune  response,  de  sorte  que  Unalemfint  il 
auroit  pieu  h  Monseigneur  vostre  frère  leur  en  escrire, 
usaut  de  rechef  de  toutes  les  plus  raisonnables  offres  et  re- 
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moDstrances  qu'il  est  possible,  par  ses  lettres  datées  du 
XXIII*  jour  du  mois  d'aoust  hv  soixaote  dix,  pour  les 
induire  à  procéder  par  l'ouverture  de  justice  qu'il  leur 
faisoit,  sans  user  d'une  si  injuste  et  estraage  rétentioa 
dont  ils  usent,  voire  aussy  de  choses  non  subjectes  de  droict 
àaulcune  rëteuLion;  et  pour  ne  leur  laisser  aulcune  couleur 
de  ce  faire,  leur  aurait  faict  une  offre  qui  les  mettoit  hors 
de  tout  interest  par  eux  prétendu,  comoie  apert  par  les- 
dictes  lettres,  en  adjoutant  au  surplus  qu'ils  ne  pouvoient 
estre  juges  et  parties  en  ce  différend,  et  qu'estans  aussy 
demandeurs,  ilz  eussent  à  choisir  en  ce  Royaulme,  où  ledit 
suppliant  est  domicilié,  juges  compétents  auxquels  ledit 
suppliant  se  soubmettoit.  Cenéantmoinslesdiz  de  Besançon 
en  continuans  de  demander  trois  cents  escus  à  plaisir 
devant  que  rien  vouloir  rendre  desdiz  meubles  et  papiers 
(qui  seroit  en  effect  de  rechef  rançonner  à  plaisir  ledit 
suppliant),  auroient  au  reste  faict  refuz  de  tout  ce  dessus, 
voulans  estre  juges  et  parties  en  leur  cause  et  continuans 
d'y  procéder  par  voye  de  faict  pour  avec  toute  impunité 
faire  tort  tel  que  dessus  aux  subjectz  de  vostre  Majesté  et 
spécialement  audit  suppliant  et  au  service  de  ceux  que 
dessus. 

Ce  que  considéré  et  attendu  que  ceux  contre  lesquelz  il  a 
affaire  ne  sont  de  voz  subjectz  ny  de  vostre  obéissance  et 
que  toute  justice  do  leur  part  tuyest  déniée,  vous  plaise  luy 
permettre  de  faire  saisir  et  arresLer  à  ses  pérîlz  et  fortunes 
les  biens  tant  meubles  et  marchandises  qu'immeubles  qui 
se  trouveront  en  rostre  Royaulme  et  terres  de  vostre  obéis- 
sance apartenans  à  aulcungR  des  particuliers  de  ladicLe 
ville  de  Besançon,  quelz  qu'ilz  soient,  jusques  à  ce  que 
lesdiz  de  Besançon  ayent  convenu  et  accordé  avec  le 
suppliantde  juges  compétens  en  ce  Royaulme  pour  vuyder 
leurs  différends  avec  ledit  suppliant,  et  que  par  l'ouverture 
de  justice  qui  luy  sera  faicte,  il  soit  satisfaict  tant  de  sesdiz 
meubles,  livres  et  papiers  que  de  tous  ses  despends,  dom- 
maiges  et  interestz. 
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AUX  fiODVBKNSURB    DE  BRaUIÇOK. 

(3  CKtobre  ISTI.) 

Ghers  et  bons  amya,  nous  avons  oy  la  ramonstraoce  et 
requeste  que  nous  a  faicte  aostre  cher  et  bien  amé  M' Fran- 
çois Baldain,  conseiller  maistre  des  requestes  de  nostre 
très  cher  et  très  amé  frère  le  duc  d'Anjou  et  son  doctear 
régent  en  son  université  d'Angers,  de  laquelle  requeste 
nous  vous  envoyons  coppieavecqueu  la  présente  pour  éviter 
à  redictes,  et  ayant  esgard  aux  raisons  d'icelles  et  équité  de 
sa  cause,  joinct  les  bons  et  agréables  services  que  nous 
fftict  ledit  Baldouyu  et  à  nostre  dit  frère  et  que  ne  pouvons 
dénier  justice  à  noz  bons  subjectz,  nous  vous  avons  bien 
voulu  prier  par  la  présente  ceste  foys  pour  toutes,  et 
actendu  que  nostre  dit  frère  vous  en  a  cy  devant  escript, 
que  vous  ayez  dans  six  sepmaines  après  la  réception  de  la 
présente  de  convenir  et  accorder  de  juges  compétens 
avecqueu  ledit  Balduyo,  veu  mesmement  que  vous  vous 
estes  constituez  demandeurs  contre  luy;  par  lesquelz  juges 
accordez  et  convenuz  entra  vous  et  luy  voz  différendz  soient 
vuydez  et  décidez  comme  il  appartient.  Autrement  et  au 
défault  que  ferez  de  ce  faire  ledit  temps  passé,  nous  ne  pour- 
rions par  raison  reFTuser  audit  Balduyn  tous  moyens  licites 
et  accoustumez  pour  obtenir  justice  de  ceux  qui  d'eulx 
mesmes  ne  la  vouldroient  faire.  Et  nous  asseurant  que  vous 
ne  vouldriez  nous  reffuser  ce  qui  est  juste  et  raisonnable, 
nous  ne  vous  en  manderons  aullre  chose,  en  priant  Dieu, 
chers  et  bons  amys,  vous  tenir  en  sa  saincte  et  digne  garde. 

Escript  à  Blois  le  III' jour  de  octobre  1571. 

Gharlbs. 
Au  bu: 

A  noz  chers  et  bons  amys  les  conseillers,  eschevins  et 
magistratz  de  la  ville  et  cité  impériale  de  Besançon. 

BaçiM  !•  n*  de  m 
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LBS  oonvEBïrrtni&  Wt  Besançon 

AU  ROI  CHàULSS  tz. 
(3  noTembre  ISTl.] 

Sire,  noosavons  receu  les  letlres  qo'il  a  pieu  à  vostre  Ma- 
jesté noïis  escrire  sur  la  requeste  et  exposé  de  iDMsire 
François  Baldiiys,  ensemble  de  la  copie  d'icelle  reqiBeste 
paï  laquelle  i  stmaccoustamé  il  a  beaucoup  travaillé  poor 
déguiser  à  son  plaisir  la  vérit*  du  tort  irréparable  et  injure 
qn'il  a  faict  à  ceste  cité,  cftr  sçacbant  ledit  Balduyn  la  déli- 
bétation  pour  dfesser  «t  establir  en  ceste  cité  université 
de  loi*  selon  et  en  conformité  du  privilège  concédé  par  la 
très  sacrée  Majesté  de  l'Ettipereur  nostre  souverain  piioce 
et  seigneur,  mesme  au  regard  de  la  nation  d'AIlemaigne 
pour  la  comodité  qu'elle  afolt  d'estre  instituée  tant  aux 
bonnes  lettres  couime  à  !a  langue  françoise  dans  les  conftns 
de  l'Binpire,  iceluy  Balduyn  noua  feit  sçavoir  qn'il  déairoil 
s'employer  à  ung  si  bon  œuvre,  selon  que  par  ses  lettres 
l'on  peult  cognoistre,  par  où  nous  fusmes  occaftionnez 
envoyer  devers  Iny  oii  il  traicta  de  venir  deçà  pour  ledit 
effect  dans  un  certain  temps;  de  quoy  touteffois  n'ayant 
faict  aulcun  compte,  nonobstant  plusieurs  inlerpellatimas  et 
sollicitations  à  luy  sur  oe  faictes  de  nOstre  part  avec  très 
grands  fraiz.  Touteffois  lorsque  tous  ces  délays  et  subter- 
fuges par  luy  priiis  estoient  ja  escoulez  et  que  l'on  n'espéroit 
plus  aulcuD  effeot  de  toutes  ses  parolles  et  promesses,  il  se 
treuve  inespérément  ea  ce  lieu,  ok  estant  à  plain  informé 
de  nostre  délibératioB  de  luy  estre  faictc  conimunicatiou  da 
privilège  par  nous  obteuu  et  des  empeschemeois  que  l'on  se 
travailloit  y  (nectre,  et  sur  iceulx  eu  son  advis,  il  traicta  et 
s'obligea  encores  plus  expressément  pour  la  première  lec- 
ture en  ladite  université,  et  se  féit  avancer  ses  gages,  payer 
les  fraiz  de  voicture  de  ses  livres  et  meubles  envoyez  par 
deçà  avec  aultres  deniers,  le  tout  soubs  l'espoir  etaaseu- 
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raoce  qu'il  donnoit  da  se  reireuver  icy  deaas  uq  certaio 
temps  pour  s'acQuitter  de  %es  promesses.  De  quoy  il  a  faict 
si  peu  de  compte  que  s'estant  party  soubz  couleur  d'aller 
mectre  ordre  à  sa  maison,  il  a'est  jamais  retorné  ai  faict 
aulcuQ  debvoir  de  satisfaire  à  ses  dictes  promesses,  et 
moins  proposé  aulcun  empeschemeat,  encores  que  de  nostre 
part  ayons  par  tout  satisfaict  au  contract,  par  où  voslre 
Majesté  peut  cogooistre  comme  ledit  Balduyu  nous  a  cir- 
convenu, abusé  et  mis  eu  grandz  fraiz  et  que  ce  a'est  sans 
occasion  queleeditz  libvres  et  meubles  coudutctz  icy  à  uoz 
fraiz  sont  retenuz  jusques  à  ce  que  le  remboursement  nous 
soit  faict  desdits  fraiz  et  aultres  interestz  esqueU  ledit 
Balduyu  nous  a  mis  par  ses  promesses  non  accomplies;  en 
quoy  n'a  esté  usé  d'hostilité,  barbarie  ou  ravissemeut,  selon 
que  ledit  Balduyn  pense  suggérer  à  vostre  Majesté  pour 
parvenir  à  la  cooclusioD  de  sadite  requeste,  laquelle  se 
trouvera  bien  esloigoée  de  la  xaisoa  par  la  vérité  du  faict 
cy  ramantené  pour  l'information  de  vostre  Majesté.  De  quoy 
aussy  nous  avons  adverty  et  faict  réponse  à  Monseigneur  le 
duc  d'Anjou,  vostre  frère,  avec  ouffres  tant  raisonnables 
pour  son  respect  qu'il  nous  sembloit  debvoir  cstre  acceptées 
dudit  Balduyn,  pour  luy  estre  remis  par  icelles  beaucop  des 
interestz  qu'il  a  faict  pointer  îL  ceste  cité.  Et  encores  qu'en  ce 
faict  ou  aultre  ne  vouldrions  procéder  sinon  par  la  voie 
ordinaire  et  droiclurière  de  la  justice,  touteffois,  puis  qu'il 
plaist  à  vostre  Majesté  nous  requérir  de  convenir  et  ac- 
corder déjuges  compétans  pour  le  vuydange  et  décision  de 
ces  différends,  nous  sommes  bien  contens  qu'ilz  soient 
décidez  par  la  chambre  impériale  deSpire  qui  en  peultpar 
droict  cognoislre,  ayant  égard  que  le  contract  duquel  le 
tout  procède  a  esté  faict  et  délibéré  en  ceste  cité  impériale. 
Et  cependant  pour  la  révérence  de  vostre  Majesté,  pour  ce 
que  ledit  Balduyn  faict  grand  cas  par  sadite  requeste  de 
quelques  libvres  escriplz  à  la  main  et  aultres  mémoires 
Goncernaut  le  service  de  vostre  Majesté,  nous  serons  bien 
contens  de  les  rendre,  et  si  ledit  Balduyn  veult  prester 
caution  fldéjussoire  et  réceante  en  ceste  cité  pour  tous  les 
îotOTestz,  fraiz  et  despens  préteuduz  contre  luy,  de  lay 
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rendre  aoasy  tout  le  reste  tant  en  libTrea  que  meubles, 
affln  qu'il  ne  semble  que  nous  voulions  empeacber  le  ser' 
vice  de  vostre  Majesté  et  le  profflt  qu'il  peult  revenir  à  \oz 
subjectz  par  le  moieii  dudit  Balduyn.  Que  sont  outTr^  si 
raisonnables  que  nous  estimons  que  vostre  Majesté  eo 
recevra  contentement,  envers  laquelle  sous  serons  tous- 
jours  atlectioonez  à  rendre  très  humble  service,  priant 
Dieu  qu'il  la  veuille  tousjours  maintenir  en  prospérité.  E)e 
Besançon,  ni*  de  novembre  1571. 

Vos  très  humbles  serviteurs,  les  gouverneurs 
de  la  cité  impériale  de  Besançon. 
Au  Roy  très  chrestieo. 


ORDOinrAlTGB 


i   SUR  LA  RÉPARTITION  DE    LA   DOT  DE  L'uNIVBRBIT^ 
DE  DOLE. 


Ayant  pieu  au  Roy  duc  et  conte  de  Bourgongne,  en  advan- 
cement  des  estudes  de  l'université  de  la  ville  de  Dole  audit 
conté,  de  la  douer  de  la  somme  de  3000  Trans  par  an  oultre 
le  revenu  qu'elle  a  eu  auparavant  à  estre  répartit  comme 
conviendroit  au  plus  grand  bien  de  ladilte  université,  sur- 
quoy  sa  Majesté  avoitaussyadverlitleducd'Albe,  son  lieu- 
tenant, gouverneur  et  capitaine  général  es  pays  de  par  deçà, 
de  son  intention  et  de  l'ordre  que  d'icy  en  avant  se  debvroit 
tenir  au  regard  de  l'administration  desditz  trois  mille  franz 
et  aultres  choses  où  saditte  Majesté  entend  l'ordre  n'avoir 
esté  tel  qu'il  eust  bien  convenu,  son  Excellence,  désirant 
que  laditte  intention  de  sa  Majesté  soit  accomplie  et 
effectuée,  comme  la  raison  veult,  a  ordonné  et  ordonne 
de  par  saditte  M^esté  par  manière  et  forme  de  provision, 
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et  tant  quesaM^esté  n'y  maade  autres  choses,  ce  qui  s'en- 
suit : 

Premièrement,  quaDtauditrépartissementetdistribution, 
aux  deux  lecteurs  tbéologieus  ordinaires  professant  la 
sainote  Escripture  et  les  Senteuces  se  donneront  par  an,  à 
sçavoir  à  cfaascun  d'eux  deux  cent  frans,  oultre  le  salaire 
ancien  qui  se  répartira  entre  eux  avec  les  émolumeuts  des 
promotions,  et  intercédera  son  Excellence  près  sa  Majesté 
aOu  qu'il  luy  plaise  attribuer  aussy  à  cbascun  d'eux  une 
prébende  en  l'église  collégiale  de  Dole,  toutesfois  avec  la 
réserve  que  par  auctorité  apostolique  a  esté  ordonnée  à 
Louvain  en  concession  semblable,  qu'est  d'en  jouir  si  lon- 
guement qu'ilz  feront  les  legons.  Au  professeur  principal  en 
droit  canon  se  donneront  deux  cent  frans,  et  au  moins 
principal  cent,  et  se  répartiront  entre  six  les  salaires  qui 
enciennement  ont  esté  attribués  aux  professeurs  canonistes 
avec  les  émoluments  des  promotions,  pour  lesquels  son 
Excellence  intercédera  aussy  vers  sa  Majesté,  afin  qu'elle 
leur  veuille  concéder  à  chascun  une  prébande  en  lamesme 
église  si  avant  qu'ilz  eu  soient  capables.  Au  professeur  en 
droit  civil  estranger  se  donneront  six  cent  franz,  comme  sa 
Majesté  avoit  accordé  pour  quelques  années,  oultre  ce  que 
la  ville  de  Dole  contribue.  Aux  deux  professeurs  ordinaires 
anciens  se  attribueront  à  chascun  d'eux  cent  frans,  desquels 
l'un  sera  tenu  de  lire  le  texte  et  la  glose  avec  Bartole, 
aussy  par  dessus  leur  ancien  salaire  et  les  émoluments  des 
promotions.  Au  professeur  primaire  des  JnstiLutions  se  don- 
neront aussy  deux  cens  frans,  oultre  le  salaire  accous- 
turaé.  Au  professeur  des  institutions  textuel  se  donneront 
cent  frans  et  semblable  somme  au  professeur  de  matières 
criminelles.  Au  professeur  principal  en  médecine  se  attri- 
bueront deux  cents  frans,  oultre  le  salaire  accoustumé,  et 
au  moins  principal  cent,  eL  diviseront  entre  eux  les  émo- 
lumens  des  promotions  de  leur  faculté.  Anxqbatre  maistres 
professeurs  es  arts  et  en  la  philosophie  se  donneront  à 
chascun  cinquante  frans  par  an,  oultre  leurs  salaires  accous. 
tumez.  Au  professeur  latin  en  lettres  humaines  cent  cin- 
quante frans,  en  grec  cent  et  en  hébrieux  autres  cent,  et  au 
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faMel  et  Qotaire  de  l'université  cinquante.  Revenant  le  tout 
ensemble  à  laditle  somme  de  trois  mille  fraas.  Et  aSo  qne 
oMte  uiiiversité  soit  pourveue  de  professeurs  catholiques, 
docbes  et  excellents,  en  chasque  facaUé  respectivement,  la 
voloDlê  de  sa  Majesté  est  que  les  distributeurs  et  tous 
antres,  si  aucuns  y  a  qui  ont  josques  à  cette  heure  heus  le 
seing  et  auctorité  de  les  eslire,  seront  désormais  tenus, 
avant  que  procéder  à  l'élection,  d'en  communicquer  avec 
les  doyens  et  plus  anciens  de  la  faculté  en  laquelle  la  lecUon 
vacquera,  et  après  qu'ils  auront  preste  serement  solemnel 
d'eslire  le  plus  ydoine,  esliront  ou  présenteront  celuy  qui  se 
Ireuvera  tel  sans  avoir  respect  Et  intercession,  amitié,  cou- 
sinaige,  aAnité,  résignation  ny  autre  chose,  le  tout  sonbz  la 
supériotendance  du  président  ou  du  vice-président  de  la 
conr  de  parlement  audit  Dole,  lequel  trouvant  qu'ilz  aient 
esletts  on  présentez  qudqu'un  non  assé  ydoine,  ou  en  autre 
forme  qu'il  n'est  dictcy  dessus,  commandera  que  sans  avoir 
reguard  à  ladite  élection  l'on  procède  à  une  nouvelle.  Bien 
entendu  qne  quund  il  sera  questionde  commettre  quelque 
professeur  à  qni  la  ville  de  Dole  paye  partie  de  son  salaire, 
alors  conviendra  il  aussy  demander  l'advis  du  mayeur  et 
ceux  du  conseil  de  ladite  ville.  Tous  et  chascun  desdits  pro- 
fesseurs tant  modernes  que  ceux  qui  s'estiront  à  l'advenir 
seront  obligés  devant  toute  œivre  prester  serement  so- 
lemnel es  mains  du  recteur  de  l'université,  en  suivant  la 
disposition  du  saint  concile  de  Trente  sur  la  profession  de 
la  religion  catholique,  et  auront  les  électeurs  soigneux 
reguard  que  surtout  il  y  soit  bien  pourven  de  professeurs 
en  théologie,  desquels  i'nn  lira  devant  midy  la  saincte 
Escripture,  l'autre  les  livresdes  Sentences,  et  enseigneront  à 
chasque  jour  excepté  les  vacances  ordinaires,  ou  s'ilz  se 
trouvent  empeschés  pour  quelques  causes  nécessaires 
mettront  quelque  autre  en  leur  lieu,  aQn  que  les  leçons  ne 
se  discontinnent.  Bt  à  cette  faculté  sera  escript  le  professeur 
en  hébrieux,  et,  s'il  est  bachelier  en  théologie,  sera  receo 
■en  leur  colliége.  Nuls  estrangera  ou  non  sujets  de  sa  Majesté 
se  pourront  promouvoir  à  ces  leçons  en  théologie,  et  en  cas 
qu'il  y  ayt  fanlte  au  conté  de  Boni^oigne,  l'on  prendra 
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recours  à  la  facnlté  de  Louvain  o«  Doubty^  oAb  qa'ili  i^ 
advancent  «quelques  ydoines.  Et  pour  «e  qu'il  a'-est  raison- 
nable que  les  degréasedoaDeDtàceaxqaiselesméritfxit, 
l'intentioD  de  5a  Uajesbé  est  que  d'icy  ea  avant  nulluy  se 
promove  ao  degré  de  liceoce  ou  doctorat  sans  estre  aaf  a- 
ravaDt  rigoareusament  examiné  et  qu'il  ay t  premier  publi- 
.quenMBt  TespoDdQ  en  ia  faculté,  et  qoe  les  professeurs  de 
chasque  faculté  soient  tenus  de  présider  par  ordre  aux  dis- 
putatioQS  publiques  de  leurs  escholiers  à  temps  convenable, 
et  que  cependant' ilz  ne  délaissent  de  faire  tous  les  jours 
ordinaires  les  leçons  dont  iiz  auront  charge  sans  excuse 
quelconque,  sur  peine  de  privation  de  leur  traitement  pour 
ratlé  au  profUt  de  r«aiTBCsité,  ia  i&  part  de  laquelle  se 
commettra  quelqu'un  qui  en  tienne  nolte  et  garde  les  droits 
d'iceile,  et  afin  que  désormais  l'office  deTecteorse  aesserre 
de  personnaiges  meurs,  il  ue  se  donnera  plus  à  jeunes  geas 
comme  l'on  entend  que  l'on  a  usé  jusques  à  maintenant, 
mais  à  quelque  licenllé  ou  docteur  ydoine  au  régime  et  gou- 
vernement de  ladite  université,  et  cela  par  tous  des  facultés 
dethéologie,  droitconom,  droitcivil,  Tnédecine, etdesarts, 
dont  l'élection  se  fera  par  le  conseil  de  l'université,  et  si 
d'adTantiire  l'on  ne  trouve  aucun  ydoine  en  la  faculté  à  qui 
appaKiendra  le  tour,  celle  qui  y  suit  en  ordre  y  succédera; 
et  seront  les  professeurs  des  langues  latine  et  grecque,  du 
nombre  de  ceux  de  la  faculté  des  arts,  et  tous  professeurs 
ordinaires  auront  immunité  d'autres  charges,  et  aux  pro- 
cessions publiques  tiendront  le  premier  lieu  après  cemx  du 
conseil  de  parlemeitt  et  précéderont  tous  aultrea.  Et  pour 
autant  que  sa  Majesté  a  voulu  que  cette  augmentation  de 
dot  eust  cours  dés  le  xiin*  de  décembre  dernier,  ce  que  est 
et  sera  encouru  josqoes  à  ce  que  cette  ordonnance  soit 
effectuée  et  ce  que  procédera  à  l'advenir  de  la  vacance 
des  leçons  on  par  négligence  des  professeore  s'appliquera 
au  proiBt  de  toute  l'Université,  pour  estre  despensé  aux  né- 
eessitez  d'iceile,  à  l'arbitrage  du  recteur,  ceuxduoonseilet 
distributeurs  et  des  cinq  doyens  des  facultés.  SarifiKOYVM 
Bxcflllenre  a  faicl  dépescher  'oet  acte  -qu'elle  a  Âgné  de  sa 
-mail],  «fin  que  chaecwa  «acbe  cffiameiit  il  aura  àaerdgler 
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tant  et  jusques  à  ce  comme  dessus  est  dict  que  sa  Majesté  y 
ayt  autreoieut  pourveu  ou  ordonné.  Faict  à  Bruxelles  le 
xvm»  jour  de  may  l'an  xvr  soixante  unze. 

Le  duc  d'Alvs. 
Et  plus  bas  :  par  ordonnance  de  son  Excellence, 

GoUHTBLV]LLB. 

{Archives  départ,  du  Doubs,  uoiv.  de  Besançon, 
cart.  1,  cote  2.) 


L.B    DUC    D'ALBS 

AU  SOI  D'SSPAOMB,  HBLATITEIUNT  a  la  dotation  de  L'UKITBHfllTÉ 
DE  DOLK. 

(BnixeUat.  7  juin  16T1) 

Sire,  j'ay  suyvant  le  commandement  de  vostre  Majesté 
pourveu  à  l'augmentation  du  dot  que  V.  M.  a  accordé  aux 
univeraitez  de  Dole  au  conté  de  Bout^oigue  et  de  Douay 
respectivement,  aiant  ordonné  que  l'on  leur  paye  le  reveau 
annuel  sur  les  receptes  des  conliscations,  tant  que  l'on  ait 
moyen  de  les  consigner  en  terres  certaines,  qui  ne  s'est  peu 
faire  si  tost.  Et  afin  que  ta  distribution  s'en  face  au  plus 
grand  bien  desdites  universitez,  et  au  plus  près  de  l'ia- 
teation  de  V.  M.,  et  que  d'icyen  avant  l'on  observe  aussi 
meilleur  ordre  non  seulement  en  cest  endroict,  mais  aussi 
en  beaucoup  d'aullres  choses  qui  ne  s'est  observé  dn  passé, 
j'ay  faict  despescher  deux  actes  par  forme  de  provision  sur 
l'ordre  que  l'on  debvra  tenir  et  guarder  esditesdeux  uni- 
versitez respectivement,  tant  et  jusques  à  ce  que  de  par 
V.  M.  il  y  soit  auUrement  pourveu,  desquels  actes  feray 
joindre  copie  à  ceste,  oti  V.  M.  le  pourra  voir  s'il  luy  plaist 
particulièrement. 

Ung  point  m'a-t-il  semblé  se  debvoir  résumer  icy  à 
l'endroict  des  quatre  prébendes  qui  se  réserveront  à  Dole  au 
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proufflt  des  professeurs  en  théologie  et  droict  canoo  meii- 
lioDoez  en  l'acte  de  l'université  de  Dole,  doal  je  supplie 
très  humblement  ik  vostre  Majesté  (si  elle  tient  mon  concept 
en  cest  endrotct  pour  agréable)  ordonner  qu'il  en  soit  tenu 
note  au  rolle  des  bénéûces  estant  à  la  collation  de  V.  M.  à 
cause  de  son  droict  de  patronaige,  afin  que  advenant  que 
lesdits  professeurs  l'acceptent  ainsi,  l'on  en  puist  après 
dresser  le  despeschequi  conviendra,  en  quoy,  me  semble,  se 
doibt  considérer  que  au  lieu  que  souventes  fois  les  places 
données  par  tour  de  rolle  tombent  sur  gens  peuqualiQez, 
les  applicquant  de  ceste  sorte,  le  collège  en  sera  de  plus 
honoré  et  mieulx  gouverné  et  les  professeurs  plus  facil- 
lemeat  trouvables,  puisque  par  ce  moyen  ils  en  seront  de 
plus  soulagez  et  auront  meilleur  moyen  de  s'entretenir 
houeslemeat. 


d'une  lxtthe  du  roi  d'bbpagnh  au  duc  d'albe,  en  rAponsi  a 
la  précédente. 

(Madrid.   19   auût    1511) 

...  Et  premier,  quant  à  l'augmentation  du  dot  des  univer- 
sitez  de  Dole  et  Douay  respectivement,  j'ay  trouvé  fort  bon 
ce  qu'avez  ordonné,  et  mesmes  les  actes  faictz  par  provision 
à  l'endroict  de  l'une  et  l'aultre  université,  ne  doublant  que 
porterez  bon  seing  qu'ils  soient  bien  et  deument  observez 
comme  il  appartient.  Et  au  reguard  des  quatre  prébendes 
qui  se  réservent  à  Dole  au  prouillt  des  professeurs  en  théo- 
logie et  droict  canon,  j'ay  ordonné  qu'il  en  soit  tenu  note 
au  rolle  des  bénéllces  qui  sont  à  ma  collation  à  cause  de 
mon  droict  de  patronaige  à  la  fin  que  dites. 
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AU  eOUTS  DE  CKARfCT.   (I) 
(94  noTembrs  ISTI.) 


Monsieur, 
Gomme  depuis  quelque  temps  dqus  eussions  délibéré  de 
meUre  èk  effect  ung  privilège  d'université  duquel  il  a  pieu  à 
l'Empereur  honorer  ceste  sienne  cité,  aousavionsfaitcom- 
muaiquerno3Lrede.<:seiDgà  M*  FraoQoisBalduyn,  professeur 
estant  lors  à  Paris,  pour  l'employer  aux  premiers  foademens 
et  establissemens  de  ladicte  université,  à  quoy  il  s'oufTroit 
si  avant  qu'il  promeit  par  plusieurs  escripts  de  venir  icy 
deans  ung  temps  pour  en  canvenir  et  prandre  résolutions 
sur  toutes  choses  avec  nous.  De  laquelle  sienne  promesse 
et  obligation  il  feit  si  peu  de  compte  que  voyans  ce  temps 
estce  pftBsé  et  le  soUicitans  de  racoomplissemeDtd'icelles 
par  plusieurs  messagiers  et  lettres,  l'on  D'en  peust  tirer 
aultre  chose,  par  trois  ans  entiers,  sinon  des  excuses  et 
propos  masquez  nous  mettant  du  tout  hors  d'espoir  qu'il 
satisferait  à  sesdictes  promesses;  de  sorte  qu'ayans  ceste 
opinion  de  luy  conforme  k  ce  que  depuis  nous  avons  aprins 
de  ses  actions  passées,  nous  entendions  à  nous  pourveoir 
aultre  part,  lorsque  de  plain  sault  il  s'aborde  inespérémeat 
en  ceste  cité  où  il  fut  recuilly  néantmoins  avec  tout  le  res- 
pect et  honneur  que  sa  profession  pouvoit  mériter.  Et  après 
luy  avoir  communiqué  et  faict  sgavoir  bien  amplement 
nostre  désir  et  tous  empeschemeus  que  l'on  y  préparait,  il 
traicta  et  s'obligea  par  exprès  pour  la  première  lecture  en 
ladicte  université,  et  par  lectures  publicques  en  donna  l'as- 
seurance,  voire  feit  transporter  icy  ses  livres  et  quelques 


(1)  UoDor  Chibot,  comte  i«  Ch»niy,  pviâ  icujer  de  Fnnce  et  UeuteMBi 
généttl  du  ducht  de  Bourgogne. 
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meubles  à  doz  fraiz,  puis  souba  couleur  d'aller  mectre  ordre 
co  sa  maison,  s'estant  faicl  avancer  gages  et  payer  la* 
pension  d'ung  loigis,  se  partit  d'icy  sans  jamais  y  eslre  re- 
tonié  ny  faict  debvoir  quelconque  de  satisfaire  à  son 
contract,  moias  proposé  aulcung  raisonnable  moyen  par 
lequel  il  en  fui  empescbé.  Or  comme  il  a  cogneu  que 
sesdicts  livres  et  meubles  estans  icy  apportez  à  noz  frais  ne 
luy  seroient  relaschez  qu'il  n'eust  faiet  le  remboursement 
de  tant  de  fralz  esquels  il  nous  a  mis,  il  a  recouru  au  Hoy 
très-chrestien  et  par  une  sienne  requeste  n'a  rien  oblié 
pour  desguiser  la  vérité  de  tout,  jusques  à  Aire  que  sur 
lesdicts  livres  et  meubles  l'ou  se  seroit  getté  comme  par 
forme  de  quelque  hostilité  barbare,  pensant  par  tel  moyen 
obtenir  de  sadicte  Majesté  permission  de  pouvoir  faire 
arrester  tous  biens  meubles  ou  immeubles  qu'il  pourra 
treuverriére  le  royanlmede  France  appartenans  à  ceulx  de 
Besançon,  que  sont  moyens  extraordinaires  et  que  ne 
peuvent  bien  convenir  en  ce  cas;  selon  aussi  que  nous 
estimons  sa  Majesté  ne  le  consentira.  Pour  révérence  de 
laquelle,  puis  qu'il  luy  a  pieu  par  ses  lettres  closes  nous 
requérir  de  convenir  de  juges  compétena  pour  le  vuidange 
decesdifTéreods,  nous  les  avons  submis  au  jugement  de  la 
chambre  impériale  de  Spyre,  laquelle  pardroict  en  peult  et 
doibt  cogDoistre,  attendu  que  le  contract  obligatoire  a  esté 
faict  en  cesle  cité  impériale  où  aussi  sont  les  libvres  et 
meubles  que  ledict  Balduyn  répète,  lesquelz  nous  avons 
ouffert  rendre  à  caution  fidéjussoire  et  recéante  de  cesle 
cité,  et  de  plus  luy  relascber  purement  et  simplement  ces 
quelques  libvres  et  mémoires  escriptz  à  la  main,  dont  il 
faict  grand  cas.  Toutes  ces  choses  estans  contenues  enla 
response  qu'avons  faict  à  sadicte  Majesté,  laquelle,  comme 
elle  conLieut  ung  véritable  discours  du  tout,  nous  avons 
désiré  singulièrement  luy  estre  présentée,  l'amylié  et  bonne 
affection  que  porte  vosti-e  Excellence  à  ceste  république, 
ensemble  la  faveur  et  accès  qu'elle  ha  auprès  de  la  personne 
du  Boy,  nous  ont  conduict  à  vous  supplier  de  faire  entendre 
ce  faict  icy  à  sadicte  Majesté  avec  nosdictes  lettres  pour  re- 
trancher ce  que  l'on  luy  pourroit  suggérer  au  eofitnire.Qiie 
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s'il  plaîst  à  vostre  Excelleoce  nous  faire  ce  bien,  ce  sera 
pour  taat  plas  nous  rendre  affectionnez  à  vous  faire  humble 
service  où  l'occasion  so  présentera  et  que  vostre  Ëxcelleace 
nous  en  vouldra requérir,  à  laquelle  présentant  nos  humbles 
recommandations,  prions  Dieu  la  vouloir  maintenir  en 
toute  grandeur  et  prospérité.  De  Besançon,  le  xxnn*  de 
novembre  1571  (1), 

Geulx  qui  sont  bien  affectionnez  à  vous 
rendre  service,  les  gouverneurs  de  la 
cité  impériale  de  Besançon. 
A  Monsieur,  Monsieur  le  conte  de  Gbamy. 


BAUDOUIN 

A.VX    00UTBHNBUR6     DE     BBSANÇON. 
(30  saptembre  lS7t.] 


Messieurs,  pour  ne  vous  rompre  la  teste  de  redictes,  dont 
estes  recors,  joinct  que  ce  porteur  porte  par  lettres  et 
mémoires  ce  que  j'en  pourrois  dire,  je  ne  feray  que  vous 
requérir  et  prier  d'une  favorable  audience  en  justice,  et 
accompagner  ce  porteur  (qui  est  envoyé  vers  vous  à  ces 
Uns)  d'une  telle  requeste,  piiys  qu'il  ne  m'est  encores 
permis  d'y  aller  moy  mesme,  comme  je  désirois  biea,  et 
que  je  sçay  que  m'ayant  ouy,  il  n'y  auroît  plus  de  diffé- 
rends. Mais  il  plaira  à  vostre  discrétion  et  équité  et  bonté 
faire  en  cela  ce  que  je  nedoubtepasqu'ilen  soit  faict  fina- 
lement, après  que  le  tout  soit  par  vous  bien  entendu  et 
considéré  par  vos  bonnes  grâces,  auxquelles  pour  celaje 
présenteray  mes  humbles  recommandations  en  priant  Dieu 


(1)  II»  influe  jour.  In  gonvameun  de  Banoçon 
tm«  lettre  i  peu  fait  lembUbte  i  U  comte***  de  Charoy. 
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de  vous  coaserver  et  la  tranquilité  de  vostre  cité  et  répu- 
blique. De  Paris,  ce  xx*  de  septembre  0)- 

Vostre  ancien  serviteur 

Balduin. 
Reçue  le  7  novembre  1573. 


ASQtrftTE 


rBËSBNT^E  AUX  OOnVBRNIURS  SB  BB8AHÇ0K  PAU  PHILIPPE  LABBi, 
FONDE  DB  POUVOIRS  DB  BAUDOUIN,  POUR  RÏCLAUXR  LIS  LITRES, 
PAPIERS  ET  UEUBLEB  DB  CE  DERNIER. 


Dans  cette  longue  requête,  Philippe  Labbé,  «  licentié- 
ez-loix,  envoyé  par  devers  vos  Seigneuries  par  le  sieur 
ambassadeur  d'Ëspaigne  en  France,  et  révérend  sieur  Mon- 
seigneur l'Ëvesque  de  Saiact-FIour  (2) ,  »  expose  que 
Baudouin  aurait  volontiers  enseigné  le  droit  à  Besançon, 
R  ne  fussent  esté  les  troubles  qui  surveindrent  ea  France, 
qui  de  ce  faire  l'empeschèrent,  estant  contraiact  séjourner 
à  Paris,  en  attendant  tousjours  la  fin  d'iceux,  et  que  le 
chemin  fust  seur  pour  s'acheminer  en  ceste  cité;  »  qu'il  se 
fit  remplacer  par  un  docteur  nommé  Richard,  «  assez 
cognu  »  qui  alla  «  à  grands  fraiz  et  danger  de  sa  personne  » 
de  Paris  à  Besançon,  et  ne  reçut  aucune  indemnité  des 
Bisontins;  qu'il  s'y  rendit  lui-même  plus  tard,  conféra  avec 
les  gouverneurs,  ût  plusieurs  lectures  et  répétitions,  «  ex- 
cita plusieursjeunes  docteurs  natifz  et  originelz  dudictlieu 
de  s'employer  et  soutenir  disputes  publiques  en  droict  et 
faire  plusieurs  lectures  esquelles  il  assista;  »  qu'il  Ût  venir 


do  duc  d'Anjou,  puû  érfique  rie  Sunl-Floar,  U 
gouf  emaun  de  Beunçon. 
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ses  livres  et  aes  meublas  de  Paris;  mais  qu'ayant  obtenu  on 
arrêt  du  parlement  de  Pam  cootre  l'^véque  de  LectODre(I|, 
Ois  naturel  du  défunt  roi  de  Navarre,  il  fut  obligé  de  re- 
touraer  dans  cette  ville  et  y  apprit  bientôt  que  «  sa  sainteté 
papale  »  interdisait  l'érectioa  d'une  uoivecsité  i  Besançon. 

Il  crut  alors  qu'il  était  inutile  et  malséant  de  lutter  contre 
la  décision  du  Souverain  Pontife  et  se  contenta  d'écrire  aux 
gouverneurs  qu'il  se  mettrait  à  lenr  disposition  dés  que  l'in- 
terdit serait  levé. 

La  requête  se  termine  par  l'énnmération  des  pertes 
subies  par  Baudouin  en  déférant  aux  désirs  des  BisonUos. 
Les  dépenses  dont  il  n'a  pas  été  remboursé  s'élèveraient, 
d'après  lui,  à  plus  de  t,500  écns.  Elle  conclut  à  ce  qu'on  lui 
rende  ses  livres  et  ses  meubles. 

A  cette  requête  est  annexée  la  procuration  donnée  par 
Baudouin  à  Labbé  devant  M*  Garrol,  notaire  du  Roi  au 
Cbftielet  de  Paris^  Elle  est  affirmée  et  scellée  le  27  »p- 
tenabre  1573  par  Antoine  Du  Prat,  seigneur  de  Nantouillet, 
^rde  de  la  prévôté  de  Paris. 


TBAK8A.CTZ01I 


concl,ue  le  26  novembre  1573  entre  les  gouverneurs 
de  Besançon  et  Philippe  Labbé,  procureur  fondé  de 
Baudouin,  sur  les  difficultés  précédentes. 

Les  gouverneurs  «  ayant  heu  respect  aux  Roys,  Princes 
et  Seigneurs  qui  leur  en  ont  escript  n  autorisent  Labl>é  à 
«  enlever  les  heures,  papiers,  tapisseries,  draps  et  linges  ■ 
deBaudouîn,  «  contenus  en  quinze  tonneaulz»etdéposés 
en  o  l'hostel  consistorial  de  la  cité,  »  moyennant  le  paiement 
d'une  somme  de  400  francs,  payable  en  deniers  comptants. 


(l)Cbvlei  deBourboD,  éleva  d«  B«udouïD,  érêquAdaComaiii^w,  d«L«ctMn. 
d*  SoUwu,  poil  MchaTêqna  daBonan  at  ahU  da  Hanvantiv,  ntoil  an  lUIL 
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Uais  ils  se  réservent  les  livres  du  professeur,  «  pour  eu  estre 
foict  en  conforioilé  des  droictz  de  la  cité.  «  Signé  :  Henry  et 
Labbé{\). 


DON   JUAN   IVAUTRICHS 

CRSVALISR  DK  LA  TOISOH  o'OR,    LIEUTUiANT    aOOVXBHIUR    BT  CA- 
PITAINE GiNÂRAL,  ETC.,  A  LA  CHAMBRE  DES  COMPTES  DE  DOLE. 

(24  tepteinVre  \Sn.) 

Très  chiers  et  bien  aymez.  Les  professeurs  de  l'université 
de  Dole  nous  ont  faict  entendre  que  faictes  quelques  fois 
difficulté  de  passer  et  allouer  en  la  despencë  des  comptes 
du  receveur  des  confiscations  la  somme  de  trois  mille  francs 
qu'a  esté  accordée  à  ceulx  de  ladicte  université  par  le  Roy 
mon  seigneur,  surlesdites  confiscations,  en  augmentation 
du  dot  d'icelle,  nous  supplians  y  pourveoir,  et  sçachant  l'in- 
tention de  sa  Majesté  estre  que  sans  difficulté  ilz  jouissent 
dudit  don,  vous  requérons  et  ordonnons  bien  à  certes  ne 
faire  aucune  fâcherie  ou  scrupule  au  payement  desditz 
professeurs,  ains  allouer  et  passer  en  compte  audit  recep- 
veureu  payement  qui  leur  sera  faict  de  la  manière  accous- 
tumée  et  moyennant  les  justifications  et  quictances  en  tel 
cas  pertinentes  selon  qu'a  esté  ordonné  et  statué.  A  tant, 
très  chiers  et  bien  amez,  nostre  Seigneur  vous  ayt  en  sa 
saîncte  garde.  Du  cbasteau  de  Namur,  le  xxuii*  de  sep- 
tembre 1577. 

Jehan. 
Pour  copie  :  J.  dé  Boodt. 

(Archives  municipales  de  Dole,  cote  1574.) 


(I)  LaiUMM'dHKMfT:  Ait  aTuœJs.MVoir  iSOOpuUbMet  300  pu  Chtia- 
tophvHumbeit,  chuwiB*  de  l'dgllM  de  Beançoii. 
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LE  CONSKO.  PRIVÉ  DBS  PATS-BAS 

AV    COHTB     DB     CUâMPUTTB,     GOUVIRNBUR    DE     FRANCaK-COHTi. 
(NuDur,  20  juillM  1678.) 


Monseigneur,  nous  sommes  esté  advertiz  que  passé 
quelque  temps  Son  Alteze  tous  auroit  escript  et  à  la  court  de 
parlement  à  Dole,  aân  d'estre  informée  de  Testât  de  l'uni- 
versité dudict  Dole,  tant  sur  le  faicl  des  professeurs  que  de 
l'administration  des  rentes  et  revenuz  d'icelle,  etspéciale- 
ment  pour  sçavoir  si  la  place  du  premier  lecteur  en  droict 
estoit  vacante  et  depuis  quel  temps  et  pour  quelle  occasion, 
aussi  s'il  n'y  avoit  quelques  autres  lieux  de  lectures  à  pour- 
veoir,  mesmes  si  les  professeurs  font  leur  devoir  d'ensei- 
gner comme  il  appartient,  et  quelle  chose  se  faict  des  de- 
niers destinez  à  icelle,  afin  que  la  responce  venue  son 
Alteze,  au  nom  de  sa  Majesté,  y  puisse  donner  l'ordre 
requis.  Et  pour  autant  que  n'a  esté  satisfaità  ce  que  sadicte 
Alteze  dtisiroit  sçavoir,  combien  qu'il  importe  grandement 
en  ce  temps  maulvais  où  les  universitez  de  deçà, sçavoir  de' 
Louvain  et  de  Douay,  ne  sont  si  fréquentées  que  en  autre 
temps,  que  celle  dudict  Dole  soit  mieulx  fournie  de  profes- 
seurs pour  les  escoliers  qui  veuillent  veoir  ledict  pays,  neos 
avons  trouvé  bon  vous  escripre  ce  mot  pour  vous  requérir 
que  pour  le  bien  de  ladicte  université  et  meilleure  institu- 
tion de  la  jeunesse,  veuillez  advertirson  Alteze  despoiactz 
comme  dessus  afln  qu'Q  y  soit  deuement  pourveu,  pour 
cause  que  l'on  entendit  icy  y  avoir  bien  peu  de  soing  et 
maulvais  ordre  au  faict  de  ladicte  université  et  que  les  pro- 
fesseurs ne  font  assez  leurs  devoirs,  h  quoy  est  besoing  de 
remédier.  Autrement  sa  Majesté  sera  forcée  retirer  ses  libé- 
ralité et  bienfaictz  qu'elle  fait  à  ladicte  université,  que  vous 
sçavez  chose  en  ce  cas  bien  raisonnable.  Et  nous  recom- 
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mandons  sur  ce  à  vostre  bonne  grâce,  supplians  le  Créateur 
vous  avoir.  Monseigneur,  en  sa  saincte  garde. 
DeNamur,  le  xk*  de  juillet  1578. 

{Minute  de  la  dépêche.) 


DON    JUAN  irAUTRICHE 

AU   HAGISTAAT  DE  DOLK. 
(IS  Mût  IGTH.I 

Don  Jehan  d'Austryce,  cbevalier  de  l'ordre  de  la  Thoison 
d'or,  lieutenant  gouverneur  et  capitaine  général. 

Très  chers  et  bien  amez.  Àiaot  nommé  le  docteur  Ra- 
mus,  jadis  professeur  en  l'université  de  Douay  et  à  présent 
en  celle  de  Louvain,  à  la  première  lecture  en  droict  civil  en 
l'université  de  Dole  vaccante,  nous  vous  en  avons  bien 
voulu  advertir  pour  estre  un  homme  droict  et  excellent,  et 
vous  requérir  et  encharger  de  en  ce  que  vous  peiilt  toucher 
soyez  coatent  de  le  recepvoir  et  tenir  la  main  que  nostra 
bonne  volunté  soit  effectuée  sans  aucune  difficulté,  et  nous 
le  tiendrons  à  service  agréable.  Très  chers  et  bien  amez, 
Oieu  vous  ait  en  aide 

De  Hackendunck  le  xin*  d'aoust  1578. 

Don  Juan. 

Le  Vatseny. 

A  Qoz  très  chers  et  bien  amez  ceulx  du  magistrat  de  la 
ville  de  Dole. 

(Arck.  mun,  de  Dole,  cote  1582.^ 
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BdTA^SSBMEirr 

SE  l'amciinnk  forme  de  l'élsctioh  du  recteur,  par 

PHILIPPE  11,  ROI  D'ESPAANB. 
l^iunur,  27  juviBi  107») 

Sur  requeste  présentée  au  Roy  nostre  seigoeur  de  la  part 
des  escoliers  de  L'université  de  Dole,  suppliaos  par  icelle 
que  nonobstant  la  provision  donnée  par  S.  M.  en  l'an  mil 
cinq  cens  septante  sur  le  faict  de  l'élection  des  recteurs  et 
officiers  de  ladicte  université,  il  soit  déclaré  que  lesdicts 
reoteur  et  officiers  seront  doiresenavant  éleuz  selon  l'an- 
cienne forme  des  statutz  de  ladicte  université  establis  par 
feu  le  bon  duc  Philippe,  fondateur  d'icelle,  sa  Majesté,  dé- 
sirant le  proffll,  advancement  et  honneur  de  ladicte  nniver- 
sité  et  eu  sur  cel'advisdesprésideatetgens  tenant  la  court 
du  parlement  de  Dole,  ayant  aussi  meurement  examiné  les 
fondations  et  anciens  statutz  d'icelle  université,  a  ordonné 
et  ordonne  par  ceste  que  iceulx  seront  de  poinct  en  poinct 
gardée  et  observez  masmement  en  l'élection  du  recteur  de 
ladicte  université,  qui  se  pourra  faire  de  tous  graduez  etydoi' 
nés  BStudians  en  icelle  ayans  les  qualitez  requises  par  lesdictz 
ancieas  statutz,  le  tout  sans  fraude,  et  ce  par  l'élection  des 
professeurs  et  officiers  de  ladicte  université,  en  observant 
la  forme  du  serment  contenu  en  iceulx  statutz ,  sans  user 
de  brigues  ou  autres  voyes  illicites  et  extraordinaires, 
comme  ^'est  recongnu  ftvoir  esté  faiçt  quelquefois  du  paspé, 
à  peine  que  si  se  faict  autrement,  d'y  pourveoir  coqvçna- 
blem^Qt  commit  il  appartiendra;  tenant  en  suspens  loutce 
qui  a  esté  depuis  faict  ou  ordonné  contre  la  forme  desdictz 
statutz  anciens.  Faictà  Mamur  le  xxvirjourde  janvier  1579. 

BOODT. 

(Minute.) 


-cbv  Google 


AXJSXANBRB   TARSHSB 


Duc  DB  PABira,  «OUVERNSUn  DBS  PAYS-BAS,  AU  PARLKUENt 
DE  DOLt. 


Très  cbjers  et  bien  amez ,  comme  nous  entendons  que 
contre  l'intention  du  Roy  mon  seigneur  l'on  s'est  par  trop 
desvoyé  en  l'Hoiversité  de  Dole  par  la  fsulte  des  lectures 
en  toutes  focultez  et  absence  trop  longue  ou  defiîiult  des 
professeurs,  avant  que  de  pourreoir  absolument  sur  ce  c[ue 
de  leur  part  nous  a  esté  requis  par  les  Ettatz  du  oemté  de 
Bourgogne,  nous  vous  requérons  et  enchargeons  vous  in- 
former  bien  particuliéremeat  de  ladite  faulte  des  estudes 
et  abseuceoudeffautt  desdits  professeurs  en.  toutes  facultés, 
ensemble  de  ce  qu'est  deu  à  chascun  d'iceulx  professeurs 
pour  le  passé,  ouyr  sur  ce  les  distributeurs  d'icelle  univer* 
site  et  nous  advertir  de  ce  que  aurez  treuvé,  pour  après  or- 
donner sur  les  deniers  otieux  comme  Lreuverons  convenir. 
DeMODS,  le  viu*demars  1581. 

Alixandrb. 
(Minute.) 


ALBXANDRB   PARHASB 

DUC  DE  PAHMX,  AD  PARLStCEKT  DB  DOUE. 
(19  JMTiW  15B3.) 

Très  chiers  et  bien  amez,  il  y  a  jà  fort  bonne  espace  de 
temps  que  vous  avons  escript,  ad&sy  aux  di&tributeuM  de 
l'université  de  Dole,  comme  il  éstoit  mal  séant  que  céSte 
uDî'freTBité,  (principalement  en  udg  ttoable  si  généntl  des 
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Pays-Bas  par  où  l'université  de  Louvain  estoit  pour  les  em- 
peschemeats  de  la  guerre  si  pelilemeDt  furnie  d'escolierst 
fut  si  longtemps  sans  astre  pourveuedes  priocipal  lecteur  et 
professeurs  en  droit,  dont  la  république  soufTroilsi  grand 
interest,  sur  quoy  n'avons  eu  response  de  vous  et  moiogs 
(comme  entendons)  s'est  eosuyvy  en  ce  quelque  ordre  ou 
remède.  Et  treuvans  encores  absens  par  années  quelques 
autres  professeurs,  pour  ceste  cause,  voullaos  encecy  l'ordre 
requis  et  ne  laisser  plus  longuement  perdre  temps  à  la  jeu- 
nesse studieuse,  nous  vous  requérons  et  de  la  part  de  sa 
Majesté  ordonnons  que  inconttnenl  ceste  venue  ayez  à 
appeler  vers  vous  lesdits  distributeurs  et  autres  soit  du  ma- 
ftistrat  de  Dole  ou  autres,  si  besoing  est,  et  qui  soit  requis, 
leur  faictes  lecture  de  ces  présenteset  teniez  bonne  main  que 
devant  six  sepmaines  de  la  date  de  cestes,  toutes  excuses 
cessantes,  il  soit  à  ce  que  dessus  pourveu  et  la  place  du 
premier  professeur  remplie  d'homme  bien  ydoinesoufiBsant 
et  qualifié.  Autrement  vous  déclairons  que  ledit  temps 
expiré  y  pourvoyrons  par  envoy  d'ung  bon  et  docte  profes- 
seur en  droit,  soit  de  l'université  dudit  Louvain,  celle  de 
Douay  ou  d'autre  lieu,  aûn  que  plus  grand  tort  ne  soit  faict 
aux  estudiaus  qui  perdent  le  temps  et  par  occasion  que 
n'est  bien  pourveu  aux  lectures  dudit  Dole  sont  cod- 
trainctz  aller  vers  quelques  autres  lieux  et  demeures,  contre 
le  vouloir  et  intention  de  sa  Majesté.  De  Toumay  le  xix*  de 
janvier  1582. 

At^exandhe. 
{Minute.) 


Ut    CARDINAL    DB   GaAlTVKIXX 

AU  C0K3E[L  DE  LA  VILLE  DE  DOLE. 

(3s  rtrtiM  ises.) 

Messieurs,  j'ay  receu  voz  lettres  du  16  de  janvier.  Je  ne 
veulx  mie  que  je  n'aye  trouvé  estrange  que  pour  faire  voz 
affaires,  vous  m'ayez  enveloppé  en  ce  qui  touche  l'uDiver- 
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site  de  Besançon,  poar  me  faire  hayaeux  à  la  cité,  en  la- 
quelle (comme  vous  sçavez)  et  moy  et  les  miens  avons 
maison,  vous  advertissant  qu'en  ce  qui  concerne  le  préten- 
du desditsde  Besançon  touchant  ladicte  universitéje  suis 
tout  résolu  de  non  plus  m'en  mesler,  conformément  à 
l'asseurance  que  j'en  ay  donné  à  ceuk  dudit  Besançon  pour 
les  appaiser.  Eu  aultre  chose  feray-je  tousjours  voluntiers 
tont  ce  que  je  pourray  pour  le  bien  de  vostre  ville.  Bien 
vous  prieray-je  qu'en  telle  chose  vous  vouUiez  user  cy  après 
de  plus  de  discrétion  ,  me  recommandant  bien  affectueu- 
sement àvoz  bonnes  souvenances.  Je  prie  le  Créateur  qui 
vous  doynt.  Messieurs,  l'accomplissement  de  voz  désirs.  De 
Madrid  ce  23*  de  febvrier  1583. 

Vostre  bon  amy 
Ant.  card.  de  Granvelle. 
Messieurs  les  maire,  eschevins  et  conseil  de  la  ville  de 
Dole. 

{Àreh.  mun.  de  Dole,  chap.  XIV,  lect.  Il,  13.) 


ORDONNANCE 

DU   ROr   D'fiJPAQNB  SUR  L'UKIVBHSITÉ   DK  DOLE. 

(Tourna;,  1-  Brril  1SS3) 

Le  roi  ordonne  à  Benoit  Gharreton,  s'  de  Chassey,  tré- 
sorier de  son  épai^e  et  receveur  général  des  confiscations, 
de  payer  la  somme  de  3000  fr.,  en  deux  termes,  à  l'univer- 
sité, et  défend  à  la  chambre  des  comptes  de  faire  la  moindre 
difficulté  à  ce  paiement. 

Il  ajoute:  «Les  distributeurs  commectront  personnaige 
ydoine  et  suffisant,  deuement  assermenté  de  tenir  Qdéle 
notte  et  contrôle  bien  particulier  desdictes  lectures,  comme 
elles  anront  esté  faictes  ou  négligées  par  chaque  jour,  ios- 
cripvant  le  tout  en  un  volume  par  forme  de  registre,  lequel 
par  chacune  quinzaine  sera  communicqué  auxdicts  distri- 
buteurs ou  l'un  d'eulx  se  trouvant  lors  en  la  ville,  pourles 
mieulx  informer  du  debvoir  faict  par  lesdicts  professeurs  et 
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y  poDrvwnrltoMUwoDeunnees....  et  sera  lediet  persoit- 
aaige  choisi  par  iceulx  distribsleura  salarié  de  la  snsdicte 
labeur  de  la  somme  de  50  fr.  »  Il  confère  en  outre  aux  dû- 
tnAmteu»  le  droit  de  pourvoir  les  lectures  de  suppléaati 
eo  ces  d'alMcncè,  maladie,  ou  autre  empêchement  des  pro~ 
feaseurs.  Eofia  il  ordonae  v  que  les  disputes  publicqees 
présentas  pour  par  les  cseoliera  puraair  aux  degrcz... 
SMonlTemisaux  jours  et  tems  feriez  et  de  vocaeces,  sans 
en  practiiiiier  aacua  avec  iaterruptioa  des  lectures  ordi- 
naires. » 

{Hegistre  des  distributmrs  de  Tuniversité.  1735, 
ms.  de  M.  Seguin  de  Jallerange.) 


rApovse 

AUX  HBUONTRANCES  DE  LA  VILLE  DE  DOLE,  QUI  S'OFPO&UT  AU 
TRAKSpORt  A  ■ESAKCOJI  OU  PARLKIIBIIT  ET  DE  L'UNIVBRSITÉ 
ÉTABLIS  A  DOLE. 

(SS  mai  1684) 

Chiers  et  bien  amez,  nous  avons  amplement  et  bien  au 
long  ouy  ce  que  nous  avez  faict  remonstrer  par  voz  députez 
pour  empescber  le  transport  en  la  cité  de  Besançon  de  la 
court  de  Parlement  de  Boargongoe,  ensemble  de  l'univer- 
sité, establies  de  tout  temps  à  Dole,  et  veu  aussi  de  plus  les 
instructions  que  sur  ce  luy  [leur]  avez  données,  justifiées 
des  iettres-pa tentes  y  joiucles.  Ayant  le  tout  meuremeot 
examiné,  nous  en  avons  adverly  le  Roy  mon  Seigneur  et 
réputé  bien  favorablement  ce  que  pouvez  aeivir  en  ces 
effects  le  Boy,  ainsi  que  l'avons  déclairé  par  une  apostille 
mise  sur  les  susdictes  instructions,  à  quoy  ne  doublons  sa 
U^esté  prendre  regard ,  sans  qu'il  soit  besoing  de  vous  y 
meçtre  en  peinenyen  faire  aultrepoursuyte  tant  en  Espaigne 

que  icy  pour  empescber  les  frais  d'un  voiage  superfluz 

Le  xxT*  de  may  1 584. 

(Minute,  sans  signature.) 

Aux  mayeur,  eschevins  et  conseil  de  la  \-ille  de  Dole. 

FiolwblBiiNot  du  dnc  de  Punis. 
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du  duc  de  Parme,  gouveraeur  des  Pays-Bas  et  4u  comté 
de  Boargogae,  en  date  du  30  juin  1586,  qui  ordonnent  da 
prendre  sur  les  fruits  d»  partage  dç  Ghalon  en  la  grande 
sauDdrie  de  Salins  les  3,600  francs  accordés  par  8.  U.  à 
l'uniTersitéde  Dole  et  qui  devaient  être  pria  sur  leaconflsoa- 
Uons  et  octrois. 

{Itwentaire  des  titrés  de  Cutùvtrnté,  côt.  17.) 


ou  FAPS  NXTE-QUIMT  pOPR  L'ËRBCTION  D'UMS   UNITKaSlTlS 
A    BESANÇON  (1). 


I^ICENTIA  ERIGENDI  COLLEGIUM  BI3UNTINUM. 

Motu  proprio.  Gum  sîcut  accepimus  quod  dilecti  Qlii  sena- 
tores  seu  gu  .'ernatores  civitatis  Bisuntinensis.  qu»  inter 
illarum  partium  pnecipuas  et  antiquas  urbes  merito  est 
ceoseiida ,  prsdictœ  civitatis  décore  atque  ejus  populi 
coramoditate,  ac  bonarum  artium  scientiis  in  ea  nntriendis 
et  propagandis,  summopere  cupiant  in  dicta  civitute  unuin 
collegium  erigi  in  quo  tam  théologie  quam  jus  civile  et 
pontiflcium,  philosophia  et  medicina  publice  profltereotur; 
nos  attendeotes  quam  sit  pretiosum  sapientise  et  scientitc 
donuiu  cum  probitate  conjunctum  vitie,  et  quod  per  iUud, 
illo  largiente  a  quo  procedit  omne  datum  oplimum  omae- 
que  donum  perfectum  derivatur,  ignorantiae  et  vltiorum 
tenubriB  proHigantur,  errores  tollunturet  morlalium  actus 
in  semioe  vehtatis  disponuotur,  qnantumque  Christian» 
reipublicseetortodoxselldeiconducatulniIUtansDeiEcclesia 

(1)  ÏA  eoii»  m  Uqu^le  nmi»  Itvhctïtmm  cat  mte  If  (Ut*  ds  U/t9.  (Tmt  »%■ 
«frtiw  ŒWUfMte  <)u«iiou>  ('QQ*  cru  pouToii  coniger  ^  j  (vUUlUMt  lit  d«t*  plôi 
TraUemblable  de  1S88,  d'ailleur*  coDSrmio  pu  une  lettte  de  CUude  Gnuit.  «n- 
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ubiqufl  vins  litteramm  scientia  predilis  (quorum  opéra  ve- 
ritatis  lumen  protendi,  et  illud  obumbrare  niteotes  dissi- 
pari  valeanl)  in  dies  abundet,  molu  simili  et  ad  omnipolen- 
Us  Dei  laudem  et  gloriam  ac  ipsius  mitilantis  Ecclesis 
ac  exaltatioDem  et  ipsius  communitatîs  Bisuntiaensis 
spéciale  auxilium,  eisdem  senatoribus  seu  guberoatoribus 
ut  iadictacivitateetialocoad  id  coDvenienti  et  apto  uDum 
collegium  scholarium  cum  dote,  ecclesia  vel  capella,  ia  qua 
missse  et  alia  divina  officia ,  juxta  providam  ordinationem 
eonim  qui  illius  gubemationem  et  curam  suscîpient,  cele- 
breotur,  nec  non  flnituris  edidciis,  cameris,  locis  et  dote 
simili  coUegio  conveoientibus  et  uecessariis,  in  que  aliquot 
civitatis  Bisuntineasis  seu  aliunde  evocandi,  Deum  timentes 
et  religiouem  catbolicam  et  apostoticam  zelaotes,  manu  le- 
neantur,  idonei  et  honesti  preceptores  seu  doctores  qui  iu- 
ibi  publiée  tbeologiam,  jus  tam  civile  quam  pootificium, 
philosoptiiam  et  medicioam  protlteanluret  doceant,  erigere 
etinstituere  possiut,  auctoritate  apostulica  facultatemcoD- 
cedimuset  impertimur;  oec  non  dilectis  ftliis  ipsius scho- 
laribus,  rectoribus  et  guberoatoribus  ut  in  omnibus  et  siu- 
gulis  privilegiis,  exemption  ibus,  immunilatibus,  favoribus, 
libertatibuB,  facultatibus  et  induUis  quibus  tam  alii  urbis 
nostrEB  Romanse  quam  Bononiensis  civitatis  universilatum 
scbolares  ad  gradus  pro  tune  provecti  et  illlus  rectores  nec 
non  doctores  et  legentes  in  eis  tam  de  jure  quam  consuetu- 
dine  aut  alias  quomodolibet  utuntur,  potiuutur  et  gau- 
deat,  ac  uti,  potiri  et  gaudere  poterunt  quomodolibet  in 
futurum,  non  solum  ad  earum  instar,  sed  ad  quanimcum- 
que  parium,  eeque  ac  quoque  pari  formiter  uti,  potiri  et 
gaudere  potorint  in  omnibus  et  per  omnia.qui  pro  tempore 
in  theologia,  doctores,  magistri,licentiati  aut  alias  gradaati 
fuerint,  si  quod  in  benetlciisecclesiasticis  jus  habueriot,  jus 
per  eos  habitum  omnibus  anteponatur  aliis  non  graduatis 
concedimus  et  indulgemus.  Et  iasuper  legentibus,  docto- 
ribus  et  superioribus  dicti  collegii  pro  tempore  exislentibns 
(quoB  omnes  sui  cujuslibet  aani  principio  se  décréta  concilii 
Tridentini  servaturos  jurarevolumus).  seu  aliquibus  ex  eis 
aut  de  eorum  consilio  expressoque  coasensu,  illos  quos  io 
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dicto  collegio  et  alibi  per  tempus  debilum  studuisse  ac 
scientia  et  moribus  idoneos  esse  repererint,  in  praediclis 
facullatibus  ad  baccalaureatus,  licentialus  et  doctoratus  ac 
magisterii  gradus,  servala  alias  forma  coocilii  Vienneosia 
ac  felicis  recordationis  Pii  papœ  IIII  predecessoris  nostri 
juxta  dictœ  urbis  aostr»  et  civitalis  Bononiensis  uDtversi- 
talum  coDsuetudinein,  seti  alias  promoveudi  et  ipsorum 
graduum  solita  iasigaia  eis  exhibendi  ;  quicumque  in  facul- 
latibus supradictis  sic  promoti  illas  légère  et  ioterpretari 
ac  in  eis  disputare,  nec  non  glossare,  docere,  coosulere  et 
magistralem  cathedram  asceodere,  nec  dod  in  quocumque 
judicio  lam  ecclenastico  quaiu  seculari  causas  agere,  et  ab 
hujusinodiarlibusperquo3cuaique,sub  excommunicatioais 
sectentia  eo  ipso  absque  alia  declaralione  per  contrafa- 
cienles  iDcurrenda  et  a  qua  non  nisi  per  romanum  PodU- 
flcem  pro  tempore  existentem  absolvi  possiut,  retrahi  seu 
super  illis  moiestari  nullatenus  queanl,  et  quoscumque 
gradui  seugradibus  hujusmodi  convenientes  aclus  exercera 
et  aliis  omnibus  et  singulis  privilegiis,  gratiis,  favoribus, 
prœrogativis  et  indultis  quibus  alii  in  pr^dictis  seu  aliis 
universitatibus  et  alibi  juxta  earumdem  et  aliarum  uoiver- 
sitatum  hti^usmodi  constituliones  et  mores  ad  gradus  prs- 
dictos  promoti  de  jure  vel  consuetudine  utuntur,  potiuatur 
etgaudent,  veluti  potiri  etgaudere  poterunt  quomodolibet 
ia  futurum,  uti,  poliri  et  gaudere  possinl  in  omnibus  et  par 
omnia,  ac  si  gradus  prœdictos  in  universitatibus  prsedictis 
juxta  consuetudineseLmoresprsedictos  su3cepissent,conce- 
dendi  et  iadulgeadi,  ila  tamen  quod  sit  promovendi  profes- 
sionis  Mei  jurameotum  in  maoibus  pro  tempore  existeatis 
archiepiscopi  Bisuatioeosis,  seu  ejus  in  spiritualibusTicarii 
generalis  juxta  concilii  Tridentini  formam  solemniler 
emittaDl;  nec  non  pro  felicl  implemento  et  salubridirectione 
et  coiiservatione  dicti  coUegii  illiusque  booorum  et  rerum 
ac  jurium  tam  temporalium  quam  spirilualium  qusecumque 
statuta  ordinatione  ralionabilia  et  sacris  canonibus  non 
contraria  facieodi  et  edendi  ac  revocandi,  jus  immutandi, 
corrigendi  ac  super  illorum  observatioae  quascumque 
pœnas  imponeodi  iquae,  postquam  facta,  édita,  revocata. 


-cbv  Google 


— 1«  — 

îmmutata  et  corcecta,  vel  par  ordineridiD  approbatafiienint, 
eo  ipsa  apostoliea  atictorilate  pnedicta  approbaU  etconfir- 
Doata  fuisse  et  esse  censeaslur,  ao  ipso  et  juxla  eorom  dis- 
posilioDom  jodicari  debere  decemimuB),  ocnoîaque  el  sio- 
gula  alia  io  pramisais  et  circa  ea  necesaaria  seu  quoinado- 
tibet  opportuQa  facieatibus,  gereBtibaa  et  exercentibus 
pleQam  d  ILIteram,  xuctoritate  praodicta,  facuitalemi  at 
polastateoicoocedimus.DistrietiusiQhibeDteslocionlinario 
et^aiknsviealiis,  iiivirlut«saDcUeob8dirailisa,ao  eissubar- 
bitrto  nosiro  moderandiaetintUgenidis  pceois,  ne  recLoiea, 
scboiaree  et  alias  persoaas  prEedtetas  qUo  umiuam  tempoie 
quoTis  qmesito  colore  yel  ingenio  in  premissis  molestare, 
pertubava  Tel  iDqaiebare  audeaot  vel  presamant.  Decer- 
oeates  quoque  preaei^es  et  desuper  confleieadas  lilteras, 
□uUo  uaquaoi  tempore  de  surraptionis  vel  obreptioa» 
vitiisast  inl&ntieDis.aostrs  defectu  impugnariaut  invalidani 
non  posse,  minusve  sab  quibuseuoiqae  revocationibas, 
otodiQeaLioRibas,  UmilatioDiibus ,  restitutioaibus  et  aliis 
eoatrarils  disposUionibus  sitnilium  vel  disâimilium  gra- 
tîaram  lam  pev  nos  quam  eliam  successores  nostros  qno- 
modolibet  et  cum  qttibnsvis  derogatoriarnm  derogatoriis 
atiisqae  efficacioribus  et  insolitis  elausulis  irritantibuaqoe 
et'aliisdecretiapro  tempore  factis  ijuonimcaiiique  teaoram 
existaDt  iacludi;  sed  illi?  non  obstaatibua  ta  sois  robore  et 
efflcaeÎB  persistere,  et  quoties  illae  emanebuot,  totim  io  prts- 
tinnmstatina repositas,  restitutas et plenarie  reidfegratas, 
etiam  et  sub  data  perseaatores  sen  gubernatores  prsedîclos 
eligeoda,  de  novo  coocessasesse  et  ad  hoc,  tit  perpétua  âr- 
mitate  subsistant,  vim  ralidi  et  elBcaci^contractus  ioter 
sedem  apostolicam  et  seoatorea  seuguberuatoras  preedietos 
hatoere  debere,  sicque  per  quoscumque  judices  et  commis- 
sarios'et  sanctee-Romao»  Ecclesise  cardinales  ae  causarum 
palatii  auditores,  sublato  eis  'vel  judiciariis  debere  irrïtum 
quoque  et  deceroimus.  Nonobstantibas  constitulioaibus  cA 
ordiaatiOQïbus  apostolicis  ac  quibuscumque  etiam  jura- 
meuto  Tel  roboratis  statatis  et  coasuetudinib^is,  privilegiis 
quoque;  indultis,  et  litteris  apostolicis  quibusvis  personis, 
sirb  qulbuseuuque  tenorlbus  et  formis,  ac  eattt  qaibusvts 


-cbv  Google 


—  »43  — 

etiam  derogaUiriarum  derogatoriis,  aMiaque  efflcaercfribos 
et  insolitis  claiisulis,  irritaatibusqœ  et  ali»  decrelis  îr 
gialiam  forsao  quolibet  floncessis,  qaibus  omnibus  et  sio- 
golis  etsiperilkmim  sufflcieati  derogatione  deiUisillorw»- 
que  toliateaoribus  etformis  etcoDcessisetquibuaomaibu» 
et  etiamsi  de  illis  illorumque  teuoribus  et  iUis  liias  in  soo' 
robore  perma&auria,  liitc  vice  duntaxa*  specialtler  etex- 
IKMBse  derogaïQus,  cstensque  controriis-  qnibascumque 
onradftusulis  opportkMisetieoaeuetis....  Sigaé  frot-  MoMfa. 

In,  cmguio.  :  Fiat.  Datom  Rom»  apud  sanclam  Pelnioi 
OGiavo  KaL  OBlobria  aoiio  secundoL 

Oa  lit  à  Ift  suite  de  reuregiatremeut  :  «  Et  pot»  advifler 
les  moyeus  de  iotroduire  et  eoctieminer  le  faict  de  ladite 
anivwsité,  soot  esté  commis  MU.  Petremand,  Gbosat, 
Lambert  atMoQlrivel  »  (t). 


LIS    QOUV&HNBtTHS   DE    BESANÇON 

hVi  xwonsa  as  solsurv. 

(16  JMiviM   1W9.) 

Nobles,  puiasans,  ma9Biflqaes.et  très  honorés  seigneurs, 
anciens  amys,  alliés  et  cocitoyeas. 

Nous  avons  exprès  eo  cour  de  Rome  M*  Hugues  Morel, 
aostre  coaterolleur,  à  la  poursuite  des  bulles  de  la  grâce 
coDcédées  à  ceste  cité  motu  proprio  pour  l'érection  d'une 
université  ou  collège  en  ycelle,  et  comme  lesdites  bulles, 
par  les  traverses  et  envie  de  ceux  de  Dole,  sont  empeschées 
au  plomb,  voyons  que  (comme  précédemment}  ayant  les 
faveurs,  tant  vostres  qoe  d'aullrea,  qu'il  pleut  à  vos  grâces 
impétrer  pour  ceste  cité  en  tel  cas,  nostre  faict  pent  estre 


(1)  Catte  bulle  liit  idvoquja  par  uaa  autie  du  m&ne  Ptpe,  «o  dite  dei  ids*  d« 
Hptembra,  da  U  V  tnaie  ds  son  ponliBut .  On  ea  tiouve  one  copia  aux  archiTai 
omidelpBlai  da  Dola,  oot*  IBW. 
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beaucoup  advaacé.  \oiis  avons  voulu  prier  comme  taisons 
très  afTeclueusement  de  vos  lettres  et  en  moyenner  s'il  est 
possible  d'aultres  caatoas  catholiques  favorables  envers 
sadicte  Saiocletû  et  monsieur  le  capitaine  de  sa  garde,  à  ce 
que  Qostredit conterolleur  puisse  et  plus  facilement  avoir  ac- 
cès et  audiaoce  à  faire  enteudre  sa  charge  pour  obtenir  chose 
tant  pieuse  et  profitable  à  la  république  chrestienne.  Ce 
sera  augmentation  de  tant  d'obligations  qu'avons  en  vostre 
endroit,  pour  acquit,  de  partie  desquelz  vous  servirons  la 
part  qu'il  vous  plaira  nous  employer  d'austant  bonne  affec- 
tion que  vous  saluans  de  nos  cordiales  recommandations, 
prions  Dieu,  nobles,  puissans  et  magnifiques  seigneurs, 
vous  tenir  en  sa  saincte  protection. 

Les  gouverneurs  de  la  cite  impériale  de 
Besançon,  entièrement  vostres. 

De  BceaDçoD,ce  IX*  de  janvier  1589. 


LSS  AVOTXaS  DE  SOLBURE 

'      AUX     aOUVERNBOBS     DB     BESANÇON. 
(M  janriat  1169.1 


Magnifiques,  nobles  et  vertueux  seigneurs,  anciens  amys 
et  combourgeois,  suyvant  ce  ([u'il  vous  a  pleut  nous  escripre 
par  voz  dernières  lettres  louchant  la  promotion  de  vostre 
université,  pour  effectuer  laquelle  vous  avez  envoyé  voz 
déléguez  par  devers  Sa  Saiocleté  à  Rome,  nous  vous  dirons 
que  ce  nous  seroit  un  grand  plaisir  de  veoir  une  bonne  issue 
de  ceste  vostre  tant  profitable  et  desyrée  intention,  et  poar 
l'advancer,  nous  vous  eussions  conseillé  d'en  rechercher 
les  autres  cantons  catholicques,  mais  sçachaat  que  c'eust 
esté  du  tout  pour  néant  et  en  vain,  puisque  les  agens  du 
roi  d'Espaigne,  lesquels  font  ^eur  réùdence  en  ces  lieux  Ik, 


-cbv  Google 


—  145  — 
peut-estre  se  fussent  aussy  vivement  opposez  comme  du 
temps  passé,  estans  adverlis  de  cecy,  nous  avons  pour 
Qostre  particulier,  en  faveur  de  vous,  dressé  ce  petit  mot 
des  lettres  tact  à^SaSaiocteté  qu'au  cappi laine  des  Suysses 
de  sa  guarde  pour,  par  le  moyen  d'iceluy,  donner  accès  à 
voz  ambassadeurs  de  parvenir  à  leur  latention,  vous  sup- 
plians  de  nous  vouloir  croyre  que  si  en  chose  plus  grande 
nous  vous  pouvions  faire  apparoistre  nostre  bonne  volonté, 
vous  nous  trouveriez  en  la  mesme  promptitude  et  afTection, 
aydant  Dieu  le  Créateur,  lequel  vous  veille  conserver  en 
saincte  grâce.  De  SoUeurre,  ce  pénultième  de  janvier  1589. 

Les  advoyers  et  conseil  de  la  ville 
et  canton  de  Soleurre  (1). 
Au  bas  :  Reç.  le  péaultiéme  de  rebvrier  1589. 


LB  COMTE  D'OLIVASÈS 

AUX  SOUVEHNEURS  DE  LA  CITÉ    DE  BESANÇON. 
(11  juiUet  15g9.] 

Messieurs,  j'ai  receu  vostre  lettre  du  vi  du  mois  passé,  et  la 
bonne  volonté  que  le  conterolleur  de  vostre  cité  vous  at 
rapporté  de  nous  trouverez  en  tous  endroictz,  sçacbant  les 
bous  debvoirs  que  tant  en  général  qu'en  particulier  portez 
au  service  de  sa  Mcyesté  catholicque,  vers  laquelle  suis 
d'advis  que  vous  vous  addressez  touchant  la  poursuite  que 
prétendez  d'université  en  vostre  cité,  car  comme  sadicte 
Majesté  a  esté  tousjours  désireuse  de  vous  complaire  et 


^1)  Lot  Gouverneurs  da  BeuD^on  s'étaient  d^jl  idreasés  sux  cintons  Suisiee 
pouc  le  même  objet,  eu  on  tiouvu  dcma  leuis  registres,  sous  U  date  du  30  mars 
1S80.  la  mentian  suiTaate  :  •  Messieurs  ont  revu  les  lellies  qu'ilz  svoieal  ordonné 
au  aecirétaire  despecher  et  compiler  i  noz  confédérez  de  Fribourg  et  Solleurre 
pour  les  prier  d'avoir  lettres  de  recommandât ioo  i  SaSeiactelé  louchant  lofait  du 
ptivil^e  de  l'Université,  el  A  i-ost  effect  onl  résolu  y  envoyer  Charlm  Varin.  • 
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favoriser  en  tous  endroictz,  j'estime  que  quand  ycellece 
trouvera  convenir  au  service  de  Dieu,  bien  et  proulBsi  du 
païs,  elle  ne  laissera  de  vous  y  assister,  et  au  moindre 
commandement  d'icelle,  je  moostreray  la  bonne  volonté 
que  j'ay  de  vous  faire  tous  services.  Sur  quoy  prie  le  Tout- 
Puissant  vous  recevoir  en  sa  saincte  guarde. 

De  Rome,  ce  xijuillet  1589. 

El  g.  de  Olivabes. 

A  Messieurs  Messieurs  les  gouverneurs  de  la  cité  impé- 
riale de  Besançoo. 

Sceau  armorié  portant  cette  légende  :  D.  tienricus  de 
Guzman  Cornes  de  Olivarès. 

Au  bu  Mt  «crit  :  R.  le  XXV'  d'MUiC  1S89. 


PHILIPPE  n 

AU     DUC    DE    PÀRHS. 
(20  juUlet  1591) 

Mon  bon  nepveu,  par  les  mayeur>  eschevias  et  conseil  de 
ma  ville  de  Dole  en  mon  conté  de  Bourgongne,  m'a  esté 
faicte  supplication  de  vouloir  augmenter  les  gaiges  de  pro- 
fesseur royal  que  l'on  retient  en  l'université  dudict  Dole, 
pour  les  raisons  amplement  reprinses  par  la  requeste  cy 
joiacte,  que  je  vous  ay  bien  voulu  remectre  à  ce  que,  ouyz 
ceulx  qu'il  appartiendra,  vous  me  faictes  rescripUon  de 
vostre  advizsur  tadicte  augmentation,  mesmes  si  le  temps 
présent  est  à  ce  propre  et  ydoine;  pour  le  tout  par  moy  en- 
tendu, en  estre  après  prinse  telle  résolution  que  au  cas 
trouveray  appartenir,  A  tant,  mon  bon  nepveu,  nostre  Sei- 
gneur vous  ait  en  sa  saincte  garde.  De  Sainct-Laurent,  le 
20' de  juillet  1591. 

PHLE. 
Plus  bas  :  Delaloo. 
[Arck.  mun.  de  Dole,  cote  1576. 

(1)  DttiM  une  requête  idrenée  i  Philippe  II  ea  1S90.  la  tlUe  de  Dole  kvûi  de- 
mandé une  KugmenU.tiOD  de  3  ou  400  écua  pour  enlietenit  un  proreueur  roftl. 
EUie  cite  parmi  lei  titulatrea  de  cette  cha^e  Bellon,  OLiiniuLus,  Cynui  Campanui, 
Baniiu,  Scipio  Giardini,  etc. 
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da  pape  Clémftnt  VIII,  donnée  à  Rome,  apud  Sanctiim 
Petrum,  sous  l'àrtlfeSu  du  pêcheur,  le  9  févfier  1592,  portant 
érecUoQ  d'une  uMvefôité  eA  la  Ville  de  Besançon. 

fLe  vidtmus  de  celte  bulle  se  trouve  aux  archives  dép'**  du 
Dûdbs,  Univ.  de  Besançon,  Cârt.  i",  ixit.  15.) 


L'KSTAT 


DBS  LBCTtmES  DK  NOSTRE  MÈns  L'UNirERStTÉ  DBeSBRVtïS  BN  L'aN 
MIL  CIKQ  CENS  NDNANTE  ET  TROIS  BT  AUI.TBE3  SUYGANTB3  JUSQUES 
BN  l'an  mil  cinq  CENS  NONANTB  NEUPS  ICELLE  IHCLU3B  BT  DBS 
KAIGES  ORDINAIRES  DS8DICTSS  LECTURES. 

1993 

Mefisire  Fr&n^is  Oudier,  prêtre,  docteur  en  âaincte 
théologie  et  pi'Ofesseur  en  ladicts  fatdllé,  pour  &es  gaiges 
au  (\etf.f  BU  qui  comuieucea  au  premist-  de  janvier  et  finit 
audétDierdejâÏQeudit  an,  déduitz  les  defTaulte,  ceât  ti'eize 
frans  et  demy,  pour  ce ctut  frs  demi. 

Audit slôur Oudier,  pourroultredemy  anque  commencca 
le  premier  de  juillet  et  flult  le  dernier  de  décembre  aadit 
an,  déduitz  les  deffaultz,  cent  treize  Frans  et  demy,  pour 
ce ûxiii  fi"3  demi. 

Au  révérend  père  GlofUB,  second  professeur  en  théologie, 
pour  les  gaiges  ordinaires  de  la  seconde  lecture  en  ladicle 
facnlté  pour  lesdis  deux  dôniy  an,  que  sont  de  cent  quinze 
frans  par  dômyaû,deux  cent  trente  frans,  pour  ce.  11"=  xxxfVS. 

A  monsieur  le  professeur  deBoisàet,  desservant  la  pre- 
mière lecture  civile,  pour  mesmes  iGCmes,  trois  cent  vingt 
înoÈ,  qu'eM  pour  chacun  demy  an  cent  soixante  ft&nh, 
pour  oe m*  xx  frs. 

A  montieuf  Poalbiôi*,  pour  le  premier  demy  an  de  la  lefr- 
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ture  da  droit  rAnon,  déduitz  les  deffaultz,  cent  vingt  denx 
frans  huit  gros,  pour  ce c  xxn  frs  vm  gs. 

Audit  sieur  pour  l'aultre  ^demy  au,  déduitz  aussy  les 
deflaultz,  cent  trente  deux  frans  et  demy, 
pour  ce c  xxxn  frs  demy. 

A  monsieur  Colard,  second  professeur  en  canon,  pour  ses 
gaiges  desditz  deux  demy  an,  sans  deffautt,  trois  cent  vingt 
frans,  pour  ce npixtia. 

A  monsieur  Bouhelier,  second  professeur  en  droit  civil, 
pour  mesmes  termes,  sans  delTault,  trois  cent  frans, 
pour  ce m"  frs. 

A  monsieur  Pusinely,  premier  professeur  en  médecine, 
pour  ses  gages  desdits  deux  termes,  sans  deCTault,  deux  cent 
soixante  frans,  pour  ce iii^  lx  frs. 

A  monsieur  de  Saint-Mauris,  second  professeur  en  méde- 
cine, pour  ses  gaiges  desdits  deux  termes,  sans  deffault, 
six  vingt  dix  frans,  pour  ce vi»*  x  frs. 

A  monsieur  Goulut,  pour  la  lecture  des  histoires  desdits 
deux  termes  que  sont  de  soixante  et  quinze  frans  par  demy 
an,  déduitz  les  deffaultz,  reviennent  à  sept  vingt  quatre  frans 
sept  gros,  pour  ce vu"  mi  frs  vn  gs. 

A  monsieur  Jacquart,  premier  professeur  instituaire,  pour 
ses  gaiges  desditz  deux  demy  an,  que  sont  de  cent  frans  par 
demy  an,  déduitz  les  deffaultz,  reviennent  à  cent  quatre 
vingt  dix  huict  frans  dix  gros  huict  engrongnes, 
pour  ce cnu"xvnifrsx  gs  vineng. 

AmonsieurVauichard,  second  professeurinstituaire,  pour 
ses  gaiges  que  sont  de  soixante  et  deux  frans  par  demy  an, 
reviennent  pour  lesdits  deux  termes,  déduitz  les  deffaultz, 
ùx  vingt  trois  frans  trois  groz  demy, 
pour  ce vT^iitfrsmgs.demy. 

A  monsieur  Osanne,  professeur  de  la  lecture  criminelle, 
pour  ses  gaiges  que  sont  de  cinquante  frans  par  demy  an, 
reviennent  pour  lesdilz  deux  termes,  déduîlz  les  deflaultz, 
quatre  vingt  seize  frans  neuf  gros, 
pour  ce im"  xvi  frs  ix  gs. 

A  monsieur  Seguin,  commis  à  la  lecture  des  règles  de 
droit,  pour  ses  gaiges  que  sont  de  vingt  cinq  firans  par  demy 
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ao,  DioDteat  pour  lesditz  deux  termes,  déduitz  les  delTaulk. 
quarante  neufz  frans  deux  groz,  pour  ce.     .      xlix  frs  ii  gs. 

A  monsieur  Javel,  commis  à  l'intepprétalion  des  termes 
de  droit,  pour  ses  gaiges  que  sont  de  trente  six  frans  par 
demy  an,  pour  lesdits  deux  termes,  sans  defîaultz,  soixante 
et  douze  frans,  pour  ce Lxxn  frs. 

Au  révérend  père  Gilles  le  Conte,  professeur  en  philo- 
sophie, pour  ses  gaiges  que  sont  de  trente  cinq  frans  pour 
demy  an,  pour  lesdits  deux  termes,  soixante  et  dix  frans, 
pour  ce Lxx  frs. 

Au  révérend  père  AnthoinePourcent,  aussy  professeur  en 
philosophie,  à  mesmes  gaiges,  pour  lesdits  deux  termes, 
soixante  et  dix  frans,  pour  ce lxx  frs. 

A  maislre  Jacques  Bonival,  aussy  professeur  en  philo- 
sophie, à  mesmesgaiges,  pour  lesditzdeuxderay  an,  soixante 
et  dix  francs,  pour  ce lxx  frs. 

Au  révérend  père  Glerus,  professeur  en  hébreu,  pour  ses 
gaiges  que  sont  de  cinquante  frans  par  demy  an,  pour  lesdits 
deux  termes,  cent  frans,  pour  ce c  frs. 

A  monsieur  le  professeur  Doroz,  commis  à  la  lecture  des 
thopicques  légales,  pour  ses  gaiges  que  sont  de  vingt  cinq 
frans  par  demy  au,  pour  lesdits  deux  termes,  déduitz  les 
delTaultz,  quarante  cinq  frans  dix  gros  et  demy, 
pour  ce.    .■ XLV  frs  x  gs.  demy. 

A  maistre  Jehan  de  la  Monooye,  commis  à  tenir  les  nottes 
des  defFaultz  desdictes  lectures,  pour  ses  gaiges  que  sont  de 
vingt  cinq  frans  pardemy  an,  cinquante  frans,  pour  ce.  l  frs. 

Pour  les  gaiges  de  messieurs  les  distributeurs,  trente  frans, 
pour  ce XXX  frs. 

Pour  ceulx  du  recepveur,  soixante  frans,  pour  ce.  lx  frs. 

Et  en  ladicte  année  il  n'y  a  heu  aultre  lecture  non  des- 
servie que  celle  du  professeur  estrangier,  qu'est  de  six  cent 
frans  par  an. 
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A  monsieur  Clerus,  second  professeur  théologiain,  pour 
ses  gaiges  du  demy  aa  que  commença  le  premier  de  janvier 
et  fluit  au  dernier  dejuin  audit  an,  centquinze  frans, 
pour  ce Gxv  frs. 

A  monsieur  de  Botsset.  premier  professeur  civil,  pour  ses 
gaiges  d'ung  an  que  commença  ledit  premier  de  janvier  et 
Unit  ledemierdedécembre  audit  au,  sans  deffault, trois ceut 
vingt  frans,  pour  ce m'^  xx  frs. 

A  monsieur  Poutliier,  premier  professeur  en  canon,  pour 
ses  gaiges  du  premier  demy  an  que  commença  au  premier  de 
janvier  et  finit  au  dernier  de  juin  du'dil  an,  déduitz  les  def- 
faullz,  cent  trente  neufz  frans  et  demy, 
pour  ce c  XXXIX  frs  demy. 

A  monsieur  Galio  t,  commis  à  ladicte  lecture  pour  l'absence 
dudit  sieur  Pouthier,  pour  l'avoir  desservie  dois  le  dii- 
huictiéme  de  juillet  jusques  au  dernier  de  décembre  audit 
an,  cent  trente  quatre  frans,  pour  ce    .    .    .      cxxxniifrs. 

A  monsieur  Golard,  second  professeur  en  canon,  pour  ses 
gaiges  dudit  an  entier,  sans  deffaultz,  trois  cent  vingt  frans, 
pour  ce iiTxxfrs. 

Â  monsieur  Bouhelier,  second  professeur  en  civil,  pour 
ses  gaiges  dudit  an  entier,  sans  deffaultz,  trois  cent  frans, 
pour  ce 01=  frs. 

A  monsieur  Pussinely,  premier  professeur  en  médecine, 
pour  ses  gaiges  dudit  an  entier,  déduilz  les  deffaultz,  deux 
cent  cinquante  trois  frans  dix  groz,  pour  ce.  ii*  lui  frs  x  grs, 

A  monsieur  de  Saint- Mauris,  second  professeur  en  méde- 
cine, pour  scsgaigesduditanentier.sansdefFaultz,  six  vingt 
dix  frans,  pour  ce vi^xfrs. 

A  monsieur  Goulut,  profes^ur  âo  la  lecture  des  histoires, 
pourses  gaigesduditan  entier,  sans  deffaultz.  centcinquante 
frans,  pour  ce cl  frs. 

À  monsieur  Jacquard,  premier  professeur  desdictes  Ins- 
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titutes,  pour  ses  gaiges  dudil  an,  déduitz  les  deflaultz,  cent 
quatre  vingt  dix  sept  frans  et  detny, 
pour  ce cini"xviifrs  demy. 

A  monsieur  Vaulchard,  second  professeur  desdictes  Insti- 
tutes,  pour  ses  gaiges  dudil  an,  ydéduitz  les  dèHaultz,  six 
vingt  deux  frans  huict  gros,  pour  ce.     .      vi"  u  frs  vin  grs. 

A  monsieur  Osanne,  professeur  de  la  lecture  criminelle, 
poursesgaigesdudit  an  cent  frans,  pour  ce  .    .    .     c  frs. 

A  monsieur  Seguin,  commis  à  la  lecture  des  règles  de 
droit,  pour  ses  gaiges  dudict  au,  y  dêduitz  les  deffaultz, 
quarante  et  ung  frans  trois  gros,  pour  ce.      xli  frs  m  grs. 

A  monsieur  Javel,  commis  à  l'interprétation  des  règles 
de  droit,  pourses  gaiges  dudi  tan,  sans  deS'aultz,  soixante  et 
douze  frans,  pour  ce lxxie  frs. 

Au  révérend  père  Gilles,  professeur  en  philosophie,  pour 
ses  gaiges  d'ung  demy  an  qui  commencea  le  premier  de 
janvier  et  fiait  le  dernier  de  juin  audit  an,  trente  cinq  frans, 
pour  ce XXXV  frs. 

Au  révérend  père  Anthoine  Pourcent,  aussy  professeur  en 
philosophie,  pour  ses  gaiges  de  mesme  demy  an,  trente  cinq 
fraos,  pour  ce ^ xxxv  frs. 

Au  révérend  père  Clerus,  professeur  en  hébreu,  pour  ses 
gaigesduditpremierdemyan,cinquanlefrans,pource.  Lfrs. 

A  maistre  Jehan  de  la  Monnoye,  commis  à  tenir  la  notte 
desdeffaultz  des  lectures,  pour  ses  gaiges  dudit  an,  entier 
cinquante  frans,  pour  ce l  frs. 

Pour  messieurs  les  distributeurs,  pour  leur  gaiges  dudit 
an  trente  frans,  pour  ce ,    -    -      xxxfrs. 

Au  recepveur,  pour  ses  gaiges  dudit  an  soixante  franz, 
pour  ce Lx  frs. 

Lectures  non  denerviet  ea  ladicte  année  94. 

Celle  du  professeur  estrangier  estant  de  six  cent  frans 
par  an. 

Celle  du  premier  professeur  en  théologie  qu'est  de  deux 
cent  trente  fraas  par  an. 

La  seconde  lecture  de  théologie  pour  le  dernier  demy  an 
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que  finit  en  décembre  dudit  an,  que  monte  à  ceol  quinze 
frans. 

Lapremière  lecture  en  philosophie,  pour  mesmedemy  an, 
que  sont  trente  cinq  frans. 

La  seconde  lecture  en  philosophie  pourmesme  demyan, 
que  sont  trente  cinq  frans. 

La  troisième  en  philosophie  pour  l'an  entier,  que  sont 
soixante  et  dix  frans. 

La  lecture  en  hébreu  pour  le  dernier  demy  an,  montant 
à  cinquante  frans. 

La  lecture  des  thopicques  légales  pour  l'an  entier,  que 
sont  cinquante  frans. 

Suivent  lesannées  1595  à  1599,  inutiles  à  rapporter. 


DU  CONSBtL  PHIVA  DE  S.  U.  C.  RÉGLANT  LA  PRÉSÉANCE  ENTRE  LES 
UEKBRëS  de  l'université  et  ceux  DE  LA  CHAilBRE  DES  COMPTES 
D2  DOLE. 

(14  juin  1593.) 

Veu  le  difïérent  meu  entre  les  premier  et  gens  tenant  la 
chambre  des  comptes  à  Dole  d'une  part  et  les  professeurs  de 
l'université  dudict  Dole  d'aultre,  pour  et  à  cause  de  la  pré- 
cédence  par  eulx  respectivement  prétendue  de  tenir  le 
premier  rang  es  processions  et  aultres  actes  publicques  non 
concernans  le  particulier  de  ladicle  université,  avec  les 
escriptz,  tilLres  et  enseigaemens  prinz  de  part  et  d'aultre 
tant  en  Bourgongne  es  mains  du  conte  de  Ghamplite  que 
par  dega,  à  la  jusU&catioii  de  leur  prétendu,  nomméement 
les  actes  et  déclarations  provisionnelles  des  feuz  duc  d'Alve 
et  don  Juan  d'Austrice  des  18  de  may  1571  et  22  de  juing 
1577,  ensemble  l'ordonnance  et  règlement  par  ledict  sieur 
don  Juan  depuis  donné  par  forme  d'apostille  sur  la  requesle 
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des  recteur  et  professeurs  de  ladicle  université  le  24  de  sep- 
tembre 1577,  la  déclaration  aussy  provisionnelle  du  feu 
duc  de  Parme  sur  le  faict  de  ladicto  précédencc,  par  l'advis 
des  cousaulx  privé  etdes  finances  du  dernier  d'octobre  1588, 
les  lettres  dudict  feu  duc  au  conte  de  Champlite,  gou- 
verneur de  Bourgongne,  du  27  d&  mars  1591,  le  besoigne 
et  verbal  dudict  conte  ensuyle  deadictes  lettres  envoyé 
audict  duc  le  23  de  juing  1591,  le  règlement  par  forme 
d'expédieol  conceu  et  advisé  à  l'intervention  du  conseil 
privé  par  le  conte  de  Mansfelt  du  temps  de  son  gouver- 
nement le  9  de  septembre  1593,  envoyé  audict  conte  de 
Champlite  avec  charge  d'appeller  les  parties  et  les  induyre 
à  vouloir  amyablement  accepter  ledict  règlement,  la  lettre 
dudict  conte  au  feu  archiduc  Ërneste,  du  15  d'avril  1594, 
contenant  les  debvoirs  par  luy  faictz  à  cest  eifect  sans 
aulcun  prouEBt,  et  l'appoinctement  dispositif  rendu  audict 
conseil  privé  le  2  d'aoust  audict  an  1594,  disposant  que  les 
parties  auroient  respectivement  communication  des  pièces 
hinc  inde  servies,  saulf  du  secret,  pour  y  dire  en  dans 
six  sepmaines; 

Sa  Majesté,  pour  mectre  une  fois  fin  aux  disputes,  aigreurs 
et  mauvaise  intelligence  entre  deux  si  principaulx  collèges 
à  cause  de  ladicte  précèdence,  a  déclaré  et  ordonné  par 
forme  de  règlement  perpétuel,  précis  et  absolut,  qu'en  tous 
actes  pubiicques  non  concernana  le  particulier  de  l'univer- 
sité, le  plus  ancien  des  professeurs  en  ladicte  université  lors 
estant  présent  en  tel  acte,  soit  eatranger  ou  aultre,  marchera 
avec  le  premier,  ou,  en  son  absence,  avec  le  plus  anchien 
des  maistres  ou  auditeurs  de  ladicte  chambre  qui  s'y  troii- 
vera,  et  tiendra  ledict  professeur  la  main  droicte  etprécé- 
dence  tant  au  sortir  et  rentrer  de  l'église  et  du  lieu  où  se 
fera  l'assemblée  qu'au  lieu  cù  l'on  se  debvra  arrester.  Et  au 
second  rang  ira  le  maistre  suyvant,  ou,  eu  son  absence,  un 
auditeur  de  ladicte  chambre  à  la  main  droicte,  et  un  pro- 
fesseur à  la  main  sinistre.  Etsuyvront  subsécutivementles 
aultres  professeurs  et  maistres  ou  auditeurs  de  ladicte 
chambre  allant  l'un  avec  l'aultre,  en  ceste  sorte  alternati- 
vement; ordonnant  sa  Majesté  aux  parties  de  se  conduyre 
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pour  l'adveair  selon  cedict  règlement  sans  ultérieure  diffi- 
culté, débat  ou  conteution,  compensant  tous  despens.  Faict 
à  Bruxelles  le  xiu*  de  juiug  1595. 

(Miivute.J 


ÉX>TT 


du  27  novembre  1597,  par  lequel  Philippe  II,  roi  d'Espagne, 
défend  à  ses  sujets  du  comté,  «  ayant  estudié  ez  lois,  en 
médecine  ou  autre  profession,  de  se  faire  promouvoir  aux 
degrez  de  liceatiez  ou  de  docteurs  par  certains  se  disant 
contes  Palatins,  n  et  à  ses  officiers  de  justice  de  les  recevoir 
au  serment  d'avocat,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  exaniinés 
par  les  professeurs  de  l'université  de  Dole. 

(Petremand,  Ordonnances  de  la  Franch^Comti, 
p.  389,  éditde  1619.) 


ÉOIT 


du  30  décembre  1607,  défendant  aux  écoliers  d'aller,  sans 
permission  de  la  cour,  prendre  «  aucun  degré  en  quelque 
faculté  et  science  que  ce  soit  ez  universitez  et  lieux  où  il  y 
aura  liberté  de  conscience  ou  exercice  d'aullre  religion  que 
de  la  catholique,  apostolique  et  romaine.  » 

(Wem.  p207.) 
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FERDINAND  DE  RTE 

ARCHEVEQUE  DE  BBSAKÇON,  A  S.   A.   S.  LE  GOUVERNEUR  DBS 
PATB-BAS. 

(IB   aoOt  16U.) 

MoDselgneur,  aiant  esté  adverty  par  les  P.  Proviacial  et 
Recteur  du  collège  des  Jésuites  en  la  cHé  de  Besançon  et  de 
la  part  des  gouverneurs  en  icelia,  que  l'université  de  la  ville 
de  Dole  aiant  heu  de  sa  Sainctelé  conlîrmation  de  ses  pri- 
vilèges, auroit  aussi  par  mesme  moieo  obtenu  deffense par- 
ticulière de  continuer  les  lectures  de  théologie  et  philo- 
sophie qui  se  faisoienl  audit  Besançon,  tant  audit  collège 
qu'au  couvent  des  P.  Minimes,  me  requérans  de  supplier 
très  humblement  avec  eulx  V.  A.  S"*  de  faire  lever  telle 
interdiction^  pour  avoir  esté  obtenue  sans  les  avoir  ouy,  et 
plusieurs  aultres  raisons  fort  considérables  qu'ils  luy  deb- 
voient  représenter,  dont  ils  m'ont  fait  part,  et  bien  que  la 
qualité  d,e  chancelier  que  je  porte  en  ladicto  université  me 
debvroit retenir  et  incliner  à  l'advancement  d'icelle  plutost 
qu'aultrement ,  si  est  ce  qu'après  avoir  examiné  fort  curieu- 
sement la  conséquence  de  ladicte  interdiction,  et  pesé  le 
proufQl  qui  provient  desdictes  lectures  audict  Besançon, 
ville  métropolitaine  de  mon  diocèse,  et  spécialement  celluy 
qu'en  reçoit  le  clergé  qui  par  ce  moien  se  rend  plus  capable 
à  l'exercice  de  la  charge  des  âmes  qui  lui  est  commise,  et 
l'évidente  perle  qu'il  en  recepvroit,  si  elles  y  cessoient  el 
telle  deffense  avoit  lieu,  ja  me  suis  enfin  porté  à  leur  désir 
et  joinct  fort  volontiers  mes  prières  très  humbles  à  celles 
qu'ils  font  à  V.  A.  S™,  aûn  qu'il  luy  plaise  de  faire  lever 
ladicte  deffense,  jusques  à  ce  qu'elle  ayt  entendu  toutes 
parties  sur  ce  qui  despend  d'ung  affaire  de  telle  considé- 
ration que  le  présent,  la  suppliant  très-humblement  re- 
cepvoir  de  bonne  part  ceste  mienne  supplication,  fondée 
sur  le  debvoir  de  ma  charge  principalement,  et  sur  ce,  luy 
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baisant  en  toute  humilité  les  mains,  je  prie  le  Souverain 
Créateur  conserver  longuement  V.  A.  S"*,  Monseigneur,  en 
toute  santé  et  prospérité.  D'Arbois,  ce  18"  d'aoust  161 1 . 

De  V.  A.  S"",  très  humble  et  très  obéissant 
vassal,  orateur  et  serviteur 

Pern.  ârch.  de  Besançon. 


LBS  ARGHXDUCOS,  DUCQS  BT  CONTES 

DE  BOURGOINGNB  AUX  CONSEILLERS  GARNIER  KT  FELLETET. 
'.BniieUea,  14  uptembre  1616.) 


Ghiers  et  féaulx.  Sur  advis  et  plainctes  que  nous  sont 
faictes  des  manquemens  et  désordres  glissez  à  succession 
de  temps  en  nostre  université  de  Dole,  nous  avons  à  meure 
délibération  et  soubz  espoir  d'y  remédier,  prins  les  réso- 
lutions que  voirez  par  le  double  de  l'acte  cy  joinct,  lequel 
vous  avons  bien  voulu  envoyer  afin  de  l'examiner,  et  nous 
advertir  si  sur  le  retranchement  des  lectures  et  distribution 
des  gaiges,  eosamble  sur  la  création  du  recteur  es  formes 
portées  par  ledict  acte,  pouroit  survenir  quelque  difflculLé 
notable, et  comme  à  iceile  l'on  poiirroit  obvier  et  pourveolr 
en  mieulx,  aflo  d'y  prendre  la  considération  que  nous  sem- 
blera convenir.  Ghiers  et  féaulxetc.  De  Bruxelles  le  xmi*  jour 
de  septembre  161S. 
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PROJBT 

DS  RiSLBMBNT  DE  L'UNIVEnslTâ  DE  DOLS. 
(U  laptembra  1S16.] 

Learz  Allezes,  informées  des  désordres  qu'à  succession  de 
temps  et  par  deifault  des  bonnes  provisions  des  lectures  et 
aultrement  sont  coulez  en  l'université  de  Dole,  veuillans  y 
remédier  en  suyte  des  remoastrances  que  leur  sont  esté 
faictes  et  retenir  la  jeunesse  de  leur  pays  et  coûté  de  Bour- 
goigne  en  iceiluy,  sans  avoir  besoing  de  visiter  les  univer- 
silez  estraugières,  mesmes  pour  le  désir  qu'elles  ont  de 
conserver  et  accroistre  les  bonnes  institutions  de  leurs  pré- 
décesseurs ducqz  et  contes  de  Bourgoigne,  eu  sur  ce  l'advis 
des  chiefz,  président  etgeus  de  leur  conseil  privé  et  succes- 
sivement descbiefz,  trésorier  général  et  commis  de  leurs 
domaines  et  finances,  ensemble  des  commissaires  qu'elles 
ont  naguères  envoyé  audict  pays,  ont  ordonné  et  ordonnent 
par  forme  de  provision  les  poinctz  et  articles  suivans  : 

Primes,  queladicte  université  sera  pourveue  de  dot  souf- 
flsante  à  concurence  de  trois  mille  livres  par  au,  y  comprins 
les  huit  cens  livres  restantes  de  la  première  dot,  de  laquelle 
somme  leursdictes  Altezes  veuillent  et  entendent  qu'elle 
soit  dressée  de  demy  an  eu  demy  an  sans  remise  ny  délay, 
afin  que  lus  professeurs  ayent  moyen  de  s'occuper  conti- 
□uellemeni  à  leurs  lectures  sans  distraction  ny  recherche 
d'aultre  exercice. 

Et  afin  que  lesdictes  lectures  soyent  convenablement 
ponrveues,  quand  la  vacance  d'icelles  aviendra,  sera  par  les 
distributeurs  préfigé  jour  compétent,  auquel  tous  les  pré- 
teudans  eotreront  en  concurence  en  présence  du  président 
de  Bourgoigne,  du  doyen  de  la  faculté  de  laquelle  la  lecture 
sera  à  pourveoir  et  desdictz  distributeurs,  pour  en  après  par 
commun  advis  de  tous  nommer  et  représenter  à  leursdictes 
Altezes  trois  personnes  les  ^plus  propres  et  capables  qu'ilz 
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jugeront  en  leurs  conscieDces  pour  remplacer  ladicte  lec- 
ture, el  D6  sera  aulcuae  résignation  considérable  pour 
ladicle  nommination  ; 

Ordonnant  leursdictes  AUezes  ausdicts  distributeurs  de 
veiller  et  tenir  la  main  à  ce  t^ue  les  professeurs  facent  leur 
debvoir  et  enseignent  diligemment  sans  qu'ilz  se  puissent 
absenter  plus  de  huit  jours  ny  easeingner  par  substitut  ou 
surrogué,  le  tout  à  paine  non  seulement  du  retranchement 
deleursgaiges,  mais  aussi  de  suspension,  voires  destitution, 
si  l'absence  ou  négligence  continue. 

Et  comMs  les  pères  Jésuites  ont  en  icelle  université  ung 
collège  parfaict  auquel  la  jeunesse  peult  estre  Instniicte 
sufQsammeot  tant  en  la  faculté  de  théologie  comme  es 
langues  grecque  et  hébraïque,  leursdictes  AUezes  ont  sup- 
primé et  supprimment  par  ceste  les  lectures  anciennes 
deedictes  deux  langues,  et  une  en  théologie,  retenant  seu- 
lement l'a-ullre  pour  enseigner  en  ladicte  faculté  théologale 
comme  pour  conférer  les  degrez,  et  de  plus  deux  profes- 
seurs en  droict  civil,  l'uog  pour  les  pandectes,  le  second 
pour  le  code,  ung  instituaîre  etung  aultrepourlesrubric- 
ques  et  règles  de  droict,  deux  professeurs  pour  la  médecine 
et  ung  pour  la  philosophie  pour  cpnférer  les  degrez,  dé- 
clairant  qne  ce  nombre  ne  pourra  eslre  excédé,  ausquelz 
professeurs  ainsi  relenuz  et  restraiactz  seront  assignez  par 
leursdictes  Altezes  sur  ladicte  somme  de  trois  mille  fraocqz. 
gaiges  selon  la  quantité  et  dignité  de  leurs  lectures,  qui  ne 
pouront  estre  altérez  sans  leur  ordre  exprés  et  particulier. 

Et  pour  remédier  aux  désordres  apperceuz  depuis  qu'on  8 
faict  choix  des  jeunes  escolliers  pour  recteurs  de  ladicte 
université,  leurBdicLes  Altezes  déclairent  que  doresenavant 
sera  esleu  à  ceste  charge  et  dignité  ung  professeur  à  tour 
des  facultez,  et  non  un  simple  eacolier,  en  la  maison  duquel 
seront  renduz  les  comptes  du  recepveur  de  ladicte  univer- 
sité, tant  à  icelluy  comme  ausdicts  distribateurs  et  à  deux 
professeurs  de  diverses  focultez  en  présence  du  procureur 
d'iceile  université. 

Auquel  recteur,  professeurs  el  escolliers  leursdictes 
Altezes  entendent  que  soyent  conservez  les  privilèges 
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concédez  par  [leurs  anteceaseurs  ducqz  et  contes  de  Bour- 
goigoe,  mesmement  toucbaot  la  jurisdiction  rectoralle,  sans 
que  la  cour  de  parlement,  le  bailly  de  Dole  ou  son  Heu- 
tenaot,  easemblo  le  mayeur  ou  eschevins  dudict  lieu,  y 
puissent  apporter  aulcun  préjudice,  de  quoy  elles  les  en- 
chargeat  expressément. 

Si  seront  les  professeurs  cy  dessus  retenuz  et  exempta 
des  guetz  et  gardes  ordinaires  de  ladicte  ville,  ailn  qu'ilz 
D'ayeat  nulle  excuse  de  vacquer  à  leurs  estudes. 

Et  comme  par  l'édict  décrété  l'an  1607,  contre  ceulx  qui 
prendent  leurs  degrez  es  universités  estrangières,  ladicte 
cour  de  parlement  s'estoit  réservé  rauctorité  d'en  dispenser, 
leursdictes  Altezea  ont  deffendu  et  deffendent  par  cestes  à 
tcelle  cour  d'user  à  l'advenir  desdictes  dispenses  à  quelque 
couleur  que  ce  soit,  ordonnant  que  ceux  qui  seront  cy  après 
graduez  esdictes  universitez  estrangières,  excepté  celles  de 
Rome,  de  sa  Majesté  catholicque,  Louvain  et  Douay,  ne 
pouront  estre  receuz  advocatz  en  ladicte  cour  oy  es 
bailliages,  et  conséquemment  ne  pourront  estre  pourveuz 
des  offices  et  bénéflcôs  requérans  semblables  degrez.  Faict 
à  Bruxelles  le  xim*  jour  de  septembre  1616.  Paraphé  : 
Ma.  V'  Soubscript  :  A  Ibert.  Et  plus  bas  :  Par  ordonnance  de 
leurs  Altezes,  signé  :  Verreyken. 


LSS  CONSBILLBRS  OARNIBB  ET  FBLLKTET 

AU  GOUVERNEUR  DES  PAYS-BAS. 
(WIT.) 

Monseigneur. 
Nous  avons  receu  celles  qu'il  a  pieu  à  vostre  Altesse 
Sérénissime  nous  escrire  du  14"  du  mois  de  septembre 
dernier,  avec  les  articles  y  jointz,  qu'elle  a  faict  dresser  par 
delà,  pour  le  meilleur  ordre  qu'elle  désire  establir  en  son 
aniversilti  de  ce  lieu  de  Dole;  sur  quoy  après  avoir  diligem- 
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ment  examitié  le  tout  selon  qu'elle  a  esté  servie  le  nous  or- 
donner, 11  nous  a  semblé,  soubz  la  faveur  de  sa  permission 
et  correction,  que  les  considérations  qui  s'easuigveot  lu; 
debvoient  estre  représentées. 

Premièrement  que  feue  sa  Majesté  d'immortelle  mémoire, 
par  son  dîplomat  de  l'an  1571,  auroit  augmenté  de  trois  mille 
frans  la  dot  ancienne  de  ladicte  université  qui  estoit  seulle- 
méat  de  huit  cent  frans;  sur  lesquelles  deux  sommes  elle 
auroit  assigné  les  gages  des  professeurs  en  icelle,  selon 
qu'ilz  sont  rapportez  particulièrement  par  ledict  diplomal; 
suyvant  quoyies  lectures  tant  anciennes  que  celles  nouvel- 
lement introduictes  par  icelluy  auroient  esté  pourveuesde 
temps  à  aultre  par  les  trois  distributeurs  de  ladicte  univer- 
sité sur  l'advis  qu'ilz  auroient  tousjours  prins  des  doyens 
des  facultez,  selon  et  en  la  forme  que  leur  estoit  prescripte, 
des  plus  capables  personnages  qui  se  seroient  retrouvez  en 
ceste  province  en  toutes  lesdictes  facultez  mentionnées 
audit  diplomat,  jusques  à  ce  qu'ayant  esté  eslabli  en  ce  lieu 
de  Dole  le  collège  des  Révérendz  Pères  Jésuistes,  lesdits 
distributeurs,  par  l'advis  desdits  doyens,  auroient  estimé 
qu'il  seroit  plus  expédient  et  convenable  au  bien  publicque 
et  de  ladicte  université  que  les  gages  assignez  par  ledict 
diplomat  aux  lectures  des  artz,  de  la  philosophie,  des  lettres 
humainnes  et  des  langues  grecque  et  hébraïque,  dont  il  y 
avoit  assez  bon  nombre  audit  collège,  fussent  employez  à 
d'aultres  lectures  plus  utiles  et  nécessaires  aux  escholiers, 
et  en  la  desserte  desquelles  les  jeunes  docteurs  se  pour- 
roient  exercer  et  se  rendre  avec  le  temps  plus  habiles  aux 
premières  et  plus  haultes  lectures  de  ladicte  université, 
selon  que  par  après  l'expérience  en  a  faict  recogooistre  de 
fort  bons  effectz  qui  en  ont  succédé;  tellement  que  comme 
encores  pour  le  jourd'huy  lesdictes  nouvelles  lectures  sont 
tenues  et  desservies  par  ceux  qui  eu  ont  esté  ainsi  pourveuz, 
selon  la  liste  cy  jointe,  et  que  plusieurs  d'entre  eux  s'en  ac- 
quictent  fort  bien  et  au  très  grand  profit  ut  contentement 
des  jeunes  escholiers,  il  nous  semble  soubz  la  mesme  très- 
humble  submission,  qu'il  seroit  peu  raisonnable  de  les  en 
priver  et  destituer,  aies  plus  convenable  à  la  grandeur  et 
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boDtê  de  V.  A.  S.  eL  à  riioaneur  et  réputation  desdits  pro- 
fesseurs, de  les  coutinuer  esdictes  lectures  aux  mesmes 
gages  désigaez  eu  ladicte  liste ,  sauf  au  regard  de  celle 
des  rubriches,  laquelle  dez  maÏDteQaut  pourroit  estre  sup- 
primée, puis  que  le  docteur  Jaquot  qui  la  teooit  s'est  absenté 
depuis  trois  ou  quatre  ans  et  qu'il  a  prias  aultre  party  par 
de  là,  avec  la  déclaration  que  V.  K.  pourra  faire,  si  it  luy 
plaist,  qu'advenant  le  décès  ou  la  promotion  à  quelque 
aultre  plus  haulte  lecture  de  ceux  qui  tiennent  la  criminelle, 
celles  des  Institutes  en  droit  canon,  de  la  plûlosophîe  et  de 
la  langue  grecque,  icelles  dez  lors  demeureront  supprimées 
avec  ordonnance  ausdilz  distributeurs  de  n'en  plus  pour- 
veoir  à  l'advenir,  remettant  en  ce  cas  aux  deux  professeurs 
en  médecine  la  provision  des  degrez  qui  se  debvront  con- 
férer aux  artz  et  en  la  philosophie,  puisque  lesdictes  fa- 
cultez  se  traittent  assez  dignement  audit  collège  des  Pères 
Jésuistes,  et  qu'il  est  permis  à  leurs  escholiersde  prendre 
en  ladicte  université  les  degrez  de  bachelier  et  de  maistrise 
esdictes  facultez. 

N'estoit  toulesfois  que  par  quelque  meilleur  advis  V.  A. 
pour  se  tant  mieux  conformer,  comme  elle  faict  en  toutes 
ses  aultres  actions,  à  la  magniQcence  et  libéralité  de  feue  sa 
Majesté,  fut  servie  de  retenir  et  continuer  en  ladicte  univer- 
sité lesdictes  nouvelles  lectures  de  la  seconde  des  Institutes, 
de  la  criminelle,  des  rubriches  et  des  Institutes  en  droit 
canon,  aux  mesmes  gages  que  de  présent  leur  sont  assignez, 
pour  par  tel  moyen  donner  quelque  honorable  entremise  à 
plusieurs  jeusnes  docteurs  desquelz  le  nombre  acroit  jour- 
nellement en  ceste  province,  et  comme  par  telz  degrez  leur 
ouvrirlepaset  l'accès  aux  premières  lectures  de  ladicte  uni- 
versité, lesquelles  avec  le  temps  ilz  pourroient  mériter  par  la 
preuvequ'ilz  seroient  recongnuz  avoir  faict  de  leur  suffisance 
en  l'exercice  desdites  petites  lectures,  supprimant  seulle- 
mentcellede  la  philosophie  et  celles  de  la  languegrecque  et 
hébraïque  au  cas  susmentionné,  et  délaissant  les  deux  lec- 
tures en  droit  canon  en  musme  estât  et  gage  qu'elles  ont 
eu  du  passé,  encores  il  n'en  soit  parlé  par  lesdits  articles. 

A  quoy  il  semble  que  V.  A.  pourroit  estre  d'aultant  plus 
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oGcasionoée,  que  ai  il  luy  plait  coûtinner  la  bonae  votooté 
qu'elle  ateamoigiié  envers  ladicte  université  par  lemande- 
meat  qu'elle  addreesa  au  mois  de  mars  dernier  à  i'admo- 
dialeur  de  ses  saulneries,  de  doresnavaut  payer  et  fournir 
dxacua  an  ausdits  professeurs  pour  leurs  gages  la  somme  de 
deux  mille  cinq  cens  frans  des  deniers  de  sa  thrésorerie,  il 
se  trouvera  qu'icelle  estant  jointe  à  celle  de  la  dot  ancienne 
de  ladicte  université  parfera  la  somme  de  trois  mille  trois 
cens  frana,  laquelle  pourra  suffire,  quoy  que  fort  eschar' 
cernent,  à  l'entier  payement  desdits  gages  de  toutes  lo»- 
dictea  lectures  tant  aociennes  que  nouvelles,  et  encores  aux 
frais  dont  ladicte  université  est  chargée  tant  pour  l'entretien 
et  les  réparations  des  basUmeos  d'tcelles  que  pour  plu- 
ûeurs  aultres  affaires  qui  luy  arrivent  journellement. 

Que  s'il  plaisoit  à  V.  A.  se  résouldre  en  cela  eu  cesle 
sorte,  il  seroit  bien  qu'elle  fut  servie  d'ordonner  à  sondit 
tbrésorier  ou  bien  à  son  receveur  général  en  cas  de  man- 
quement de  l'aultre,  de  dresser  et  fournir  des  deniers  de 
leurs  receptes  ladicte  somme  de  deux  mille  cinq  cens  frans  de 
deray  an  en  demy  an,  sans  aucune  remise  ny  délay  et  avant 
tous  aultres  ayans  pensions  et  traittemens  sur  lesdictes  re- 
ceptes, de  quelque  qualité  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
afin  queleadictz  professeurs  estans  enceste  sorte  bien  payex 
ayentmoyendes'occupercontinuellenaenten  leurs  lectures, 
et  Qoe  par  cy  après  ilz  ne  puissent  sur  le  deifault  de  leur 
payement  excuser  les  faultes  et  négligences  qu'ilz  y  feront. 

Sur  quoy  nous  confloua  ([ue  V.  !..  prendra  quelque  favo- 
rable résolution,  sur  l'asaeurance  que  méritoirement  elle 
cooceoit  par  sondit  mandement,  que  par  l'induit  que  facile- 
ment eUe  pourra  obtenir  de  sa  Sainteté  de  pouvoir  charger 
de  quelques  pensions  perpétuelles  les  priorez  et  abbayes 
qui  vaqueront  cy  après  en  ce  pays  et  conté  de  Bourgoitgne 
à  proportion  de  leur  revenu,  elle  aurala  commodité  de  des- 
charger de  temps  à  aultre  son  domaine  de  ladite  somme  de 
deux  mille  cinq  cens  frans,  selon  que  noua  entendons  il 
s'observe  an  Espagne  et  en  plusieurs  aultrea  province^  en 
faveui  des  universités  que  les  princes  y  (hU  ftiodô  et  doté 
sur  telles  pensions. 
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Tiillenierrt  que  par  ce  bon  moyeu  V.  A.  pourea  asSeurér  à 
perpétuité  la  dot  de  iadicte  université  sa  flile,  et  quia 
fhoaneur  d'eatre  l'aisuée  de  sa  très  illustre  maison  deBouf- 
goDgae  et  la  remeclre  en  sa  pmtiné  dignité  et  à  la  sples- 
detir  qu'Ole  o  eu  depuis  environ  deux  cens  anstpi'elle  a  esté 
fondée  de  l'authorité  du  sanict  siège  apostolique  par  feu  de 
très  glorieuse  métnoire  le  bon  duc  Philippe,  nostré  princa 
souverain,  son  Irisayeul. 

Et  partant  qu'il  ne  sera  besoin^  de  procéder  h  Itt  sopprea- 
slon  desdictttt  leotar^es,  âaufz  des  trois  susmeatioDnées,  et 
d'altérer  par  cela  Ift  sainte  et  vi'ftyemetit  royale  intention  et 
rfeiolutioft  de  feue  as  Majesté,  siguammeut  au  regarddeli 
seconde  théologale,  et  la  seconde  des  Institutéa  eu  droit 
éivîl,  selon  le  pourjèt  qu'elle  setbMe  en  avoir  prifls  par  les- 
dits  af  tictefi. 

Bu  quoy  toutésfofs  noua  estimons  sioubz  la  ittésme  très 
hufftble  subuiissionde  sou  meilleur  advis,  qu'elle serabeao- 
eonp  mieut  servie  de  considérer  qu'il  n'y  a  faculté  en  iadicte 
université  qui  l'ayt  rendu  du  passé  et  qui  la  refide  encore» 
pour  }e  présent  plus  illustré  et  célèbre,  uon  seullement  en 
cesle  province,  mais  auasi  efi  toutes  les  aultres  de  l'Europe, 
queeelledela  théologie,  et  qui  ôd  ceste  saison  soit  plus 
utile  et  nécessaire  h  tant  de  jeunes  gens  qui  se  destinent  h 
restât  ecciléSlastiqne  et  de  religion,  pour  les  rendfe  capa- 
bles des  entremises  qu'ilzpréteiident&uxchairespubllquesf 
Wt  fjtttes  et  aultrés  bèaéflties  et  pfâlatures  de  régHee^  a»- 
quelles  ilzne  peuvent  aultrement  parvenir',  selob  les  décrète 
du  saint  doncile  dé  treAte,  qu'après  s'eeftre  em^yée  à  Kes- 
tMe  de  tadioie  Ibéologie. 

Ayant  pouree  esté  fort  prudemment  advisé  par  sadîete 
feue  Majesté  d'instituer  en  Iadicte  université  parsendit  di- 
plomat  uogsëcond  professeur  e&  tadicte  faculté  aux  mesnwB 
gages  que  le  premier,  afin  que  le  cours  d'icelle  peiHt  astre 
Met  él  parachevé  ptns  éommodément  par  lés  deiK  que  par 
uug  seul,  et  que  l'estude  si  important  ne  fost  interrompu^ 
cdmme  U  advieudroit  au  grand  désadvantage  des  esoho- 
Iierr9,poui' l'absence  bu  pal-  la  Aaledle  ou  quelque  auUrs 
Ja9te  eai|KS(Jhemeat  de  l'ung  dlceuxt 
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Oultre  qu'il  y  aurait  peu  de  raison  de  confier  etdere- 
mectre  au  jugemeol  et  à  la  censure  d'uug  seul  professeur  la 
provisioD  et  distribution  des  degrez  qui  se  debvroient  con- 
férer en  ladicle  faculté  de  si  grande  éniinence  et  dignité, 

£1  en  quoy  il  est  d'autant  plus  convenable  qu'on  procède 
maintenant  plus  exactement  et  avec  plus  de  circonspection, 
que  ladicte  profession  se  retreuve  en  ce  temps  si  corrompu 
et  infecté  de  tant  d'hérésies,  plus  dangereuse  et  difficile  et 
plus  importante  au  salut  des  âmes. 

De  tant  mesmes  que  le  feu  chanoine  Gay,  naguières  pre- 
mier professeur  eo  ladicte  faculté  de  ladicte  université,  au- 
roit  rapporté  à  son  retour  de  par  de  là  il  y  a  enviroo  deux 
ans,  qu'il  avoit  obtenu  de  V.  A.  une  déclaration  qu'elle  pour- 
roitencores  maintenant  conUrmer  et  renouveller  en  ceste 
sorte,  que  ceux  de  ce  pays  qui  auront  faict  le  cours  de  théo- 
logie en  ladicte  université  et  lesquelz  y  auroieot  esté  hono- 
rez du  degré  doctoral  soient  cy  après  préférez  à  tous  aultres 
en  la  provision  des  prébendes  vacantes  es  églises  collégiales 
dudit  pays  qui  dépendent  du  patronage  et  de  la  nomination 
deV.  A.,  et  que  le  second  professeur  Jouyroit  du  mesme 
privilège  que  le  premier  au  regard  des  prébendes  de  l'é- 
glise de  ce  lieu  de  Dole,  en  conformité  dudit  diplomat  de 
feue  sa  Majesté,  dont  V.  A.  pourra  estre  mieux  informée 
par  le  professeur  Clerc,  estant  présentement  en  sa  cour  par 
commission  de  ladicte  université,  comme  aussi  de  tout  ce 
qui  est  de  Testât  et  des  moyens  plus  propres  pour  la  réforme 
et  redressement  d'icelle. 

Et  bien  qu'à  la  vérité  le  collège  des  Kèvérendz  Pérès  Jé- 
suistes  estably  en  ce  lieu  de  Dole  se  retreuve  à  présent  com- 
plet et  fourny  de  fort  bons  et  sufflsans  théologiens,  et  qu'on 
doibt  espérer  qu'ilz  ne  dîscoatinueront  ce  qu'ilz  ont  tant 
bien  et  heureusement  commencé,  si  ce  n'est  qu'avec  le 
temps  la  multitude  des  collèges  qu'ilz  prennent  et  dresseot 
de  temps  à  auitre  en  divers  endroitz  ne  leur  retranche  la 
commodité  de  si  bien  assortir  le  nostre  comme  il  est  main- 
tenant, si  est  ce  qu'il  nous  semble  soubz  la  mesme  correc- 
tion que  cela  ne  doibt  mouvoir  V.  A.  à  la  suppression  de 
ladicte  seconde  lecture,  puisque  pour  les  raisoDs  susdictes. 
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-  elle  apporte  tant  de  lustre  et  de  profnt  à  ladicte  université 
et  à  toute  la  province,  et  que  pour  si  peu  que  de  deux  cens 
treate  fraas  qu'elle  a  de  gages,  elle  y  peut  estre  aysément 
continuée  et  entretenue  et  par  le  moyen  d'icelle  ung  hon- 
neste  homme  advancé. 

Et  que  d'ailleurs  nous  avons  recongnu  mesmement  de- 
puis vingt  ans  que  tous  ceux  qui  ont  tenu  lesdictes  deux 
lectures  se  sont  fort  bien  acquittez  de  leurs  debvoirs,  ayans 
par  leurs  lectures  et  disputes  pulDliques  et  la  fréquence  des 
escholiers  qu'ilz  ont  eu,  faict  paroistreavec  beaucoup  de  suf- 
flsanceles  bons  fruicts  qui  en  sont  reilssys,  et  que  toute 
ceste  province endoitencores  attendre  àradveuîr,  puis  que 
continuant,  comme  ilz  feront,  s'il  plait  à  V.  A.,  avec  les 
Révérendz  Pères  Jésuistes  en  ceste honnesteetlouableému- 
lation  et  bonne  volonté  qu'ilz  ont  de  bien  faire  de  part  et 
d'aultre,  ilz  pourront  par  une  bonne  et  mutuelle  correspon- 
dance exciter  la  jeunesse  à  suivre  et  embrasser  plus  sérieu- 
sement la  profession  de  ceste  science  tant  nécessaire  an 
bien  publicque. 

Ëstimans  pource  que  V.  A.  sera  bien  conseillée  de  lever 
la  surséance  que  dernièrement  elle  auroit  ordonné  ausditz 
distributeurs  delà  provision  de  ladicte  seconde  lecture,  et 
leur  commander  de  au  plustost  la  mectre  en  concurrence 
pour  en  pourveoir  celluy  qui  s'en  treuvera  le  plus  capable. 

Et  pource  que  la  seconde  lecture  des  Institutes  en  droit 
civil  a  esté  tousjours  par  cy  devant  recognue  Fort  utile  et 
commode  aux  jeunes  escholiers  qui  commencent  leurs  estu- 
des  en  ladicte  faculté,  et  que  jusques  à  oires  elle  a  esté  fort 
bien  desservie  et  fréquentée  par  un  grand  concours  d'audi- 
teurs, saufz  depuis  quelque  temps  que  le  docteur  ChifTlet 
qui  en  est  pourveu  s'est  enchemiué  par  delà,  il  nous  semble 
soubz  la  mesme  correction  qu'il  n'y  auroit  pas  grande  occa- 
siondela  supprimer,  puis  quele  gage  d'icelle  est  seullement 
de  cent  vingt  quatre  frans,  et  qu'elle  n'est  pas  moins  néces- 
saire que  celle  des  rubriches  et  des  règles  de  droit  à  la- 
quelle V.  A.  est  conseillée  par  lesditz  articles  de  la  su- 
broger, en  observant  toutesfois  ce  qui  est  ordonné  par  ledit 
diplomat,  que  la  première  desdictes  Institutes  se  traictera 
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9v^c  app^^t,  fit  I»diMe  aeconde  texlueUenwiit,  selon  qu'il 
s'est  faict  du  passé,  çaufz  ^  y  pourveoir  aultremenl  au  re- 
gard deadiU  iastituaires  par  l'advis  desditz  distributeurs  d 
de  ceux  de  1&.  faculté  desditz  droite  canon  et  civil. 

Quant  à  la  forme  nouvelle  que  par  desditz  articles  il  sem- 
ble que  V.  Â.  est  conseillée  de  prescrire  eu  ce  qni  se  debvra 
cy  après  observer  en  la  distribiitioa  desdictes  lectures,  elle 
considérera,  s'il  luy  plait,  que  dez  la  première  institution 
de  ladicte  université  il  y  a  eil  trois  distributeurs  e&tabJis 
deppendana  de  la  provision  de  nos  princes  souverains,  pour 
entre  aultres  charges  qu'ilz  ont  en  ladicta  université  pour- 
veoir aux  lectures  y  vacantes  en  toutes  facultez,  comme  lU 
ont  tousjonrs  faict  selon  la  forme  qui  leur  en  est  prescripte 
tant  par  les  anciens  statutz  de  ladicte  université  que  par  1«> 
deux  diplomalz  de  feue  sa  Mf^esté,  l'uogde l'an  157]  sus 
mentionné  et  l'aultre  de  l'an  1583,  dont  ledit  professeur 
Clerc  pourra  faire  paroistra  à  V.  A.  par  les  copies  authenti- 
ques qu'il  en  a;  et  ce  tant  par  la  concurrence  y  ordonnée, 
que  aultrement  par  le  choix  que  quelquesfois  sans  concur- 
rence lesditz  distributeqrs  auroi^nt  faict,  suyvan  t  le  pouToir 
i  euxdonnéparleditdernierdiplomat,  de telz  personnages 
qu'ilz  auroient  peu  recpnguoistre  les  plus  capables  et  suBl- 
sans  à  la  desserte  desdictes  lectures;  en  quoy  ilz  se  seroient 
tousjûurs  si  bien  et  si  sipcérement  comporté  qu'il  n'est  onc- 
ques  arrivé  que  lesdictes  lectures  ayent  esté  pareux.  confé- 
rées à  aultres  qu'à  ceux  qui  au  jugement  de  tous  auroient 
esté  treuvez  les  plus  dignes  d'icelles,  n'ayans  obnùs  de 
procéder  par  la  voyo  ordinaire  de  ladicte  concurrence  que 
fort  rarement  et  au  regard  tant  seullementde  ceux  qui  pré* 
cédecpment  enpiitsieurs  aultres  concurrences  et  lelz  aul- 
tres actes  publiques,  et  encores  par  l'entremise  qu'ilz  au- 
roient en  en  d'aultres  lectnres,  auroient  faict paroistre  suffl- 
samment  de  leurs  mérites,  comme  encore  lors  qu'après 
avoir  esté  faicte  l'ouverture  desdictes  concurrences  par 
afflxes  publicques  en  toutes  les  villes  de  la  province  en  tel 
casaccopstumez,  il  neseseroitprésentépersonne.sclDQ  qu'il 
est  arrivé  plusieurs  fois  par  la  crainte  et  appréhension  que 
plusieurs  auraient  w  dQ  reoMQtrer  en  ladicte  çoneurreniîf 


-cbv  Google 


—  167  — 
ungeompétitear  avec  plus  de  suffisance  qu'ilz  D'avoient, 
D'ayaas  toutesfois  lesditz  distribateura  délaissé  audit  cas  de 
faire  eatreren  lice  ceux  qui  se  seroient  présentez  seulz,  pour 
par  lectures  et  disputes  publicques  leur  faire  témoigner  à 
tous  la  capacité  qu'ilz  pouvoient  apporter  aux  lectures  par 
eux  prétendues; 

Dont  V.  A.  pourra  juger,  s'il  IU7  plait,  qu'il  n'y  a  subject 
assez  sufHsanL  d'altérer  ladicte  forme  ancienne  qui  a  tous- 
jours  depuis  le  commencement  de  ladicte  université  esté 
gardée  inviolablement  et  avec  tant  de  bons  effectz  en  la  pro- 
vision que  lesditz  distributeurs  auroient  faict  desdictes  lec- 
tures. 

Et  partant  qu'il  ne  sera  besoing,  selon  nostre  ad  vis,  sotibz 
la  même  correction,  de  leur  adjoindre  en  ladicte  charge  se- 
lon qu'il  est  pourté  par  lesditz  articles,  le  président  du  par- 
lement et  le  doyen  de  la  faculté  de  la  lecture  à  pourveolr, 
pour  plusieurs  înconvéniens  qui  arrivent  ordinairemeat  de 
telz  cbangemens,  etde  toutes  nouveautez  qui  s'introduisent 
es  choses  bien  ordonnées  et  qui  ne  se  treuvent  avoir  pro- 
duict  aucun  mauvais  effect. 

Saufz  toutesfois  audit  président  ou  au  viceprésideot  dudit 
parlement  la  superintendence  à  eux  donnée  par  ledit  pre- 
mier djplomat,  de  en  cas  il  se  treuveroit  que  lesditz  distri- 
buteurs auroient  esleu  et  présenté  ausdictes  lectures  quel- 
que personnage  non  assez  idoine  ou  en  aultre  forme  qu'il 
n'est  dit  par  ledit  dipiomat,  de  leur  commander  de  procé- 
der à  une  àuitre  eslection. 

Tellement  que  pour  les  mesmes  raisons  nous  ne  trouvons 
nécessaire  la  nomination  que  V.  A.  semble  par  lesditz  ar- 
ticles vouloir  ordonner  luy  estre  faicte  et  envoyée  par  delà 
par  l'advis  commun  desditz  président,  distributeurs  et 
doyens  de  ceux  qui  en  leur  présence  entreront  en  la  concur- 
rence desdictes  lectures. 

D'aultant  mesmes  que  oultre  les  difficultez  qui  pourroient 
survenirentrelesditz  cinq  personnages  tant  par  la  diversité 
de  leurs  opinions,  que  pour  la  préséance  que  le  plusancien 
distributeur  a  tousjours  tenu  en  sa  maison,  comme  il  feict 
encores  pour  le  présent  en  tontes  assemblées  concernans 


-cbv  Google 


—  168  — 
les  affaires  de  ladicte  université,  mesmemeot  ea  ladicte 
eslection  desditz  professeurs,  voires  entre  les  président, 
viceprésident,  maistresaux  requestes  et  conseilUers  dudit 
parlement  qui  auroient  esté  plusieurs  fois  pourveuz  desdits 
offlcesdedistributeurs.ilseroitaussi  à  craindre  que  ceuxquî 
seroientcoDiprins  en  ladicte  nomination  ne  se  portassent 
aux  ambitieuses  poursuittes  qui  se  font  ordinairement  en 
cas  semblables  par  delà,  et  bien  souvent  au  dé^dvantage 
des  plus  habiles  et  suftisans,  lesquels,  n'y  estans  si  bien  con- 
gnuz  que  par  deçà,  pourroienl  estre  postposez  à  ceux  qui 
avec  moins  de  mérite  auroient  trouvé  plusd'appuy  et  de  fa- 
veur en  vostre  cour  ; 

Ce  que  de  plus  ne  se  pourrait  faire  si  promptement  que 
l'importance  et  la  provision  desdictes  lectures  requiert  et 
sinon  avec  beaucoup  de  fraiz  que  lesdictz  concurrens  se- 
roient  contrainctz  de  faire  tantesdictes  poursuittes  que  pour 
l'expédition  des  patentes  qu'ilzen  obtiendroient  de  V.  A.  S., 
en  quoy  nous  la  pouvons  asseurer  de  ce  que  nous  sçavoos 
estre  très  véritable,  que  les  provisions  qui  se  font  par  les- 
ditz  distributeurs  desdictes  lectures  n'ootjamais  cousté  ang 
seul  deaieràceux  qui  les  oot  obtenu,  non  pas mesmes pour 
Texpédilion  des  mandemens  de  leur  institution,  si  ce  n'est 
de  fort  peu  comme  d'uog  testoa  ou  deux  qu'en  receoit  le 
bedeau  de  ladicte  université  qui  les  escrit  ou  les  faictescrire 
et  gui  les  doibt  signer  comme  secrétaire  d'icelle  avec  lesditz 
distributeurs. 

Quant  à  l'élection  du  recleuràlaquelleaussi  il  semble  que 
V.  A.  désire  par  lesditz  articles  d'aporter  quelque  réforme, 
nous  luy  représenterons  qu'à  la  vérité  nous  trouvons  que 
feue  sa  Majesté,  sur  l'advertissemeot  qu'elle  auroit  eu  de 
plusieurs  désordres  qui  auparavant  y  entrevenoient,  se  se- 
roit  résolue  d'ordonner,  comme  elle  auroit  fait  par  sondit 
premier  diplomat,  que  ledit  office  ne  se  donneroit  plus  à 
jeusnes  gens,  mais  à  quelque  licencié  ou  docteur  idoine 
au  régime  et  gouvernement  de  ladicte  université,  ce  que 
toutesfois  ne  se  seroit  peu  meclre  en  usage,  sinon  pour  deux 
ou  trois  ans  tant  seullement,  et  encores  avec  beaucoup  de 
troubles  et  d'empeschemens  que  les  escholiers  y  auroient 


-cbv  Google 


apporté,  nonobstant  l'intervention  de  l'aulhorilé  de  voatre 
parlement,  mesmement  pour  le  regard  d'aucuns  professeurs 
qui  auroient  esté  esleuz  audit  ofQce,  sur  ce  principalement 
quelesditzescholiers  auroient  maintenu  que  par  les  an- 
ciens statutz  de  iadicte  université  il  esLoit  porté  que  per- 
sonne ne  pourroit  tenir  ledit  ofAce  de  recteur  en  icelle  qui 
fut  marié  ou  originel  de  Iadicte  ville  de  Dole,  pour  en  cela 
n'estre  faict  préjudice  aux  droitz  et  libériez  des  escholiers 
estrangiers,  comme  il  se  praticque  encoresaujourdhuy  au 
regard  de  l'estat  de  procureur  général  en  Iadicte  université. 

A  quoy  pouroeauroitestépourveu  par  ung meilleur  ordre 
que  le  collège  desditz  professeurs  et  officiers  d'icelle  à  la 
participation  desdits  distributeurs  auroient  introduit  en 
Iadicte  eslection,  en  ce  qu'elle  ne  se  ferait  plus  comme  aupa- 
ravantelle  se  faisoi  t  fort  tumultueusement  par  lesdits  escho- 
liers, mais  tant  seullement  par  les  suffrages  du  recteur 
ancien,  de  tousles  professeurs,  distributeurs  et  officiers  de 
Iadicte  université,  qu'est  la  forme  qui  s'observe  encorespour 
le  présent  en  Iadicte  eslection,  et  depuis  laquelle  il  s'est 
recongnu  que  ceux  qui  auroient  ainsi  esté  esleuz  audit  of- 
flce,  quoy  que  jeunes  escholiers,  se  seroient  tousjours  con- 
duit et  porté  en  Iadicte  charge  avec  tant  de  prudence  et  de 
modestie  que  do  nostre  souvenance  il  oe  aeroit  survenu  à 
leur  regard  aucun  désordre  ny  aucune  chose  indigne  de 
Iadicte  dignité  rectorale,  lors  mesmementqu'elleauroitesté 
déférée,  comme  elle  a  esté  fort  souvent,  à  des  escholiers  fort 
doctes,  et  quidesjaavoientestépromeusà  quelques degrez, 
ou  bien  à  quelques  gentilzhommes,  contes  et  barons  alle- 
mandz,  la  plupart  destinez  à  l'estat  ecclésiastique  et  entre 
lesquelz  plusieurs  seroient  de|jiuis  parvenuz  aux  dignitez 
électorales  de  l'Empire; 

Et  toutesfois  comme  il  est  arrivé  assez  souvent  que  lesditz 
recteurs  estrangersauroieotété contraintz de  se retireravant 
la  Un  de  leur  année  par  le  commandement  de  leurs  paréos 
ou  pour  quelques  affaires  que  leur  seroient  survenuz,  et  que 
d'ailleurs  lesditz  professeurs  et  officiers  procédans  en  Ia- 
dicte eslection  se  treuvent  quelquefois  fort  empeschez  d'en 
rencontrer  parmy  les  escholiers  de  ce  pays  et  aullresna- 
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tionSj  qui  soient  pourreut  des  parties  requises  audit  office, 
mesmemeat  à  cause  de  quelqoes  ftaiz  qu'il  y  conviea  t  faire, 
quoy  qae  maintenant  retranchez  pour  la  pluspart,  il  nous 
semble,  soubz  la  mesme  submission,  que  V.  A.,  sera  bien 
conseillée  de  remectreladicte  eslection  audit  collège  poury 
procéder  avec  la  forme  ordinaire  et  luy  permectre  de  pou- 
voir choisir  telz  desditz  professeurs  qui  jugeront  les  plus 
capables  de  ladicte  charge,  avec  interdiction  d'y  entremec- 
tre  aucun  jeune  escholier,  sinon  qui  volontairement  et  sans 
aucune  induction  le  vouldra  accepter,  et  qui  de  plus  aura 
les  moyens  de  la  sousteoir  dignement,  tant  par  sa  vertu  et 
doctrine,  que  par  quelque  qualité  fort  relevée  et  aultre  suf- 
fisance qui  notoirement  se  retreuveroit  en  luy. 

Eq  quoy  il  semble  aussi  qu'il  seroit  bien  que  la  façon  an- 
cienne qui  a  esté  observée  en  ladicte  université  par  plus  de 
cinquante  ans  dez  la  première  institution  d'icelle  et  qui 
s'observe  encores  maintenant  en  plusieurs  lieux,  fut  remise 
en  usage  par  la  permission  de  V.  A.,  à  sçavoir  qu'il  fut  pro- 
cédé à  ladicte  élection  de  demy  an  en  demy  an,  atlu  de 
rendre  par  tel  moyen  ladicte  charge  plus  facile  et  plus  aysée 
à  supporter,  et  pour  éviter  les  désordres  et  ptusieursincon- 
véniens  qui  arrivent  par  l'absence  et  retraicte  de  ceux  qui 
n'achèvent  leur  année. 

Le  surplus  desdits  articles  se  treuve  si  bien  et  prudem- 
ment considéré  et  pourjetté,  qu'à  nostre  avis  V.  A.  sera 
fort  bien  servie  de  l'ordonner  en  la  sorte  qu'il  y  est  conceu, 
tant  en  ce  qui  concerne  la  charge  et  l'authorité  que  par 
icenx  est  donnée  audictz  distributeurs  sur  les  négligences 
et  aultres  defTaux  desditz  professeurs,  que  de  ce  qui  se 
debvra  observer  cy  après  «n  la  reddition  des  comptes  de 
ladicte  université,  comme  aussi  ce  qui  est  porté  par  iceux  de 
la  jurisdiction  rectorale,  et  des  privilléges  et  immanitez 
deadits  professeurs,  auxquels  se  pourroient  adjoindre 
lesdilz  distributeurs  et  mesmemeat  ce  qui  est  contenu  au 
dernier  desditz  articles,  de  l'interdiction  que  V.  A.  est 
résolue  de  hJre  à  tous  les  subjectz  de  ce  pays  d'aller 
prendre  learsdegrez  aultre  part  qu'en  ladicte  université  de 
ce  liSD  de  D0I9  00  es  autres  y  spédâées,  aux  peines  y 
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portées,  et  jt  «ou  parleiRent  d'en  pjos  tmctroyer  &ueuiie 
dispeace. 

Qu'est  ce  que  nous  fivoaa  jugé  à  la  plos  grande  descharge 
de  oozeoiiscieiicesilebvDirestre  représenté  à  V.  A.  surtous 
lesditz  articles,  la  suppliant  très  humblement  recepToir  le 
tout  ÛG  bonne  part,  pt'iant  la  Majesté  divine,  de  tous  aoz 
cfsurs,  de  la  vouloir  conserver  par  longues  années  en  bonne 
aanté  et  en  toute  prospérité,  après. 
Monseigneur, 
Luy  avoir  sur  ce  baisé  las  mains  avec  la  mesme  snbmia- 

sjooethumilitéquenouslmdebvons.  ÀDolece 

De  V.  A.  S. 
Très  burnbles  et  très  obéissans  subjeclz  et  serviteurs, 

GaRNIER,  FELUETVr. 


KÈPARTISSBUENT 

DE  1^  DOT  DE  l'uNIVIRSITA  DE  DOLK  HEVEVANT  A  PlUfUirT  A 
3300  FHAN9  FA[CT  ET  DËCRJTâ  PAE  S.  A-  AVEC  OUDRE  QU'lI<  NE 
SERA  ALTËHË  NY  CHANGÉ  SAKS  OOS  AUCTOHITÉ  ET  COMSEHTJ^ 
HENT. 

(12  Mû  161T.) 

Au  recteur  de  l'université,  qui  debvra  estre  l'un  des  pro- 
fesseurs à  tour  des  facultez  pour  sapporter  les  frais  de 
l'année  de  son  rectorat 50  Tr. 

La  première  lecture  en  saiocte  Lhéologie  desservis  par 
measîre  Jehan  Clercq,  chanoine  de  Dole,  aiant  naguéres 
esté  pourveu  par  S.  A-  ^  ladicle  prébende  ....    2Û0  fr. 

Quant  aux  gaiges  de  la  seconde  lecture  eu  ladicte  théo- 
logie, S. A. y  prendra  cy  après  résolution  lorsqu'elle  la 
pourvoira,  les  debvoirs  f&ictz  au  regard  des  pères  Jésuites, 
suspendant  jusques  à  ce  la  provisioq  et  assignation  des 
gaiges. 
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La  première  lecture  en  droîct  caaon  aura  pour 

gaiges 400  fr. 

La  seconde  audict  droict  canon 300  fr. 

La  première  lecture  en  droit  civil  desservie  par  M.Pierre 

Vauchard  l'aisné,  des  Pandectes 400  fr. 

La  deuxiesme  lecture  en  droict  civil,  du  code.  .  300  fr. 

la  troisiesme  lecture  des  Institutes 250  fr. 

La  quatriesme  lecture  de  rubricques  et  règles  de  droit 

civil 260  fr. 

La  première  lecture  en  médecine 350  fr. 

La  deuxiesme  lecture  eu  icelle 200  fr. 

Aux  distributeurs  en  nombre  de  trois  à  chascun 

dixescus. 90  fr. 

Au  bedel  général  de  ladicte  université 50  fr. 

Au  procureur  aux  causes  en  la  court, 

d'ancienneté iigros. 

Au  procureur  aux  causes  du  bailliage, 

d'ancienneté iigros. 

Journées  des  auditeurs  aux  comptes,  comme 

d'ancienneté 16  fr. 

Compillationet  deux  doubles  du  compte.  .   .  .  20  fr. 

Gaiges  du  receveur  général  de  l'université.   .   .  100  fr. 

Pour  aultres  menuz  fraiz  à  la  discrétion  des 

distributeurs 30  fr. 

Faict  et  ainsi  résolu  par  S.  A.  à  Bruxelles  le   12  de 
may  1617(1). 


^1)  Ce  r^lemeat  proTaqud  de  vtvas  léctamatiana  de  Is  put  da  l'UnEvenit^  Ella 
•dniH»  des  remoalraocea  i  l'Acchiduo.  Albert,  qui  le  86  octobre  1618  répondit  par 
■poatilles  i  chacun  dea  ailicleB  pioposés  à  lun  siamen.  Cette  piice.  doot  ooni 
trouvons  une  «impie  manlioD  dans  l'inventaire  dei  tilrei  de  i'Univenilé,  ■  aujoiu- 
dtiui  diaparu.  Voug  aaTona  seulement  que  l' Archiduc  ordoima  aui  diiliiboteun 
deieconfonneiau  règlement  du  11  mai  1617  pour  ta  nomination  de*  lecteun.  «l 
que  te  Recteur  malt  déaormiÏB  choiii  panni  1«  pcofeauuts  •  pour  retrancher,  dil 
cet  inveolaire.  lea  abus  et  les  débauche*  qu'on  aurait  reinarquls  quand  un  simple 
icoUeréUitdIa.  * 
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LSTTRBS    PATENTES 

du  9  septembre  1619,  par  lesquelles  LL.  AA.  SS.  le  duc 
Albert  et  l'iofante  d'Espagne  Isabelle  accordeat  une  somme 
aannelle  de  200  fr.  pour  gages  d'un  troisième  professeur  en 
la  faculté  de  médeciae. 

Ce  professeur  sera  un  anatomiste.  Ses  gages  seront  pris, 
comme  le  supplément  accordé  aux  autres  professeurs,  sur 
les  deniers  provenant  du  demi-niquet. 

(Inventaire  des  titres  de  l'université,  cote  25,  et 
Arek.  mun.  de  Dole,  cote  1570.) 


LETTRES    PATENTES 

des  mêmes,  en  date  du  même  jour,  par  lesquelles  ils 
accordent  600  fr.  pour  le  supplément  des  gages  d'un  pro- 
fesseur extraordinaire,  «  charge  précédemment  remplie  par 
plusieurs  excellents  Jurisconsultes  et  renommés  person- 
nages de  leur  temps,  comme  Bellonus,  Olzignanus,  Cyous 
Campanus,  Scipio  Giardini  et  aultres  en  bon  nombre.  » 
{Arch.  mun.  de  Dole,  cote  1570.| 


DON  DE  700  FRANCS 

POUR  LA  CONSTHOCTtON  D'DN  AUPHITHÉATAB  BB  ■tÏDECINX 

A  l'université  de  DOLB. 
(ssjukTiMiesi.) 

Philippes,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  Castille,  de  Léon, 
d'Aragon,  des  deux  Sicilles,  de  Hierusalem,  de  Portugal,  de 
Navarre,  de  Grenade,  de  Tolède,  de  Valence,  de  Gallice, 
des  Maillorques,  de  Séville,  de  Sardaigne,  de  Cordue,  de 
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Coasicque,  de  Murcie.  de  JaeD,  des  Âlgarves,  d'ÂIgésires, 
de  Gibraltar,  des  isles  de  Canarie,  des  Iodes  tant  orientales 
qu'occidentales,  flés  isles  el  terre  ferme  de  la  mer  Océane, 
archiduc(i  d'Austrice,  duc  de  Bourgoigne,  de  Lotbiery  d» 
BrabaaE,  de  Lembourg,  de  Luxembourg;,  de  Gaeidres  et  d« 
Milan,  conte  de  Habsbourg,  de  Flandres,  d'Artoisl^deBoaT- 
goigne  palatin,  de  Thyrol,  de  Hayaau,  de  Hollande,  d« 
Zélande,  de  Namur  et  de  ZuLphea,  prinee  de  Zuabe, 
marquis  du  eainct  empire  de  Rome,  seigneur  de  Frise,  de 
Salins,  de  Maliaes  et  des  cités,  villes  et  pays  d'Utrecht, 
d'Overissei  et  de  Groningue  •  et  dominateur  en  Asie  et 
en  Afrique,  à  noz  très  chers  et  féaulx  les  chiefz,  trésorier 
général  et  commis  de  nez  domaine^,  salut  et  dilection. 
Receu  avons  l'humble  supplication  de  nostre  cher  et  bien 
amé  Pierre  Verney.  docteur  en  médecine,  proffesseur  en 
nostre  université  de  Dole,  tant  en  son  nom  que  des  escol- 
liers  estudiants  elt  ihéitesiné  en  lâdîcte  université,  conte- 
nant qu'il  auroit  pieu  à  feu  le  3érénissime  archiducq  Albert, 
queDieuabsolve.institueruneleçonanathomiqueenladicta 
université  et  pôurveoir  de  ladicte  lecture  ledict  suppliant 
aux  chaînes  ordinaires  de  faire  les  dissections  et  démons- 
trations des  parties  du  corps  humain,  pour  le  proufflct  du 
public  et  utilité  particulière  desdictz  esooliers,  comme  il  se 
faict  aux  fameuses  universitez.  Or,  comme  ledict  exercice 
se  setoit  practicqué  plusieurs  fois  depuis  ladicte  institution 
en  des  lieulx  empruntez  et  mal  commodez  pour  tel  estude, 
il  seroît  à  craindre  qu'avecq  le  temps  et  fbulte  de  lieu  com- 
mode l'on  ne  vienne  ainsy  à  mancquer  à  la  continuation  de 
ladicte  démonstrStitm  arftitbcrâiiqùe,  Wùibien  qu'elle  soit 
tout-â-faict  nécessaire,  occasion  pourquoy  iesdictz  sup- 
pliaûlz  nous  ont  supplié  très  humblement  de  leur  accorder 
la  somme  de  quinze  cens  francs  ou  telle  auttre  qu'il  nous 
plaira,  qui  sera  délivrée  au  reoepv«ur  de  ladicte  université, 
pour  puis  après  ordonnance  des  distributeurs  de  ladicte 
univek-sité  eâtre  employée  à  la  construction  d'un  bastiment 
eomœod€  p'âur  tel  exercice,  au  proiiffldf  du  {mblicq  et  pafth 
caliéreaietat  deâ  «écoliers  esrtudiantz  ed  hditïté  faculté  de 
médaoin*,  et  suf  ee  leuf  hire  d«spË8eher  ïtoz  lettres  pt- 
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tentes  ea  tel  cas  pertinentes.  Sçavoir  voosâiisoBS  que  le» 
clioses  susdictes  considérées  et  sur  icelles  eu  l'advis  tant  de 
noz  amez  et  féaulx  les  premier  et  gens  de  oestre  chambre 
des  comptes  à  Dole  que  de  nostre  oher  et  féal  Jacques 
Popissen  Van  der  Aa,  conseiller  et  maistre  ordinaire  de 
nostre  chambre  des  comptes  en  nostre  ville  de  Bruxelles, 
et  conséquamment  le  vostre,  nous  pour  ces  causes  et 
aultres  à  ce  nous  mouvans,  incllDant  favorablement  à  la 
supplication  ettequeste  dudict  Pierre  Verney  suppliant,  luy 
avons  par  la  délibération  de  nostre  très  chère  et  très  amée 
bonne  tante,  madame  Isabel  Clara  Eugénia,  par  la  grâce  de 
Dieu  infante  d'Ëspatgné,  etc.,  âotinâ  et  accordé,  donnons 
et  accordons  de  grâce  espéciale  par  cesdictes  lettres  pa- 
tentes pour  la  fabrication  et  bastiment  d'un  lieu  cottimddé 
à  l'axercice  et  leçon  de  l'anathomie  en  nostre  ville  de  Dole, 
la  somme  de  sept  cens  frans  en  monùoye  de  Bourgoigne, 
poar  une  fois,  à  en  estre  payé  par  les  mains  de  nostre  &ihé 
et  téal  Vincent  Jacqutnot....  de  Bourgoigne,  et  ce  des 
deniers  procédatis  des  restantz  des  comptes  des  recep\'enrâ 
des  exploictz  tant  du  parlement,  bailliages  que  des  sàu- 
neries  de  Bourgoigne  ou  des  parties  réservôeâ  pat  le» 
admodiateurs  des  sauneries,  ordonnant  audict  Viûcent 
Jacquinot,  etc. 

Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles  le  dernier  de  feb- 
vrier  1631. 


TSSTAHBNT 

de  François  Vauchard,  de  Dote,-  écuyer,  seigneur  de 
Falletans  et  professeur  en  l'université  de  Dole,  qui,  1» 
14  septembre  1637,  institue  cette  université  son  héritière 
universelle,  et  ordonne  que  la  fondation  d'une  mesee  hebdo^ 
madaire,  avec  la  Passion,  en  l'église  de  Saint-Georges  de 
Dole,  faite  par  la  damoiselle  de  Marencbes,  son  frïeule,  BOit 
entretenue  par  ses  héritiera  qui  affecteront  à  cet  emploi 
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une  rente  aiiuuelle  de  30  livres.  Il  veuL  ég&lemenl  que  se^ 
biens  servent  à  ia  dolation  d'un  nouveau  collège  destiné  à 
recevoir  de  pauvres  gentilshommes  étudiant  en  droit.  Rien 
n'indique  que  cette  libéralité  ait  été  acceptée. 

lArch.  départementales  du  Doubs,  univ.  de  Besançon, 
cart.  1",  cote  23.) 


RBHONTRAKCBS 

de  l'université  de  Dole  à  la  Oour,  en  date  du  24  avril  1645, 
sur  la  permission  par  elledonnéeau  sieur  Mullot  de  se  gra- 
duer à  l'université  d'Avignon  et  l'admission  d'îcelui  au 
serment  d'avocat,  contre  le  prescrit  de  l'ordonnance  de  l'ar- 
chiduc Albert  du  4  septembre  1616,  qui  défend  à  ladite  Cour 
de  donner  de  semblables  permissions  et  dispenses. 

A  la  suite  de  ces  remontrances  se  trouve  l'appointement 
par  lequel  la  Cour  en  recevant  ladite  ordonnance  a  déclaré 
qu'elleserait  exécutée,  suivie  ponctuellementetenrefîistrée. 

{Inventaire  des  titres  de  l'itriiversité  de  Besançon,  cote  il.) 


LBTTRSS 


adressées  au  parlement  de  Dole  par  les  fiscaux  de  Gray,  le 
23  mai  1647,  portant  qu'ils  ont  fait  notifier  au  docteur  Huot 
la  lettre  de  la  Cour  qui  lui  interdit  d'enseigner  à  la  jeunesse 
les  lostitutes  et  les  autres  principes  de  la  j  urisprudence.  Le 
sieur  Huota  promis  d'obéir  et  de  se  conformer  aux  ordre» 
de  la  Cour  par  lettre  du  18  du  même  mois. 

[Idem,  coteii.f 


-cbv  Google 


PROTESTATION 

DE  L'UNIVEBSITâ  DE  DOLE  CONTRS  LE  PROJET  D'iUBCTION  D'UNE 
UNIVERSITÉ  A  BESANÇON    (1). 

Senor, 
Nicolas  Bonnetaul,  ea  virlud  del  poder  que  tiene,  y  pré- 
senta de  lus  magnillco  rector,  professores,  y  vénérable 
colegiodelauniversidaddeDola;  dîze  que  Phelipe  el  Bue- 
Qo  (de  glorîosa  memoria)  duque  y  coude  de  Borgoua, 
maudà  fuudar  la  dicha  uuiversidad  eu  la  villa  de  Dola,  y 
decorarla  cou  muchos,  grandes  y  notables  privilegioa,  y  a 
su  iostancia  el  papa  Martin  V  la  estableciô  en  la  dicha  villa 
en  el  aao  de  I4S3,  aviendodesde  entonces  aiempre  florecido, 
assi  por  la  erudicion  y  baenas  letras  de  los  professores, 
como  por  la  frequencia  de  los  estudiantes,  no  solo  de  la  Pro- 
vincia,  si  bien  de  los  estrangeros,  y  entre  olros  de  los  Aie- 
mânes  y  Flamencos  :  y  aunque  los  de  Besançon  ayan  ia- 
tentado,  no  uoa,  sino  muchas  vezes  el  establecer  una  uai- 
versidad  en  su  ciudad,  sia  embargo  jamas  la  pudieron 
conseguir,  antesel  dicho  duque  Phelipe  el  Bueno  déclara, 
que  para  siempre  la  dicha  universidad  quedaria  en  la  villa 
de  Dole,  assi  por  que  el  lugar  es  mas  a  proposito  para  los 
estudios,  a  mzon  del  Parlemente,  como  para  remunerar  la 
dicha  villa  eu  ordeu  a  la  Melidad  inviolable  que  ha  teuido 
para  cod  sus  principes  soberauos,  debaxo  de  cuyo  dominio 
siempre  se  ha  coDSt:rvado,  a  cosCa,  y  coq  la  perdida,  y  der- 
ramamiento^e  su  sangre  mas  pura  de  sus  moradores,  por 
lo  quai  auestros  soberauos  principes  cou  su  acoslumbrada, 
y  patemal  benigaidad  jamas  quisieroa  coasëatir  el  tras- 
passo  de  dicha  universidad,  antes  desearon  que  fuera  mas 
célèbre  yesplendida,  con  mandar  proveerla  de  un  professor 
extraordiaario,  el  quai  de  tiempo  en  tiempo,  de  su  orden. 


<1)  Noua  avoua  icnipulsiuaiDent  te^oduit  le  MsM  et  l'orthoBnpba  de  cette 
^iea,  Miu  noua  pennettn  de  le*  eoniger. 
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se  llamô  de  proviacins  estraDgeras,  senalandole  sus  gages, 
y  mayorea  que  los  de  très  professores  ordînarios.  Y  todas 
las  vezes  que  se  ha  hablado  sobre  el  establecer  una  uaiver- 
sidad  ea  la  de  Besançon,  nuestros  soberanos  Principes  im- 
pedieron  el  efecto  délia;  y  aun  el  senor  rey  Phelipe  segundo, 
el  mas  prudente  de  los  Principes  de  su  siglo,  escriviô  desde 
Valladolid  al  emperadorMaxiuiiliano  para  que  estorvara  el 
establecimientodelauniversidadenBesançoniynosoIosoQ 
nuestros  Principes  los  que  pusieron  tal  impedimento.sino 
tambien  los  Pontiflces  soberanos,  atento  que  el  Papa  Pio  V 
aviendo  concedido  a  los  de  Besançon  una  uiiiversidad  a 
pedimiento  de  un  mémorial,  que  le  preseularon  obreplÎTO 
y  subreptivo,  por  quaato  callaron  el  que  huviesse  otra  estra 
establecida  en  Dola.  Ëstando  despues  inrormado  desta 
verdad,  revocà  y  anulô  la  gracia  que  le  avia  hecho  por  Bu- 
las  sus  fecbas  délias  de  23  de  octubre  del  ano  de  1566,  cou 
prohibicioD  de  uo  establecer  uaiversldad,  y  ensenar  las  fa> 
cultades  dependieutes  a  ella,  pena  de  cxcomunion,  atento 
que  la  avia  en  Dota,  distante  solamente  siete  léguas  del 
dicho  Besançon,  declarando  su  Santidad  ser  necessario  que 
huviesse  distaucia  porlo  menos  de  treinta  léguas  para  po- 
der  establecer  dos  universidades  debaxo  de  una  misraa  so- 
berania,  y  especialmente  dentro  de  una  misma  provincia. 
Iios  de  Besançon  despues  de  muerto  el  Papa  renovaroa  sus 
instancias  coD  laSanlidadde  Sixto  V,  y  alcançaron  seme- 
jante  permission  coa  un  mémorial  que  le  preseatarou  ob- 
reptivo  assimismo  al  antécédente,  pero  estando  enterado  de 
la  verdad  revocô  la  dicha  permission  ;  y  las  Bulas  de  la  dîcha 
revocacion  fueron  despachadas  porel  Papa  Clémente  VIII,  la 
quai  revocacion  para  mayor  abuBdamiento  la^x)nflrmaroD 
Panlo  V,enconformîdaâdesus  Bulas  de  17  de  Junio  del6M, 
y  Urbano  VIII  por  la  suya  de  il  de  septiembre  de  1630,  y 
en  bastante  forma  notiUcadas  a  los  governadores  de  Besan- 
çon, como  a  otros,  a  los  quales  el  hecho  pertenecia  ;  y  que 
la  uQîversidad  de  Dola,  esta  prompta  de  j  usliflcar  por  buenos 
y  suflcieules  titulos;  demanera,  que  se  halla  oy  cod  el 
derecbo,  y  la  légitima  possession  de  la  dicha  universidad  à 
la  exclusion  de  todas  y  qualesquier  otras  villas  de  la  pro- 
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vincia,  y  condado  de  Borgona,  y  aun  de  la  de  Besançon, 
taoto  por  las  concessiones  de  los  Pontifices  soberanos, 
quanto  por  las  de  nuestros  priocipes,  como  tambieQ  por 
una  possession  mas  que  inmemorable  ;  sin  embargo 
aviendo  entendido  que  les  de  Besançoa  pretenden  el  esta- 
blecer  una  universidad  semejanle  à  la  de  Dola,  y  que  para 
conseguirla  do  avran  representado  à  V.  M.  las  circun- 
slaacias  suso  meacionadas,  antes  ocultaudolas  debaxo  de 
profundo  silencio. 

La  de  Dola  se  vee  obligada  à  recurriràV.  M.  y  suplicarle 
como  haze  humilmente  de  considerar  que  por  los  privilegios 
a  ella  coDcedidos  por  nuestros  principes  soberanos  deve 
quedarse  en  dicba  villa,  y  no  aver  otra  en  la  provincia,  pues 
todas  las  vezes  que  se  ha  intenlado  establecerotras,  nuestros 
principes  se  ban  opuesto  a  ello,  y  lo  ban  estorvado  :  los 
Pontifices  no  lo  quisieron  consentir  o  si  lo  haa  permitido 
alguna  vez,  lo  han  revocado  despues,  conociendo  la  razon 
que  naturalmente  impide  tal  establecimiento,  pues  es 
cooslaote  que  la  una  destas  universîdades  aoiquilara  la 
otra  :  y  como  la  ciudad  de  Besançon  es  mas  hermosa  y 
mayor  que  la  de  Dola,  y  que  ay  una  academia  establecida 
en  ella,  todos  los  estrangeros,  y  aun  la  mayor  parte  de 
los 'de  la  provincia,  irian  a  graduarse  en  dicba  ciudad; 
desuerte  que  la  universidad  de  Dola  quedaria  como  inutil 
è  infructuosa,  y  que  los  que  no  fueran  Juezes  capaces  en  la 
de  Dola  se  irian  a  graduar  en  Besançon,  y  desta  manera 
Ilenariase  la  provincia  de  ignorantes  e  idiotas,  y  que  los 
professores  de  Dola,  no  gozando  sino  de  gages  muy  te- 
nuos,  pues  no  exceden  de  veinte  doblones,  poco  mas  ù 
menos,  y  sin  mas  emolumentos,  no  pudleran  bien  servir 
sus  puestos,  y  viniendo  a  fallecer  no  se  ballaria  sujetos 
capacès  los  quales  por  tan  poco  provecho  quisiessen  venir  a 
ocupar^dicbos  puestos;  ademas,  que  la  villa  de  Dola  reci- 
biria  grande  y  notable  perjuizio,  conforme  se  assegara 
que  lo  representarà  a  V.  M.  Por  cuya  causa  la  universidad 
de  dicba>illa  suplica^^ïiumilmente  à  V.  M.  sea  servido  de 
impedir  el  que  no  se  haga  establecimiento  de  universidad 
en  la  de  Besançon,  por  no  convenir  a  su  real  servicio,  ni 
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al  bien  de  toda  la  provîacia,  y  particularmente  à  la  vilta  de 
Dola  y  de  su  uuiversidad,  que  assi  lo  espéra  desu  Real  Grao- 
deza. 


LB  ROI  D'ESPAGNE 

AUX  DISTftIBDTBUBS  DE  L'UNIVERSITË    DE  DOL8. 
(9  Dorembre  1650.) 

Par  le  Roy,  duc  et  comte  de  Bourgogae. 

Cbers  et  bien  amez,  nous  avons  faict  voir  en  nostre 
conseil  privé  vostre  rescription  au  faict  de  la  requeste  à 
noua  présentée  parEatienne  Villet,  prétendant  pernaissioo 
pour  enseigner  en  nostre  université  de  Dole  la  connois- 
sance  des  herbes  de  simplesivec  leurs  propriétez,  et  aupa- 
ravant d'y  ordonner  a  esté  trouvé  bon  de  vous  ordonner, 
comme  nous  faisons  par  celtes,  de  nous  éclaii-cir  si,  lorsqa'U 
s'est  practiqué  du  tems  passé,  selon  que  vous  l'insinuez  par 
vostre  rescription,  avoir  pareille  lecture  en  ladicte  univer- 
sité, elle  a  esté  attachée  à  l'une  de  celles  ordinaires  de  mé- 
decine ou  bien  à  une  autre  séparée  d'icelles,  comme  encores 
'  ai  lorsqu'à  la  réforme  dernière  d'icelle  université  du  tems 
que  furent  les  S"**  archiducs  Albert  et  Isabelle  de  glo- 
rieuse mémoire,  il  leur  fut  conseillé  par  les  professeurs 
médecins  ordinaires  d'établir  cette  lecture  des  herbes  de 
simples,  on  entendoit  qu'elle  fust  desservie  par  l'un  d'eux 
ou  bien  par  un  troisième  et  particulier  professeur.  Atant, 
chers  et  bien  amez,  Nostre  Seigneur  vous  ait  en  sa  salncte 
garde.  De  Bruxelles,  le  9  novembre  1650. 

Signé  R.  RovEBDO. 
(Registre  des  distributeurs  de  1735, 
ms.  de  M.  de  Jallerange.) 
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I.ETTRBS  PATENTES 


IT,  ROI  d'eSPAONE,  HOItUHn  UN  PHOFESSSDR  DB  DROIT 
L'OHITBBSITâ  DE  DOLF  AUX  SAGES  DB  300  FR.  PAR  AN. 


Phtlippes,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  Castille,  de  Léon, 
d'Arragon,  des  deux  Sicilles,  de  Hierusalem,  de  Portugal, 
de  Grenade,  de  Tolède,  de  Valence,  de  Gallice,  des  Mail- 
lorcques,  de  Séville,  de  Sardaine,  de  Cordoue,  de  Corsicque, 
de  Murcie,  de  Jaen,  desAlgarves,  d'Algésire,  de  Gibraltar, 
des  isles  de  Ganane,  des  Iodes  tant  orientalles  qu'occiden- 
lalles,  des  isles  et  terre  ferme  de  la  mer  Océane,  archiducq 
d'Aultrice,  ducq  de  Bourgogne,  de  Lothier,  de  Brabanl,  de 
liembourg,  de  Luxembourg,  de  Gueldres  et  de  Milan,  comte 
de  Habsbourg,  de  Flandres,  d'Artbois,  de  Boui^ogne  pa- 
laliu,  deThiroI,  d'Haynauit  et  de  Namur,  prince  de  Zwabe, 
marquis  du  sainct  empirp  de  Rome,  seigneur  de  Salins  et 
de  Malines,  dominateur  en  Asie  et  en  Africque,  à  noz  très 
chiers  et  fêaulx  les  chef,  trésorier  général  et  commis  de  noz 
domaines  et  finances  salut.  Receu  avons  l'humble  suppli- 
cation de  noslre  chier  et  bien  amé  Claude  François  Talbert, 
professeur  en  nostre  université  à  Dole,  contenant  que  sur 
les  advis  de  noz  très  cbiers  et  féaulx  les  président  et  gens 
leuans  nostre  cour  de  parlement  à  Dole  et  des  distributeurs 
de  ladite  université,  il  y  auroil  esté  pourveu  de  la  leçon  de 
la  coustume  de  nostre  paîs  et  comté  de  Bourgogne  par  noz 
lettres-patentes,  pour  trois  ans,  par  forme  d'essay  et  moyen- 
nant une  pension  de  trois  cens  frans  par  an,  en  suicte  de 
quoy  il  auroit  commencé  à  la  desservir  dés  le  premier  de 
may  seize  centcinquante  trois,  et  comme  ses  gaiges  estoient 
assignez  sur  les  deniers  des  leçons,  ayant  vacqué  pendant 
ces  guerres,  lesquelz  n'ayant  esté  payez  au  recepveurde 
nostredite  université,  le  suppliant  c'auroit  pu  estre  satis- 
faict  de  ladite  pension  sur  l'assignation  susdite; 'il  nous 
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auroit  une  aultre  fois  supplié  de  luy  transférer  l'assigual 
susdit  sur  les  deniers  de  noz  saulneries,  sur  quoy  ayant  eu 
l'advis  de  noz  chiers  et  féaulx  les  premier  et  gens  de  nostre 
chambre  des  comptes  à  Dole,  aurions  ordonné  de  luy 
payer  une  année  de  ses  gaiges  des  deniers  de  la  recepte  de 
l'espargne,  sans  estre  tiré  à  conséquence,  par  forme  de 
secours  de  la  recepte  afTeclée,  laquelle  année  des  gaiges 
ledit  snpplianl  a  receue,  et  comme  depuis  en  sontescou- 
lées  deux  auUres,  pendant  lesquelles  ledit  suppliant  a 
desservi  ladicte  lecture  et  qu'il  ne  peut  espérer  pour  le 
présent  d'estre  payé  des  deniers  des  lectures  vacantes,  et 
d'ailleurs  qu'il  seroit  utile  au  publicq  de  continuer  ladicte 
lecture,  selon  qu'il  se  peut  recognoistre  par  les  advis  à  nous 
rendus  tant  desdits  gens  de  nostre  parlement  et  de  nostre 
chambre  des  comptes  que  des  distributeurs  de  nostredite 
université,  mesmement  desdits  distributeurs  d'exiger  la- 
dite lecture  en  icelle  pour  tousjours,  c'est  pourquoy  il  nous 
a  très  humblement  supplié  qu'il  nous  pleust  d'ordonner 
qu'il  soit  payé  sur  la  recepte  de  l'espargne  la  somme  de 
six  cens  fraos  qui  luy  sont  deuz  pour  deux  années  de  ses 
gaiges  escheus  au  mois  de  may  dernier  passé,  et  de  plus 
comme  il  a  paru  utile  à  ladite  université  de  luy  continuer 
ladite  pension  de  troisans,  l'assignant  sur  la  recepte  de  l'es- 
pargne, à  la  charge  de  continuer  à  enseigner  ladite  lecture 
de  la  cousturae  de  notre  pais  et  comté  de  Bourgogne  et  de 
faire  despescher  noz  lettres  en  tel  cas  pertioenles,  sçavoir 
vous  faisons  que  les  choses  susdites  considérées  et  sur 
icelles  eu  les  advis  desditz  de  nostre  cour  de  parlement  à 
Dole  et  de  nostre  chambre  des  comptes  illecq  et  conse- 
quemment  eu  sur  ce  vostre  advis,  nous,  pour  ces  causes  et 
aultres  à  ce  nous  raouvans,  inclinans  favorablement  à  la 
supplication  et  requeste  dudit  Claude-François  Talbert 
suppliant,  après  la  délibération  de  nostre  fllz  don  Jean 
d'Austrice,  grand  prieur  de  Castille,  lieutenant  gouverneur 
et  capitaine  général  de  noz  Païs-Bas  et  de  Bourgogne,  avons 
accordé  et  accordons  par  ces  présentes  continuation  dfe  la 
pension  de  trois  cens  frans  en  monnoye  de  Bourgogne  par 
an  pour  un  aultre  temps  et  terme  de  six  ans,  à  en  estre  payé 
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des  dealers  de  l'espargne  du  ressort  de  noslre  chambre  des 
comptes  à  Dole,  à  charge  par  ledit  suppliant  à  continuer  et 
à  faire  la  fonction  d'enseigner  les  coustumes  de  Bourgogne 
comme  dict  est  cy-dessus,  le  tout  aux  charges  el conditions 
reprinses  en  noz  lettres  patentes  précédentes.  Si  voulons  et 
vous  mandons  par  ces  présentes  que  faisant  ledit  suppliant 
jouyr  de  ceste  noslre  présente  grâce  et  accord,  vous  luy 
faicles  par  recepveur  ou  officier  qu'il  appartiendra  payer 
lesdits  trois  cens  frans  par  an  pour  le  terme  et  à  la  raison  el 
en  la  manière  que  dict  est,  auquel  nostrc  receveur  ou  offi- 
cier qu'il  appartiendra  mandons  aussy  d'ainsy  le  faire.  Et 
en  rapportant  ces  lettres  ou  copie  authenticqued'icelies  pour 
uoe  et  la  première  fois,  et  pour  tant  de  fois  que  mestier  sera 
quictance  pertinente  dudit  suppliant  sur  ce  servante  tant 
seuUemenl,  nous  voulons  ladite  pension  de  trois  cens  frans 
par  an  pour  le  terme  et  à  la  raison  cl  en  la  manière  dicte 
estre  passée  et  allouée  en  ta  despence  des  comptes  el  ra- 
battue des  deniers  de  la  recepte  de  nostre  recepveur  ou 
officier  qu'il  appartiendra  qui  payé  l'aura  par  lesdits  de 
nostre  chambre  des  comptes  à  Dole,  auxquels  mandons 
sembiablemenl  ainsy  le  faire  sans  aulcuoe  difficulté,  car 
ainsy  nous  plaist-il,  nonobstant  quelconques  noz  ordon- 
naaces,  restrictions,  mandemens  ou  deffenses  au  contraire. 
Donné  à  nostre  ville  de  Bruxelles  le  vingt  deuxiesme  de 
janvier,  l'an  de  grâce  mil  six  cent  cinquante  nœuf,  et  de  noz 
règnes  le  trente-huictiesme. 

Par  le  Roy,  ducq  et  comte  de  Bourgogne,  Monseigneur 
don  Jean  d'Austrice,  grand  prieur  de  Castille,  lieutenant 
gouverneur  el  capitaine  général,  cLc;  le  comte  d'isembourg, 
chevalier  de  l'ordre  de  la  Toison  d'Or,  premier  chef;  Jacques 
Zenneliéres,  chevalier,  seij,'neur  de  Harlebois,  La  Barlière, 
trésorier  général;  François  de  Kinschot,  baron  de  Rivière, 
chevalier  de  Tordre  de  S.  M.;  Jacques  et  Jean  d'Ognate, 
commis  des  finances  el  aullres  présens. 

Scellé  d'UQ  grand  sceau  en  cire  rouge.  —  Sur  par- 
chemin. 

Suit  la  déclaration  des  chef,  trésorier  général  et  commis 
des  finances  qui  consentent  l'exéculion  des  présentes. 
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Puis,  au  revers,  l'eavoi  en  possession  du  professeur 
Talbert  par  les  délégués  du  parlement  de  Dole,  a  noble 
Antoine  Berreur,  secrétaire  de  S.  M.  et  premier  greffier  de 
la  cour  souveraine  de  parlement,  Jean-Simon  Froissard, 
chevalier,  seigneur  de  Broissia,  conseiller  de  S.  M.  et 
maislre  ordinaire  aux  requesles  de  ladite  cour,  Claude- 
Laurent  de  Marenches,  seigneur  de  Champvans,  conseiller 
de  S.  M.  audit  parlement,  tous  trois  (^ùfnÂuteurs  de  l'uni- 
versité de  Bole.  «  Cet  acte  porte  la  date  du  20  mai  1659, 
à  Dole,  «  eoviroQ  les  cinq  heures  du  soir,  n 


DEMANDE!  DINDEBUnTÉ 

ADRBBSÉB  FAA  L'uNIVEHSITÉ  A  LA  CHAICBHB  DBS  COHPTBB  DB  DOLS 
AU  8CIET  DES  FRAIS   DBS    FUNËRAIU.ES  DU   ROI  PHILIPPE  IV. 

(IT  décembre  1666.) 

Très  chers  seigneurs  et  espéciaux  amys,  les  recteur,  pro- 
fesseurs et  collège  de  l'université  de  Dole  demandans  mille 
patacons  ou  telle  autre  somme  qu'il  nous  plaira  pour  désin- 
téressement des  fraiz  qu'ils  ont  supporté  pour  les  funé- 
railles du  feu  roy  Philippe  quatre,  de  glorieuse  mémoire, 
nous  avons  bien  voulu  sçavoir  de  vous  comme  il  en  at  esté 
usé  du  passé  dans  semblables  occasions,  doni  vous  nous 
advertirez  d'of&ce  au  plus  tost.  Atant,  très  cbers  S"  et 
espéciaux  amys.  Dieu  vous  ayt  en  sa  sainte  garde.  De 
Bruxelles  au  conseil  des  finances  du  Roy,  le  dix-septiesme 
décembre  1666. 

Le  trésorier  général  et  commis 
desdites  finances. 
Signalise  illisible. 

A  nos  très  chers  S"  et  espéciaux  amys  les  gens  de  la 
chambre  des  comptes  du  Roy  à  Dole.  —  Service. 

Sceau  aux  armes  d'Espagne. 


-cbv  Google 


LBTTRBS  PATENTES 

DE  LOUIS  ZIV,    ORDONNANT   lA    TRANSLATION    Dl    L'uNIVBRSITÏ 
DB   DOLE  A  BE3ANÇ0N. 


Louis,  par  la  grace  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre, 
àtouspréseos  elà  venir  aaluL  Le  soin  que  nous  prenons  de 
procurer  l'avuntage  et  le  soulagement  des  peuples  de  aostre 
comté  de  Bourgogne  nous  ayant  porté  à  transférer  par  nos 
lettres  de  déclaration  du  vingt  deuxième  jour  d'aoust  1676 
le  parlement  dudict  pays  de  la  ville  de  Dole,  située  en  l'une 
de  ses  extrémitez,  en  celle  de  Besançon,  qui  en  est  le  centre 
et  la  capitale,  comme  beaucoup  plus  commode  et  capable, 
par  la  grandeur  et  la  beauté  de  ces  édilices,  d'en  loger  les 
officiers  et  les  justiciables,  nous  avons  aussi  estimé  qu'il 
étoit  del'intéresl  de  nos  sujets  dudit  pays  de  transférer 
pareillement  l'université  dudil  comté,  qui  est  en  la  ville  de 
Dole,  en  nostre  ville  de  Besançon,  conformément  aux  pa- 
tentes à  elle  accordées  par  Louis  XI,  roy  de  France,  au 
mois  de  mars  1480,  de  l'empereur  Ferdinand  I"  et  de 
Philippe  IV,  roy  d'Espagne,  atin  que  ladite  université  se 
rende  plus  illustre  et  plus  florissante,  pour  la  facilité  qu'au- 
ront qos  sujets  de  s'instruire  en  mesme  teuis  des  maximes 
du  droit  et  de  celles  du  barreau,  et  les  étrangers  qui  ont  eu 
de  tout  tems  beaucoup  d'habitudes  dans  ladite  ville, 
d'aprendre  leurs  exercices  en  l'académie,  et  les  principes 
de  la  jurisprudence  en  ladite  université,  ce  qui  contribuera 
à  les  retenir  en  uostre  royaume,  de  mesme  qu'à  l'embellis- 
sement et  agrandissement  de  nostredite  ville  de  Besançon, 
à  laquelle  nous  voulons  donner  cette  marque  de  nostre 
satisfaction,  pour  la  fidélité  qu'elle  a  témoignée  et  témoigne 
journellement  à  nostre  service.  Sçavoir  faisons  que,  pour 
ces  causes,  de  l'avis  de  uostre  conseil  et  de  nostre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons,  par 
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ces  préseates  signées  de  noslre  maia,  transféré  et  traas- 
férons  nostredite  universilé  du  comté  de  Baurgogoe,  à 
présent  séao le  ea  ladite  ville  de  Dole,  en  celle  de  Besançon; 
voulons  et  nous  plaist  que  tous  et  un  chacun  tes  professeurs, 
distributeurs  et  autres  ofQciers  de  ladite  université  s'y  ren- 
dent au  plus  tost,  pour  y  enseigner  et  tenir  à  l'avenir  leurs 
séances  dans  l'hostel  qui  leur  sera  foumy  par  ladite  ville  de 
Besançon,  tout  ainsi  et  en  la  mesrne  manière  qu'ils  faisoient  ' 
en  la  ville  de  Dole.  Ordonnons  à  cette  fin  que  les  degrez  que 
prendront  les  écoliers  à  Besançon  en  ladite  universilé,  après 
avoir  étudié  durant  le  tems  porté  par  nos  édits  et  subi  les 
examens  accoustumez,  soient  bons  et  valables,  tels  que 
nous  les  déclarons  dez  maintenant  comme  pour  lors;  enjoi- 
gnons au  secrétaire  de  ladite  université  de  faire  porter  en 
ladite  ville  de  Besançon  tous  et  chacun  les  papiers,  registres 
et  masse  de  ladite  université  et  au  magistrat  de  Besançon 
de  fournir  sans  délay  les  salles  et  chambres  convenables 
pour  les  auditoires,  leçons  et  assemblées  dudii  collège  et 
les  pourvoir  de  chaires,  bancs  et  bureaux  nécessaires,  sans 
néanmoins  que  ceux  qui  composent  ladite  université  puis- 
sent sous  prétexte  de  la  translation  d'icelle  audit  Besançon, 
prétendre  d'autres  ni  plus  grands  gages,  droits  et  émo- 
lumens  que  ceux  qu'ils  ont  touché  parle  passé  audit  Dole. 

Si  donnons  en  mandement  à  noz  amez  et  féaux  les  gens 
tenant  nostre  cour  de  parlement.  Donné  à  Versailles,  au 
mois  de  may  l'ande  grâce  mil  six  cent  quatre  vingt  onze  et 
de  nostre  régne  le  quarante  huitième. 

Louis. 

Par  le  Roy  :  Le  Tcllier.  —  Visa  :  Boucherai.  Scellées  du 
grand  sceau  de  cire  verte.  —  Publiées  le  19  juin  f69l  au 
parlement.  Jolyot. 
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LISTE  DES  PROFESSEURS  ^'' 

UNIVERSITÉS  DE  DOLE  &  DE  BESANÇON 

DS  1423  A  1789. 


PROFESSEURS  EH  THÉOLOGIE. 

ttraamlc>i«(  (Qilles),  baclielter  cl  PIritM  (Menard  ou  Hainard],  1 J5S. 

professeur  en  Ihéologie,  aupposc-l-  Ben»»!!  (Pierre),  145S. 

on,  dès  la  foodatian  de  l'unlvergiid  SaBtsBB  (Jean  de),  professeur  en 

(t4?3).  11  était  chanoine  et  écoldtre  1460,  apparlenaiU  unefani[|lenoble 

de  ta  catbôdrale  de  Besançon  et  fut,  connue  depuis  le  xnr  sIMc  et  doDl 

CD  onire,  le  premier  doyen  de  la  la  généalogie  a  été  publiée  par  Lab- 

coUégiale  lie  PoliRn^.  fondée  en  U3I  l)ey  de  Bîlly.  Elle  s'est  éteinte  dans 

par  Jean  CliouBat;ilavait  éténommé  la  maison  d'Espiard  de  Saui,alliéc 

àcetledcrnièrecliargeparleducPlii-  elle-mentc  aux  Terrier,  qui  en  ont 

lippeleBon,et  veut  pour  successeur,  relevé  le  nom. 

avant  l'année  1437,  Jacques  Morel-  ■«■■pérc  (Jean),  1464. 

■araard  lAndré),  mallre  en  Ihéo-  Loya  (Jean),  professeur  en  théo- 
logie lors  de  la  fondation  de  l'univer-  logie,  chapelain,  prêcheur  et  orateur 
site  en  1423.  I,abbey  de  Billy,  qui  le  du  duc  de  Bourgogne,  prend  ces  di- 
dit  professeur  de  droit,  l'appelle  verses  qualités  dans  un  acte  du  mois 
lïuEsement  Bcaumard.  de  mai  1464,  portant  qu'il  a  reçu  de 

Corvallct    (Mondcme),    qualifié  ce  prince  la  somme  de  300  écus'd'or, 

prieur  de  Vaucluse  et  professeurde  parlaraain  deJeauUartin,  chStelaln 

l'écriture  sainte,  figure  comme  lé-  de  Rouvres  et  gentilhomme  de  la 

main  dans  l'acte  de  fondation  de  la  cbambre. 

collégiale  Notre-Dame  d'Aulun  par  le  CatUlnet.  alias  Calherinet  (Jean), 

chancelier  Rolin,  le  13  avril  1450.  cordelierdcrObservance, professeur 

CrM^liIct  (Guillaume),  chanoine  de  1499»  1509. 
de  BeRBiiçon,  mort  le  20  mul  1456,  n Brian  (Etienne),  prieur  des  do- 
docteur  en  l'un  et  l'autre  droit,  con-  minicains  de  Poligny  pendant  vingt 
seiller  du  duc  el  coule  de  Bonrgo-  ans,  inquisiteur  général  de  la  foi  en 
gne  ;  il  figure  dans  divers  documents  1 510,  confesseur  ordinaire  et  prédl- 
tantôt  avec  le  litre  de  professeur  en  cateur  de  l'areblduchesse  Hargne' 
théologie,  tantfti  avec  celui  de  pro-  rite- 

fesseur  en  décrets.  *)tilpf  (Henri-Cornelios),  150B 

!»  (Jean),  1457.  (Voir  l'introduction). 


(I)  On  peut  ctmaniter  sur  cette  nomenctatare,  dreasée  i  Ttlde  de  docnmenti  par- 
tlcnliera,  une  liste  mUDicrita  dei  profeiHnri  de  Dole,  qui  u  Ironve  i  ta  Nblio- 
Ihèqat  Impériale,  eoltMUan  Droi,  t.  XLI  fonds  Horetu, 
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■  (François).  (raité  d'éloquence  et  de  poésie,  ete-, 

■  CDora  Adrien),  religieux  etc. 

béoédlctiD  de  Is  Charité  sur-Loire,  Arglllc]'  Cintoine  d*),  Tingilème 

Tice -chancelier  de    l'unifersité  ;  il  inquisiteur  de  Besançon. 

mourut  en  1538,  refëtu  de  la  charge  Bartesa  (Jean),  natif  de  Port-snr- 

de  principai  du  coliége  de  Dole,  dans  Saune,  premier  proresseor  en  1S70. 

latiuelle  ii  avait  remplacé  dom  Pierre  807e  (Jean  de). 

GaTin.  Barre  (Claude  de  la),  gardien  des 

■•■■■et  (Quillaume  de),  d'abord  Cordelière  de  Dole. 
professeur  en  droit  citil  et  canon,  Odler  ou  Oudier  (François),  nstlF 
puis  en  théologie  en  1545,  ch^moine  de  Dule,  prêtre,  professeur  dés  l'au- 
de  DesaQ(on,  d'Arras  et  de  Polignj,  née  1593,  lifait  encore  en  1G!9. 
sucnéda  en  151"  dans  le  doyenni^  de  Clerc  (Claude),  ne  à  Follgnf  vers 
cette  Tille  à  Claude  de  Buis&ct  son  1560, prêtre, chanoine  deDoleel doc- 
frère.  Pourvu  en  outre  du  décanat  de  teiir  en  théologie,  occupait  simulla- 
Dole,  et  obligL'  d'opter  par  suite  des  nément  la  seconde  chaire  de  théolo- 
prescriptions  du  concile  de  Trente,  il  gie  et  celte  d'hébreu  en  1S93.  Il  passa 
futremplacé,  enl570,  àPoligny,  par  depuis  à  la  première  chaire  de  théo- 
Claude  de  Vautra  vers.  —  II  était  fils  logie,  et  fut  nommé  chapelain  de  la 
de  Louis-Uangeot  Boissel,  régrni  en  chapelle  Saint-Georges  de  Dole,  sur 
droit  eu  1505;  sa  famille,  quia  fuurni  la  présentation  de  l'uniTeraiié,  le 
plnsieurs  professeurs  A  l'université  24  août  1616. 11  fut  en  onlre  le  pre- 
de  Dole,  parait  être  sortie  d'Auxonne  mier  recteur  choisi  parmi  les  profes- 
pour  se  hxer  à  Polignf  oii  elle  avait  seurs  en  cette  même  année  iGlS,  oc- 
son  établissement  dès  le  milieu  du  cupa  la  chargede  vice- chancelier  de 
XT>  siècle  :  elle  s'est  éteinte  en  la  l'université  en  1626  et  mourut  de  la 
personne  de  Guillaume  de  Boisset,  peste,  à  Dole,  en  1637.  Chevalier  lui  a 
tué  devant  Orgelet,  en  1674.  consacré  une  notice  et  a  publié  son 

Maagicr  (Dom  Jacques),  grand  épitaphe   qui  était  placée  dans  le 

prieur  de  Luieuil.professa  entre  les  chœur  de  l'égiisedeDole. 

années  1559  et  1562.  «ay  [Antoine),  chanoine  de  Dole, 

BeeoBihB  (Jean),  religieui  fran-  professeur  en  1 606.  fut  commis  l'aa- 

ciscain.  née  suivante  pour  le  rétablissement 

■.■Ile  (Antoine),  natif  de  l'ile  Ha-  du  coVStgn  de  Bourgogne  A  Paris, 
Jurque,  professa  «veo  succès  la  ihéo-  comme  on  le  voit  par  une  pièce  tirée 
logie  et  la  philosophie.  Toutefois,  des  anciennes  archives  des  Elats  de 
suspecté  d'hérésie,  comme  son  pré-  cette  provInce.Sa  famille  était  origi- 
décesseur  Agrippa,  Il  dot,  pour  se  nairedePolignyct  l'une  desesbran- 
joslifler,  solliciter  de  ses  collègues  clii's,  établie  à  Salins,  a  fourni  plu- 
de  l'uniTerslté  une  attestation  d'or-  sieurs  olllciers  à  la  chambre  des 
thodoite,  que  ceux-ci  se  hAtèrcnIdt;  comptes  de  Dole  sous  lenomdeGay 
lui  accorder  dans  tes  termes  les  plus  de  Harimz-  Il  mourut  en  tsis. 
honorables  (1566).  Antoine  LuUe  fut  Faml^aler  (Denis),  professeur  en 
en  outre  vicaire  général  et  goiiver-  iGîi.mortdela  peste  àDo1e,enl637. 
aeur  de  Claude  de  la  Baume  qui,  Il  était  originaire  de  Polignf ,  mais 
nommé  à  l'archevêché  de  Besançon,  d'une  famille  différente  de  celle  du 
il'figcde  16  ans,  en  1544,  resta  pen-  même  nom  dont  Chevalier  a  publié  la 
danl  neuFana  sous  sa  discipline.  C'est  généalogie- 
■ons  son  Inspiration  que  ce  prélat  DactaBaip  (Nicolas).  1637. 
publia  les  statota  de  son  église,  qui  Slnoanla  lElienne),  de  Grar> 
coatiennent  on  abrégé  de  la  doctrine  professeur  de  1636  à  1656,  avait  on 
chrétienne;  on  lui  doit  enQn  de  sa-  talent  distingué  pour  la  poésie  la- 
Tantes  notes  snr  tes  psaumes,  un  tine. 
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NoBimroBx  (Gulllanme  de},  clia- 
noine  de  Dole,  professeur  de  1647  à 
1654,  bâtard  de  la  maison  de  Honlu- 
reiti. 

n^Bcnet  (Nicolas  ou  Pliilippe), 
nommé  premier  professeur  en  théo- 
logie par  patentes  du  57  avril  1663. 

SlnoMln  (Pierre),  chanoine  de 
Dole,  docteur  et  professeur  en  16..-, 
appartenait  à  uneancienne  famille  de 
Poligny  dont  le  représentant  le  plus 
illustre,  Guillaume  Simonin,  futar- 
cbevéquedeCorinlhe,  prieur  de  Froii- 
tenai  avant  1605  et  abbé  de  Saint-Vin- 
cenl  de  Besançon. 

■tgard  (Jean),  channinc  de  Dole, 
premier  professeur  et  doyen  de  la 
faculté  de  théologie  en  1677. 

Cuincri»  ou  Cuilleri  (Etienne), 
clianolne  de  Dole,  professeur  en  1677 
mourut  le  12  décembre  1698. 11  y  eut 
B  sa  mort  un  grand  concours  pour  sa 
place  où  parurent  arec  éloquence, 
disent  les  mémoires  du  temps,  plu- 
sieurs ecclésiastiques  notables  de  la 
prorince.  Le  curé  de  la  Uadeteiue  de 
Besançon,  le  curé  de  Gray  etun  cha- 
noine de  Poligny  mériliirent  d'être 
retenus;  mais  les  deux  premiers  pas- 
sant pour  être  d'une  morale  trop  se- 
Tare,  l'autre,  au  contraire,  ponr  être 
relâché,  ils  ne  furent  point  admis,  et 


le  roi  ayant  Drdonnéqu'ily  aurait  un 
nouveau  concours,  nomma  Jean  Gi- 
rard, chanoine  d'Ârbois.  Labbey  de 
Billy  donne,  par  erreur,  à  Etienne 
Cuillerle  le  nom  de  Ceuillerier. 

Cllrard  (Jean),  chanoine  d'Arbois, 
succéda  à  Etienne  Cuitlerie,  mort  en 
169S,  comme  on  le  voit  à  l'article 
précédent.  En  1787, 11  était  recteur  de 
l'université  et  doyen  de  la  faculté  de 
tbéologic  ;  il  avait  un  frère  qui  rem- 
plit pendant  longtemps  avec  distinc- 
tion la  charge  de  lieutenant  général 
au  bailliage  de  Poligny. 

Caillot  (Claude),  professeur  dès 
l'année  1719,  mort  en  ms. 

■■Ilca  (Jean -Baptiste),  de  Besan- 
çon, nommé  professeur  en  17!S,  mort 
doyen  de  la  faculté  de  théologie,  le 
6  septembre  1773,  âgé  de  76  ans.  C'é- 
tait un  savant  modeste;  il  est  auteur 
d'ouvrages  d'érudilion  et  d'histoire, 
entre  autres  du  célèbre  Mémoire  tur 
ta  langue  celtique. 

Belan  (Autolne),  de  Besançon, 
professeur  en  IT4G,  recteur  magni- 
fique en  1748,  mort  octogénaire  eu 
septembre  1769. 

Ballet  (Grégoire),  de  Besançon, 
professeur  en  1778,  recteur  magnlQ- 
que  en  1785. 

J«MpiM  (Mathieu),  1780. 


PROFESSEURS  EX  DROITS  GÂ170N  ET  CIVIL. 


Tarin  (Gilles  du),  abbé  de  Fer- 
rlères,  professeur  en  décrets  (14231. 

■ervlsse  (Richard),  professeur  en 
droit  civil  (1423). 

ItsMcsbem  (Jean  de),  recteur 
magnlllque  en  1429,  professeur  en 
droit  civil  en  1432  et  conseiller 
d'Etat  du  duc  Philippe  le  Bon.  Il 
était  issu  d'une  ancienne  famille  noble 
^  ex  nobili  pntapia,  —  originaire 


du  comté  de  Flandre  où  elle  subsis- 
tait encore  au  commenceraenl  du 
XIX-  siècle.  Voy.  Labbey  de  Billy, 
tome  II,  p.  32  et  suivantes. 

Wnrr  7  (Girard),  docteur  ès  droits, 
professeur  en  droit  civil,  conseiller 
et  maître  des  requêtes  du  duc  Phi- 
lippe le  Bon  qui  l'envoya  aux  marches 
d'Italie  en  1449,  pour  le  fait  du  duc 
d'Orléans.  U  fut  de  plus  conseiller  an 
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parlement  de  Dole  de  U5I  i  14S5  arocal  célèbre,  origliiafre  de  Wlan, 

(V.  Gollat).  el  qni  a  laissé  quelques  consulUtions 

■«na  (Elienne),  le  même  sans  estiméeK.  (Bibl.  iû(.  de  ta  Fnnee, 

doute  qui  fat  conseiller  au  parlement  tome  IV,  p.  3Ï20 

de  Bourgogne  en  U3b,  après  aToIr  Ro^he  (Antoine  de),  Était  en  1U9 

rempli  la  charge  de  gretHer  dn  par-  religieux  et  sacrislain  du.prieuréde 

Icment  de  Dole-  Voy.  Palilot,  Par («-  Vauxsur-Pollgnv,  sOnUend'ori^ne: 

inmtd«  Bourgogne,  p.  M.  Il  entra  depuis  à  l'abbaye  de  CEuDy 


«  (Mathieu  de)  dont  il  derint  grand  prieur-  il  fut 

I/ciawlr«  (Jean).  également  pourru  des  prieurés  de  la 

MannetaM  (Anselme  de),  origi-  Charité-sur- Loire  et  de'Korteao  et 

naire  de  Montréal,  était  podestat  vint  vers  l'an  1460  s'étabtirâDoleoli 

d'TTrée  en  Piémont  —  tumorabilem  il  occupa  pendant  près  de  30  ans  la 

judietm  eivitatit  rpporegw»  —  lors-  chaire  de  droit  canon  axecnn  grand 

qu'il  passa  marché  avec  Humbert  éclat.  Antoine  de  Rocbe  est  le  fonda- 

d'Orchamps,  bachelier  en  droit  et  leur  du  collège  de  Saint-Jérôme  à 

commissaire    des  distributeurs   de  Doie;  il  mourut  religieai  àCluny  au 

l'université,  pour  venir  professer  le  mois  d'avril  1505.  (Vo;-  Mtmoirtt  «ur 

droit  à  Dole.  Nommé  en  effet  pro-  Poligny,  tome  H,  p.  4T3,  ett'Hùiotra 

fesseur    extraordinaire   le   21   sep-  du  pn'nir^  da  raux-iur-Paliffny.  de 

lembre  1453,conlirmédans  la  lecture  dam  Chassrguct,  dans  les  JT^motrud* 

ordinaire  du  droit  civil   parlelires  la  lOoVl^d'AnuInJtoK  du  Jura,  1SG6.] 

du  dnc  fliiiippe  en  date  du  s  dé-  Chudct  (Hippoifte),  juriscon- 

cembre  1454.  et  par  lettres  des  coiîi'  suite  célèbre,   recteor  magniQque 

mis  à  la  réformatioD  de  l'université  en  1435,  professeur  eu  1460,  pais 

du35]Bnvierl461|2,ilobtinten  1473  conseiller   et  maître  des   requêtes 

que  ses  gages  récemment  diminués  du    duc    de    Bourgogne-     D'après 

seraient  remis  à  leur  ancien  taux.  Labbey  de  Billy,   tome  II,  p.   45. 

Avant  de  venir  en  Bourgogne,  où  il  était   d'une  famille   patricienne 

ion  mariage,  vers  1460,  avec  Stien-  de  Besançon  où  il  remplit  la  chai^ 

nette  de  Chisser  lui  Q(  prendre  un  de  cogouvernenr.  Chevalier,  tome  a, 

établissement  déBuitif,  il  avait  pro-  p-  318,  le  dit  au  contraire  laan 

fesséledroiten  l'université  de  Turin,  d'une   ancianne  bmiile  bourgeoise 

Le  duc  Philippe  le  relint  son  cou-  de  Foligny;  H  épousa  Hugnenetle, 

sellier  et  maître  de  ses  requêtes  par  Aile  de  Jean  Vincent, 'de  Poligny, 

lettres  dn  17  Juin  1460,  sans  le  dé-  qui  avait  obtenn  des  lettres  d'ano- 

cbarger  de  sa  chaire  de  professeur  blissemenl  en  14^5,  et  en  eut  an  flli 

qu'il  occupa  Jusqu'à  sa  mort  arrivée  anobli  ini>même  par  le  dnc  Charles 

le  19  mai  1497.  11  eut  un  Sis  pro-  en  1471. 

fesseuT  en  l'université.  (V.  Labbey  Sallres  (Jean   de),  qualifié  sel- 

de  DlHy.  tome  I,  p.  318  cl  snivanlet.)  gncur  en  lois  et  en  droits,  professa 

Ci«plUet(Gnillaume),  professeur  le  droit  à  Dole  eu  x^*  siècle;   Il 

en  théologie  et  en  décrets,  mort  en  mourut  en  1469  et  fat  Inhumé  dans 

1456.  (Voy-  plus  haut-)  l'abbaye  d'Accey  où    l'on    voyait 

Fra(daDB,  Fougelans  ou  Fou-  encore. son  épitaphe  au  siècle  der- 


Celumb«ouColombet(Auguslln],  Clcrvai  (Pierre  de),  professeur  en 

professeur  en  droit  canon-  droit  canon  vers  1 46â- 

ColBBibe  on    Goiumbet    (Jean),  Lav«Bf  e*t  (Etienne  de),  docleur 

professeur  en  droit  canon.  en  décrets  et  en  lois,  lisant  en  l'nni- 

■mrllaB  (Raymond),  professeur  versité  de  Dole  en  1486.  Ne  serait-ce 

de  droit  canon  en  1457.  C'était  un  pas  le  même  personnage  qu'Etienne 
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LaTangcot,  conseiller  au  pnleinent 

en  1451  ï 

H«(delelBe (lean  àe\a.),  nommé 
professeur  en  droit  canon  vers  1490, 
conseiller  clerc  au  parkitrenl  en 
1500;  il  avait  succédé  à  Antoine 
de  Rocbe  dans  la  chaire  de  droit 
canon  et  mourut  comme  lui  reli- 
gieux à  Cluny.  (Y.  la  Nobhtte  aux 
ElaU  du  duthé  de  Bourgogne,  1864.) 

CballlM  tt^hrislophe  de),  né  au 
diocèse  d'Embrun,  d'une  famille 
noble,  reçu  bachelier  le  l.'i  Juin  1481, 
professeur  ex iraord inaire  lors  de  la 
reslauraliOQ  de  l'unlTersité ,  par 
letlres  du  3  avril  U0!};3,  con:^eîllcr 
au  parlement  par  palenteR  du  31  dé- 
cembre i5-U.Son  mariage  arecleamie 
Broquet,  damolselle,  le  flxn  déQniti- 
vemeot  au  comté  de  Bourgogne  oh 
sa  dcicendance  a  tenu  un  rang  con- 
gidérablc,  ayant  fourni  plusieurs  of- 
ficiers au  parlement  de  cette  pro- 
vince et  des  professeurs  i  son  uni- 
versité- Cliristoplie  de  Chaillot  est 
qualiflé  noble  et  tgrigt  pertcfnne  dans 
riDvenlaire  dressé  aprts  sa  mort  en 
1535. 

Roche  (Jean  de  la),  religieux  bé- 
nédictii).  professeur  en  droit  canon, 
vers  1 49e. 

MarcB^ea  iLouis  de),  fils  d'An- 
selme, pUis  haut  nomnié,  professait 
le  droit  civil  à  Dole  vers  1 496,  et  con- 
tinua de  l'enseigner  après  avoir  été 
nommé  avocat  général  au  parlement 
en  1508  :  il  devint  plus  lard  conseil- 
ler d'Etal  et  matire  des  requêtes  et 
fut  chargé  de  plusieurs  commissions 
lmportanleB,notaniiTtenteii  1532  pour 
négocier  le  traité  de  neutralité  des 
deniBonrgognes.Farletlres  du  3  no- 
vembre l51SrarchiduchesseMargue- 
rite  l'avait  pourtu  de  la  charge  de 
président  dn  purlement  de  Dole,  mais 
celle  Doniinalion  n'eut  point  d'elTet, 
et,  sur  les  instances  du  roi  catholique, 
cet  oSlce  fut  donné  à  Hugues  Har- 
niler,  seigneur  de  Gasiel,  alors  lieute- 
nant général  d'Amont  (15120). 

■■I  (Jean  d').  Un  du  xv  siècle. 

F*l»a7  ou  Febvre  (Pierre),  bache- 
lier de   l'université  d'Orléans,  le 


S9  septembre  It93,  procnreur  géné- 
ral et  licencié  à  Dole  en  1497,  doc- 
leur  l'année  suivante,  fut  le  premier 
professeur  surnuméraire  en  droit  ci- 
vil. Nommé  depuis  liculenant  général 
du  bailliage  de  Dole  (B  août  1505)  et 
enfin  conseiller  au  parlement  par  pa- 
tentes du  22  décembre  1510,  il  fonda 
son  anniversaire  dans  l'église  de  Dole 
au  mois  de  février  1536.  II  avait  épou- 
sé Beatrii  Bonvalot,  belle-sœur  du 
chancelier  de  Granvelle,  dont  il  eut 
deux  enfants,  un  fils  Jacques  et  une 
Bile,  mariée  i  Constance  de  Haren- 
ches. 

Warrj  (Louis),  professenrcD  droit 
civil  vers  1504. 

■oUKi(Claude).docIearetprores- 
seur  en  droit  canon  en  1504.  doyen 
de  l'église  collégiale  de  Poliguy, con- 
seiller clerc  au  parlement  en  1580, 
abbé  de  Favemey  et  de  Notre-Dame 
de  Tournay,  grand  archidiacre  d'Ar- 
ras,  mattre  des  requêtes  de  l'empe- 
reur Charles  V,  chef  du  conseil  de 
l'archiducbesse  Marguerite.  Il  fut 
employé  en  diverses  négociations  et 
signa,  en  1522,  le  traité  de  neutralité 
des  deux  Bourgognes.  Il  était  fils  de 
Louis- tlongeot  Boisset,  régent  de 
l'unlversilé  en  1505.  Cbevaller  rap- 
porte qu'on  faisait  mémoire  de  lui 
dans  l'église  de  Poligny,  aux  dix  fêtes 
principales  de  l'année. 

Vlgnod  (Jean),  remplaça  Pierre 
Fabry  Ters  1505  dans  la  chaire  de 
professeur  eu  droit  civil  surnumé- 

Baiaaet(Louis-Hongeol),  père  de 
Guillaume  et  de  Claude  Boisset  plus 
haut  nommés,  est  qualifié  licenciéen 
droits  et  régent  en  l'unlversilé  dés 
l'année  1505.  Il  futdepuis retenu  con- 
seiller au  parlement  par  l'arcbida- 
chessc  llargnerile. 

Alborlo  ou  d'Arbois  (Hercurln), 
natif  de  Galllnara,  en  Piémont,  rem- 
plaça vers  I50G  Jean  Vignod  dans  la 
chaire  de  professeur  supplémentaire 
de  droit  civil;  mais  bientôt  après,  re- 
buté du  peu  d'application  de  ses 
élèves,  il  la  résigna  non  aani  avoir 
pris  du  parlement  et  du  magistrat  de 
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Dole  des  attestations  pour  t*  bieiimt- 
pliT.  Ses  talents  et  ses  serrices  rele- 
vèrent depuis  à  de  hautes  dignilËs. 
Président  du  parlement  de  Dole  en 
l&OS,  cbef  du  coDseil  de  l'orcliidu- 
chesse  Marguerite,  deux  fois  ambas- 
sadeur eo  Espagne  et  chancelier  de 
l'empereur  Charles  V,  de  qui  11  obtint 
l'érection  ea  comté  de  la  terre  de 
Galliaara,  il  prît  nue  part  active  aux 
négociations  les  plus  importantes  de 
son  temps.  EaSn,  devenu  veuf,  il  fut 
rail  cardinal  par  le  pape  Clément  VU, 
le  13  août  1539, peude  temps  avant  sa 
mort  arrivée  à  Inspruck,  le  5  Juin  de 
l'année  sulTaute,  D'une  naissance 
obscure,  on  sait  que  Hercurin  Albo- 
rlo  avait  prollté  d'une  vague  ressem- 
blance de  nom  pour  se  rattacher  aux 
anciens  sires  d'Arbols  dont  il  prit  les 
armes. 

LenalBe(Dom  Jean),  archidiacre 
'Je  Cluny,  docteur  et  professeur  en 
droit  canon  en  lâll.priocipal  du  col- 
lège SaiQt-iérôme.  11  était,  sans  dou- 
te, de  la  même  famille  que  Jean  Le- 
moine,  recteur  en  lâ28.  avocat  géné- 
ral, puis  conseiller  au  parlement,  ori- 
ginaire de  Dole,  d'après  Dunod.  de 
Foligor,  d'après  Chevalier. 

■«■brller  (Jean),  natif  d'Avou- 
drej",  professeur  en)  515. 

ri4Bart(H...),professeurenlS1fl. 

HalBl-MABria  |Jcau  de),  seigneur 
de  Honlbarrej,  professeur  en  droit 
Civil  en  ISI9,  était  Sis  de  Perrin  de 
Saint- Uauris,  de  Dole,  et  de  Jeanne 
Hnrand.  11  devint  conseiller  au  par- 
lement de  Dole,  conseiller  d'Etat, 
président  du  conseil  des  flnances  de 
Flandre  en  iws,  maître  des  requêtes 
en  ISS!,  et  fut  fait  chevalier  en  1B4D. 
En  ISIS,  l'empereur  Charles  V  l'avait 
envoyéenFrancepoursollicIterreié- 
cutlon  du  traité  de  Grespy  récem- 
ment conclu.  On  a  de  lui  plusieurs 
ouvrages  de  droit.  Uort  en  I  nss.U  avait 
épousé  Eliennette  Bonvalol,  belle- 
sœur  du  cliancelier  de  Granvelle,  et 
fut  l'auteur  de  la  branche  des  Sainl- 
Haurift-HonlbarreT,  encore  existante. 

Nle*d  (Etienne),  de  Polignr,  pro- 
fesseur vers  ino. 


L«*Mw  (Qaentin),  sieur  deLao- 
don,  professeur  eo  droit  civil  vers 
1B10,  conseiller   an  parlement  tnk 

1517. 

T«B¥«r«4  (Jean),  de  Dole. 
■•niB  (Gd7]. 

MBAt  (Jean),  de  Dole,  professeur 
en  droit,  est  sans  doute  le  mémeqoe 
l'étudiant  de  ce  nom  cité  par  Labbef 
de  Billf ,  sons  la  date  de  f  GIS. 

VlMecni  (Claude),  docteur  ès- 
droits,  professeur  en  ISSt,  issu  d'une 
ancienne  familledePolignyilaquelle 
appartenait  Jean  Vincent,  enobli  par 
le  duc  Philippe  le  Bon  en  XlS. 

LeveMB  (Pierre),  proTesseor  en 
droit  civil  en  isss. 

I^icnaad  (Jean),  professeur 
vers  I  HO. 

AMTkiB  DU  Ganvaln  (Dom  Pierre), 
de  Poiigny,  religieux  et  aumOnier  do 
chapitre  noble  de  Gigny,  prieur  de 
SaiDt-Uorand  et  de  Port,  docteur  en 
théologie,  docteur  et  professeur  en 
droit  canon,  nommé  eu  lUS  principal 
du  collège  d&  Saint-JérOme,  dont  il 
augmenta  les  bilimenta  et  oii  ii 
mourut  le  i  juin  istl. 

Pboraix  (Pierre),  oHgioaire  de 
Lnre,  suivant  certains  auteurs,  de 
Dole,  d'après  Dunod,profes5a  le  droit 
canon  au  rapport  de  Gilbert  Cousin 
qui  avait  étudié  sous  lui.  Il  devint 
conseiUer  au  parlement  en  hm. 

fir**djc«m  (Charles),  sieur  de 
Romain,  professa  pendant  vingt  ans 
le  droit  civil  à  Dole  avant  de  passer, 
vers  tssa,  à  une  charge  d'avocat  fis- 
cal près  le  parlement  de  la  même 
ville  ;  il  fui  depuis  conseiller  au  par- 
lement et  sollicita  en  vain,  en  IMS, 
la  présidence  de  cette  compagnie;  U 
était  alors  membre  du  conseil  privé 
de  Flandre  depulsiseï  et  retourna  en 
issTdanslecomlé  de  Bourgogne, sa 
patrie,  où  il  ne  tarda  pas  i  mourir. 
Son  Dis  François  fut  reçu  conseiller 
au  parlement  en  1E79. 

BbIIobI  (Nicolas),  issu  d'une  fa- 
mille patricienne  de  Casai,  fut  appelé 
&  Dole  par  le  chancelier  de  Gran- 
velle eoiui  pour  7  occuper  la  chaire 
de  professenr  extraordinaire.  Peu- 
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dut  BOD  séjour  dans  cette  tille  II  T«*dMwd  (Pierre),  originaire  de 
doona  88  coosullations  qu'il  Hl  im-  Dole,  longtemps  professeur  eu  droit, 
primer  en  ISU  en  les  dédiant  au  conselUerauparlemenlenlSSO.mort 
chancelier.  Nommé  ROQSeiller  au  se-  en  IS70.  il  avait  épousé  Elisabeth 
natdeHilau  eu<st7,it  eut  pour  suc-  fioulechoux,  dont  il  eut  un  flis,  da 
cesseurEtlenneSlraiius-Sesadleuxt  mâme  prénom  de  Pierre  et  comme 
ses  élètesout  6lù  consiguésan  régi»-  lui  professeur  en  l'unirersilé. 
tre:<Hagniacuset]urisprudeDtissi-  StnttlBa  ou  T«b  dar  Slratoi 
mus  f  ir,  dominus  nicolaas  Bellonus,  C^tienne),  né  i  AuTers,  Sis  de  Pierre 
patricius  Casalensis,  tempore  nus-  Van  der  Straten,  chevalier,  seigneur 
Irt  rectoratus,  tandem  post  immen-  de  Cleydael  et  conseiller  de  Chariet- 
sos  huîc  nostrse  uniTcrsUali  labores  Ouint,  lisait  le  droit  civU  i  Bourges 
per  ses  atinos  in  mauando  Jure  ex-  où  il  avait  étudié  sous  Pierre  Loriot, 
hauslos,  die  prima  mensisseptembrls  ancien  élève  de  l'université  de  Dole, 
snao  Domlul  1S47,  Hediolanum  tan-  lorsqu'il  tut  appelé,  en  iin,  par 
qnam  tn  portam  salntls  concessil,  Cliarles-Qaint  dans  celte  dernière 
functurus  ibi  beneOcio  Cesareœ  ma-  ville,  pour  remplacer  le  docteur  Bel- 
jeatatis  mnnere  consiliarii,  qui  et  loni.  NomméparPhilippe  II,iel*<'dé> 
aniediBcessum,eitremBsualecllone,  cembre  <5S8,  conseiller  au  conseil 
audltoressuospIuribuBverhlsadvir-  de  Brabaot,  il  quitta  la  Flandre  en 
tntls  slndia  exbortatas  est,  ac  omol  isst,  disantqn'ii  n'y  pouvait enbonne 
ooUeglo!ongnmvaledlxit;apndquod  coasciencedemeurer,  et  revint  i  Dole 
et  holozericum  suam  quod  vocant  reprendre  ses  premières  fonctions, 
capntiom  universilati  dono  deiil,  Id-  Mais  il  se  ligua  bientôt  contre  le  car- 
que  omnlhuB  vice  rectoribns  lanlnm  dlnal  de  Granvelle  avec  le  prince 
gealandmn  sauxll.  (Voy-  Panctrole  d'Orange  et  les  mécontents  des  Pays- 
dans  son  traité  Dt  clarU  Itgum  iaUr-  Bas  ou  du  Comté,  et  fut  rappelé  en 
pntibut,  lib.  Il,  cap.  clxxxvi,  et  aussi  disgrice  t  Bruxelles.  Le  prince  d'O- 
Talsand  :  Les  vitt  det  juritioruuUet  nage  sollicita  vainement  pour  lui  la 
on^iouetniMlenut.D'aprèBcedemier  place  de  président  du  parlemenlde 
auteur.  Belioni  avait  eu  pour  père  et  Dole,  et  lai  confia  radministratlon  de 
pour  aïeul  des  Jurisconsultes,  le  pre-  ses  terres  provenant  de  la  maison  de 
mler  conseiller  du  duc  de  Savoie,  le  Cbalon.  L'attachement  que  Slralins 
second  conseiller  de  l'empereur  Ha-  portait  i  ce  seigneur  et  ses  opinions 
zlmilien.  religieuses  le  signalèrent  ani  ri- 
BaïasM  (Ouiltaume  de) ,  d'abord  guenrs  du  duc  d'AIbe.  Quelques-uns 
pTOfessearendroitclviletcanonipas-  prétendent  même  qu'il  aurait  été 
sai  la  chaire  de  théologie  en  1B4S.  condamné  i  mort  et  exécuté  i  Wil- 
Voy.  son  article  plus  haut.  worde  eu  lies.  C'est  une  erreur;  U 
VBBahe  (Nicolas],  étant  mort  en  parvint  a  s'échapper  et  se  retira  i 
lUB,  fut  remplacé  par  Claude  Husy;  Paris  où  II  composa  plusieurs  traités 
Uavaitla  lecture  ordinaire  de  droit  philosophiques.  Il  mourut  en  iBï», 
civil.  Sa  famille,  originaire  de  Mor-  en  recommandant  sa  veuve,  Marie 
tean,  a  fourni  nu  archevêque  de  Be-  de  Gharler,  au  prince  d'Orange.  On  a 
sançon  en  iMi.  n,  page  El,  que  sa  famille  nibsUle 

Mbb7  (Claude),  originaire  de  Mor-  avec  honneur  en  Belgique, 

leao,  docteur  en  droit,  fut  nommé  i  FeTrl«r  (Jean),  originaire  de  Fo- 

la  lecture  ordinaire  de  droit  civil  va-  ligny,  professa  le  droit  i  Dole,  sana 

cante  par  le  décès  de  Slcolas  Fauche  doute  vers  le  milieu  du  xvi*  siècle, 

en  vertu  d'une  ordonnance  des  dis-  (Voy.  Mémaiut  nir  Polisnfi,  tome  II, 

trlliuteurs  Vancbard  et  de  Boisset  dn  p.  lei). 

11  septembre  1UB.  Conseiller  au  par-  BaltiMawri»   (Oulllanme  de), 

lement  en  isri.  professeur  en  droit,  probablement  le 
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même  qn!  fat  avocat  général  au  par- 
lement enlise  et  de  qui  est  Isane  la 
biwiche  dw  Salnt-HaoriB-FaletanB. 

IfSraaa  (Pierre],  processeur  en 
droit  ciTil  vers  usa. 

SsbU'MMwla  (Lonis  de]  de  Dole, 
proresseiirinsIltiiaireeDlSBS.  llgtatt 
de  la  même  bintille  que  Jean  de 
SalDt-Uaurls.plna  haut  nommé,  mais 
d'une  br«nrbe  différente. 

ChBpl■(Nlcolas^ 

Mare  (Antoine  de  la),  d'inxonne, 
■  Tir  in  omni  dlsclpllnarum  geuere 
conBummatlsslmus,  ■  flt  une  lecture 
extraordinaire  des  Instltutea  en  1563. 

■■!■■««  (louis  de),  professeur  en 
droit  clTil  en  IISB,  nommé  en  isti 
conseiller  au  parlement,  charge  qu'il 
remptissait  encore  en  <B8B.  11  est  an. 
leur  de  la  33*  consultation  rapportée 
dans  les  ffluvres  complètes  de  Du- 
mDuUn. 

Cedle  [Pierrel.reclenrmagnillque 
en  I9E8,  était  depuis  longtemps  pro- 
fesseur de  droit  i  Tnaiversité  lors- 
qu'il fut  pourTu,  en  1S81,  d'une  char- 
ge de  conseiller  an  parlement.  11 
était  d'une  ancienne  bmlUe  origi- 
naire de  Frasnes  et  établie  à  Satins 
an  xvi>  siècle.  Sa  descendance  a  élé 
Jurée  à  Halte. 

PlBBtls  (Camille),  Jurisconsulte 
italien,  Qt  quelques  lectures  de  droit 
à  Dole,  Ters  1559.  GranTelle  chercha 
à  l'attacher  à  l'uniTersité,  mais  sans 
succès. 

VaaclM  lEtienne),  frère  de  Nico- 
las, plus  haut  nommé,  professeur  en 
droit  ciTll,  pois  conseiller  au  parle- 
ment en  itu,  mort  en  II77. 

(HBlataal  (JérAme),  natif  de  Pa- 
donc,  docteur  agrégé  au  collège  de 
cette  ville,  cheialler  et  comte  palatin, 
était  professeur  à  Frlbourg  en  Bris- 
gaw,  lorsqu'il  fut  nommé,  entue, 
pour  occuper  la  chaire  de  professeur 
extraordinaire  laissée  vacante  par  le 
départ  d'Etienne  Stratius.  Son  traité 
avec  la  Tille  tut  passé  en  1568.  On  lui 
donnait  550  écus  par  an.  On  conser- 
Tait  &  Dole  au  commencement  de  ce 
siècle  un  grand  nombre  de  ses  cod- 
■ultalions.  Nommé  conselUer  d'Btal 


en  Flandre  en  fssa,  il  se  flt  remar- 
quer par  son  déTOuement  fanatlqae 
au  duc  d'Ube. 

■lehwrdva  (Jean),  dodenr  ès- 
drolts,  professeur  en  droit  cîtII  en 
1H9.  Sa  AmiUe,  prooTée  ani  cbàpl- 
Ires  nobles  de  Franche-Comté,  a  four- 
ni plusieurs  membres  aux  cours  son- 
Teraines  de  cette  proTince. 

CjB«a  (Barlhélem;),  surnommé 
Campanat,  était  originaire  de  naiw» 
ou  de  Becanate,  dans  la  marche 
d'incéne,  et  prenait  lea  titres  de 
chevalier  et  d'agrégé  i  l'nutrersité 
de  Rome.  En  <B70  il  Tint  professer  à 
Dole  comme  professeur  snmnmé- 
ralre,  et  passa  le  4  août  un  traité  avec 
la  TJlie  à  cet  égard.  Il  ;  était  encore 
en  isss. 

■■Imb«  (Hongeot  de],  second  leo- 
lenr  en  droil  civil  en  (B7a,  passa  de- 
puis à  la  première  lecture  du  même 
droit;  [l  la  dessenail  encore  en  iist- 

n>Ka«hea  (Jean  de),  nalU  de 
Dole,  professeur  eu  droit  canon, 
remplissait  cette  charge  depuis  long- 
temps en  1B7D. 

TlbnM<>AH«  (Pierre)  tut  pourra 
en  1570  de  la  chaire  nouTeliement 
créée  de  second  professenr  Insti- 
tuaire.  11  parait  aussi  avoir  professé 
le  droit  canon. 

Welraeh  (Hlchel),  professeur  ex- 
traordinaire en  IS71. 

Chifltet  (Claude),  Qls  de  Laurent 
Cliifflet,  recteur  de  l'universilé,  bto- 
cat  tiscal  a  Besançon,  comte  palatin 
et  conseiller  auliqne,  et  de  Jeanne 
Genevrey  de  Hontnreui,  fut  pourvu 
en  1 S70  de  la  seconde  chaire  de  droit 
criminel, de  nooTelle  création, et  ent 
également  la  lecture  des  Institotes. 
U  mourut  à  Dole  le  1 S  novembre  i  sw, 
Agé  de  ta  ans  et  laissant,  malgré  son 
Jeune  tge,  la  réputation  d'un  des  pins 
savants  jurisconsultes  de  son  temps. 
n  avait  été  honoré  de  l'amitié  de 
Cujas  qui ,  soliicilé  par  les  magistrata 
de  Besançon  d'accepter  la  première 
chaire  de  droit  dans  l'univertilé  de 
leur  Tille,  s'excusa  en  leur  proposant 
CbtfSet  :  HaMittOUntm  «m  Clamiûtm 
Chiffltlun.  CoDsUntChinet,  flte  de 
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Glande  et  son  pelit-flla  Our-Frangois  droit  canon.  Il  appartenait  à  une  fa- 

occupèrent  (odb  dem  des  chaires  de  mille  noble  éteinte  an  siicle  dernier, 

professeurs  en  runiversilé  de  Dole,  qui  possédait  anflefàlaLoye  depnis 

Claude  laissa  plu  sien  rsouTragea  de  Jn-  le  xv  siècle. 

riaprudenceetd'éniditiOQ.dontquel-  ■•>•>  (Dom  Jean],  de  Pollgny, 

qnes-uns  ne  Tirent  le  Jour  qu'après  sa  prieur  de  Vaux,  éTéque  de  Lausanne 

mort;  en  voici  les  titres  :  Lectionet  eu  Iï85,  abbé  de  Fareruef  dix  ans 

CMI^IttiidembMiitutimibvM.depoTtio-  plus  lard.TicairegéQéral  du  cardinal 

mbusltgitimit.dtjuTBlidei-eonuiiùBih  deOrauTelle  et  suffragant  de  Began- 

rum.  de  lecimdo  eapiie  Ugù  Aqmlia  ;  çon,  avait  pris  les  deux  grades  de 

—  De  antiqMonumimate  ;  ~  Dt  Am-  docteur  en  théologie  et  en  droit  ca- 

miani  MarcellM  cita,  etc.  On  sait  quel  non.  Sommé  professeur  en  droit  ca- 

éclat  exceptionnel  ont  jeté  snr  cette  non  vers  IBM  dans  un  concours  où  il 

ancienne etnoblefamille.honorable-  l'emporta  sur  Prudent  de  Solnt-Hau- 

ment  représentée  de  nos  ]onra,i'étnde  ris,  avocat  célèbre,  qne  protégeyt  le 

héréditaire    des    belles-lettres    et  cardinal  de  OranTclle,  il  enseigna 

l'eiercice  des  plus  hautes  charges  de  pendant  18  ans  aTec  snccès  et  fut  ho- 

magistrature  dans  la  province  de  noréenlBSïdeslitresdedistribulenr 

Franche-Comté.  et  -rlce-chancelier  de    l'uni»ersité. 

■■■■«•fJeanl.orlginairedeFlan-  Mort  le  U  septembre  1607.  Voy.  au 

dre  (OosannsT)  né  enisie,  proies-  surplus  sur  ce  personnage  la  notice 

senr  de  Pandecles  à  LouTain,  publia  détaillée  que  lui  a  consacrée  Labbey 

en  1668,  dans  la  même  ville,  deux  de  Bill  y  dans  sa  liste  des  distribu- 

livrea  sur  les  tutelles,  un  EncWridion  leurs.  La  famille  de  Jean  Doroa  a 

desrègteade  droit,  deux  livres  de  fourni  deux  autres  professeurs  de 

l'histoire  TureUarum,  un  poème  sur  droit  en  l'université  de  Dole, 

les  archiducs  d'Autriche  et  une  Ira-  iHwMblllet  (Claude),   de    Cham- 

duction  du  poème  d'Hésiode  sur  le  p'itle,  professeur  des  Institutes  en 

bonclier  d'Hercule.  Nommé  profes-  iS7o,  remplissait  encore  cette  char- 

seor  à  l'université  dlngolstsdt,  ilful  geen  IST». 

envoyé  par  Jnan  d'Autriche  â  luni-  fmUA  (Pierre) .  natif  de    Saint- 

verslté  de  Dole,  comme  professenr  Claude,  professeur  en  droit  criminel 

extraordinaire,  mais  il  tomJ)a  malade  dans  la  seconde  moitié  du  xvi*  siè- 

avant  de  commencer  son  cours  et  cle.Utut  aussi Iecteurës-arts(i570) 

mourut  le  IB  novembre  IS78.  d'après Gollut. 

VMItlQuiltaumel,  natifdePontar-  BaM-ceAU  (Thiébaud),  natif  de 

lier,  professeur  en  droit  canon  avant  Dole,  professeur  de  droit  criminel 

Philippe  Merceret.  vers  IS80. 

*««   (Jean- Baptiste),   d'une   an-  Pei**l  CAdrien},   professenr  in- 

cienne  famille  noble  de  Salins.  stituaire  et  eu  droit  canon. 

■er«eret  [Philippe),  Seigneur  de  Urmgmmila  CAnloine). 
Hont,  né  à  FolignTd'nne  famille  éta-  OUrdbU  (Scipion),  natif  de  Ha* 
bile  dans  cette  ville  depuis  le  xv,  slë-  cerata,  dans  la  marche  d'AocAne,  où 
cle,  mais  originaire  de  Prontenay.  ilfntprofesseurendroit.viutoccuper 
D'abord  lieutenant  général  à  Salins,  i  Dole  la  chaire  de  professenr  ex- 
il professa  depuis  le  droit  canon  à  traordinaire  vacante  par  le  décès  de 
Dole,  fut  reçu  conseiller  surnumé-  Jean  Ramus,  11  y  fut  reçu  cinq  ans 
ralre  en  IBS),  ordinaire  l'année  sui-  après  la  mort  de  cedemier,lei"Juin 
vante  etoccupaenoutre,depuislBS9,  lEHS,  sur  la  recommandation  du  car- 
la  charge  de  trésorier  des  chartes  du  dinal  Madrucci,  évèque  de  Trente.  La 
rot.  Il  laissa  plusieurs  enfants.  ville  passa  un  traité  avec  lui   le 

■•'M*'  (OuiUaume),  originaire  lS]uint58}. 

de  ChAteau-Chalon,  professeur  de  PwaOer ou  Poutbier  (Pierre),  stenr 
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de  Saône,  Dé  âBeBançoa  d'une  famil-  puis  professeur  en  droit.  InceiUiii. 

le  originaire  de  Vercel,  rectenr  ma-  BrMB(Claudel,professenrdedroit 

gniflque  en  isag,  prêta  germent  au  vers  la  lin  du  xvi' siècle  ;  il  ipparle- 

mois  de  septembre  de  l'année  sui-  natlsaDsdouteauxBruo.dePolignf, 

vante  comme  inslitaaire  ou  profes-  fomilie  connue  depuis  le  xv  si^le, 

seuT  des  Institutes;  11  passa  depuis  à  et  donl  le  représentant  le  plus  émi- 

la  première  chaire  de  droit  canon  nenl,  Antoine,  baron  de  Brun,  mitiis- 

qu'il  occupait  en  iSBi.   en  même  Ire  pténipotentiiire  du  roi  d'Espagne 

tempsqu'nnechargedeconsetllerau  an  congrÈs  de  Uunster,  s'estacquia 

parlement  dont  il  avait  été  pourra  la  réputation  d'un  des  plus  babites 

par  patentes  du  i  J  décembre  de  l'an-  diplomates  de  son  temps. 

née  précédente.  •Ar«B(Anatolle),écuyer,  seigneur 

Colard  (Jeanl,  TÎce-fecteur    de  de  Cramant,  docteur  en  drcil  et  pre- 

l'uDiverEitéeniS7flet  1577,  ent  pen-  mier  distrilrateur  de  runiTersilé  en 

dant  quelque  temps  une  des  deux  iset,  était  commis  la  rnSme  année  i 

lecturesdeslnstitutes,  avant  de  pas-  la  lecture  des  topiques  légales;  il 

ser  A  la  seconde  chaire  de  droit  ca-  passa  depuis  A  une  chaire  de  profea- 

non  qu'il  occupait  dans  les  années  senr  titulaire  qu'il  occupait  encore 

tSBs  et  iB9S.lléUUmorten<6:7.  en  ists.  n  avait  épousé,  en  iSBl, 

a*nl(«t  (Humbert) ,  originaire  de  Jeannet  le,&11e  de  noble  et  sage  maître 

Fonlarlier,  recteur  magniUque  en  GuOlaume  Lullier,  seigneur  de  Gho- 

1583,  pnis  professeur  en  droit.  Une  virey.anquelilsuccédaen  iStS  dans 

fomille  noble  de  ce  nom  a  fourni  la  charge  de  lieutenant  général  en  U 

plusieurs  cogouTemenrs  à  la  ville  de  gruerie  de  Pollgny,  et  c'est  i  lui  que 

BesançoD.  les  capucins  de  cette  dernière  rille 

BsBk«Uer  (Claude),  docteur  es  durent  leur  établissement.  Il  était  de 

droits,  Institué  deuxième  professeur  la  même  famille  que  Jean  Daroi,pliii 

endroit  civil  le  18  décembre  tS87,  haut  nommé,  mais  d'une  branle 

occupait  encore  cette  chaire  en  teoi;  différente  établie  A  Salins. 

11  mourut  avant  isto.  Il  était  dis  de  TaMduwd  (Pierre),  seigneur  de 

Jean  Bonheller  dont  le  nom  figure  Faletans,SlsdeFlerreVaucbard,idas 

dans    un    diplAme   de    l'empereur  haut  nommé,  occupait  en  tin  la 

Charles  V,  daté  de  Begensbonrg.  en  chaire  de  second  professeur  des  In- 

I9is.ll  avait  épousé  la  â Ile  du  pré-  slitutes.  il  passa  depuis  àla  première 

sident  Galiol  et  en  eutposttirilé.  lecture  de  droit  civil  dont  il  était  cu- 

JaeqfArd  (Jean),  premier  pro-  cocereTèlueniBî7,élanlBlorsdofen 

fesseur  des  Institutes  eu  I5S7;  en  delafacullé-SonSlsiinlque,FrBnçols 

(5BB  sa  veuve  toucha  ce  qui  lui  res-  Vauchari,  fut  également  professenr 

lait  dû  de  ses  gages.  de  droit. 

OBMBHe  (Jean)  natif  de  Dole,  pro-  8«smIb  (Guillaume),  commis  AU 

fesseur  de  droit  criminel  vers  13BD.  lecture  des  règles  de  droit  en  ISM. 

Il  passa  depuis  à  la  lecture  des  lo-  marié  à  Catherine  Maton,  dont  il 

alitutes,  s'en  démit  en  lauet  fut  rem-  eut,  en  <Ui,  un  Ois  nommé  Louis;  Il 

placé  par  François  Challlot.  était  mort  en  mot, 

Jttvel  (Mathieu).  JaTtd  (Claude),  né  le  M  janvier 

Cïmln«{Jean),professenrdedrolt  ISSO,  recteur  magnifique  en   tsst, 

criminel,  mort  en  isss.  Famille  de  docteur  en  droit  le  7  mars  I  EST,  corn- 

Dole,  A  laquelle  appartenait  Claude  mis  i  l'Interprétation  des  règles  de 

Graiua,  fomiljer  de  l'égliae  de  cette  droit  en  lG9t,  puis  professeur  Utu- 

ville  et  vice-chancelier  de  l'uniter-  lalre  dèarannée  IM7.  IlépousaPhï- 

site.  liberté,  fille  de  louis  Péllssonin, 

■MB«7[Lonlsde),rectenrmagni-  d'Àrlayiécurer.etdeClandineBQlle, 

Sque  i  rage  de  17  ans  en  ibh7,  et  en  eut  un  fils,  Nicolas,   doc- 
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leur  en   droit   et   en    méde<^ne-  tare  criminelle,  fat  pourra,  le  li 

Ctaliot  (Pierre),  commis  à  la  pre-  ]allleti6it,deUpremière  chaire  des 

miëre  lecture  da  droit  canon  en  i  GBi  Institatea,  sur  la  démisBion  du  slear 

en  l'absence  de  Pierre  Poulhier,  pas-  Ozanne,  et  reçut  enfin,  le  îO  mars 

SI  depuis  à  une  châtre  de  professeor  I6i8,de  nouyelles  patentes  de  pro- 

filulaire  qu'il  occupait  dans  les  an-  fessenr.  Il  mouml  doyen  de  la  faculté 

nées  iWB  et  isot.  II  était  originaire  de  droit  après  avoir  été  plusieurs  fois 

de  Besançon  de  même  qu'Anatolle  rectenr.  Sa  femme,  Anne-Louise  Sor- 

Galiot,  sncceEsiremeat  avocat  fiscal,  det,  était  veuve  vers  I  bis. 

conseiller,  premier  président  du  par-  PmHbILodIs),  institué  professeur 

lemeutdcDoleeu  leooet  distributenr  en  droit  civil  le  le  mars  l607,deBBer- 

de  l'universilé.  vait  encore cetle  leclure  en  lets. 

DdbIb  (Jacques),  natif  de  Hole,  A^*Bd«na  (Clande-Louis  d'),  de 

commença   de    toucher  ses  gages  Besançon. 

comme  commis  à  la  lecture  des  ru-  HaehBBli(['ierre),deDole,profes- 

brJqnesen  iS97:llpassadepuls  aune  seur  en  isos  et  itso. 

chaire  de  professeur  titulaire  qu'il  SnlBBct    (lean),  de    Uoulhier- 

rempUt  jusqu'à  sa  mort  arrivée  en  Haute-Pierre. 

16IÎ.  llavaitété  recteur  magnifique.  «Uly  (François  de5,  d'une  ancienne 

firlTclct  (Nicolas),  recteur  magni-  famille    originaire    dii    duché    de 

flqneenissa.puisprofesseurde  droit.  Bourgogne,  qui  a  fourni  des  otaciers 

Incertain.  i  la  chambre  des  comptes  de  Dole. 

P*rtS«r  on  Pourtier  (François^,  J«qB*i  (Biaise),  fils  de  Claude  Ja- 
IraitaleiBJanTierfHOflaveclavillede  quoi,  docteur  ësdroits,  fit  pendant 
Dote  pour  la  charge  de  premier  pro-  six  ans  des  lectures  de  droit  i  l'uni- 
fesseur  aux  gsges  de  i  îOO  fr.  par  an,  tersité  de  Dole  •  sans  avoir  lire,  dit- 
payables  moitié  par  la  ville,  moilié  il,  une  maille  de  gages.  »  Prorecteur 
par  le  Bol.  en  1604,  il  desservit  aussi  la  lecture 

Criwel  ^lean),  professeur  de  droit,  des  rubriques  ;  mais  depuis  il  quitta 
cité  par  Labbey  de  Billy,  est  sans  Dole  pour  entrer  au  conseil  du  duc 
doute  le  même  personnage  que  Jean  d'Arscbot  qui  l'avait  retenu  d  ion  n^ 
Grivel,chevaller,conseiller  au  parle-  goee.  Après  la  réformai  ion  de  l'ani- 
ment de  Dole  eu  lies,  conseiller  au  versité,qniluiflt  espérernnmetlleur 
conseil  privé  de  Bruxelles  en  leia,  iraiCement,  il  oblinl,  sur  la  recom- 
qui  mourut  en  isîl  et  de  qui  on  a  un  mandalion  du  président  d'Artois  et 
recneildelsodécisLonsduparlement  des  conseillers  Denis  et  de  France, 
de  Dole-  que  l'on  nedéclarerail  pas  vacante  la 

Clcr«  (Claude),  de  Luieuil,  pro-  chairedes  rubriquesqu'ilavaitaban- 

fessa  le  droit  jusqu'à  sa  nomination  donnée làraison de  certainesafTaires 

comme  conseiller  au  parlement  de  qui  l'onldétenupardeçael  lesquelles 

Dole,  le  9  décembre  I8(B.  Il  mourut  rydéliennentencorepréaentemenl.» 

le  11  septembre  l6so.  Sa  posiérité  El,  en  effet,  une  ordonnance  des  ar- 

s'est  continuée  Jusqu'à  nos  jours  par  chiducs  du  97  mai  leiT  le  confirma 

les  Faberi.  dans  cette  chaire,  sans  le  soumettre 

ChalUot  (François),  arriére  petit-  âl'obligation  d'unnonveau  concours, 
fils  de  Christophe'  de  Chaillol,  plus  mais  à  la  charge,  toulefois,  de  l'aller 
haut  nommé,  fut  Institué  professeur  desservir  dans  trois  mois,  faule  de 
des  règles  do  droit  civil  et  canon  par  quoi  elle  serait  tenue  pour  vacante- 
provisions  du  19  juin  1B07:  il  avait  On  loi  accorda  en  outre  à  la  même 
préalablement  occupé  une  chaire  dateet  sous  la  même  condition  l'ex- 
d'humanilés.  Homme  depnis  protes-  pectative  de  l'une  des  quatre  pre- 
seurdes  Institules  canoniques  te  i"  mières  lectures  de  droit  qui  viendrait 
avril  (M8,  il  passa  ensuite  à  la  lec-  i  vaquer.  Il  ne  tint  pas  sa  promesse. 
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carlenjoillet  i4i8,UcoDr(c'esl-à-  désignéen  ifliB, d'après  Labbey  de 
direle  conseil  privé  de  Bruxelles)  lui  Billy,  par  André  Trerls,  premier  mé- 
ordonna  de  se  présenter  pertometlt-  dectn  des  arcliIdncB,  poar  remplir  la 
mtnti  Dole  afant  le  I"  septembre;,  place  de  profeasenr  extraordinaire 
s'il  ne  voulait  pas  que  la  place  fût  laisséefacantedepnisqnelquetempa 
déclarée  vacante.  Biaise  Jaquot  pro-  Tante  d'appointements.  En  tau,  il 
fessa  depuis  le  droit  à  l'université  de  passa  avec  la  ville  un  traité  pour 
Ponti-Housson;  Il  était  homme  iTei-  remplir  cette  charge,  am  gages  de 
prit,  dit  un  contemporain,  et  plu-  isoo  fr.  pendant  trois  ans,etle3  no- 
slenrsouvragesdcdroit  et  de  poésies  vembre  Ibsb  il  reçut  du  distributeur 
latines  qu'il  donnaau public  l'avaient  la  permission  d'en  continuer  la  des- 
fait  appeler  Itt  déliai  dei  mut«f.  Il  série  en  attendant  de  nouTelles  pro- 
avait un  frtre  Claude,  conseiller  an  visions  du  roi.  Ce  qui  parait  avoir 
parlement  de  Dole,  de  qui  sont  sortis  nécessité  ces  nouvelles  provisloai, 
les  marquis  de  Jaquot-Routiier'd'An-  c'est  qu'il  fit  nue  absence  prolongée 
delaire,  honorablement  représentés  pendant  laquelle  il  fut  remplacé  par 
de  nos  jours.  le  docteur  Talbert,  plus  tard  prafes- 
■«irotCHongeot),  natif  de  Pesmes  seur  titulaire.  Tornielli  mourut  de  la 
et  petlt-SIs,  par  sa  mère,  de  Mongeot  peste,  à  Dole,  en  isi7,et  n'eut  pai  de 
de  Boissel,  professeur  en  l'université  successeur  dians  la  ubargede  profes- 
de  Dole,  avait  la  lecture  de  droit  cri-  se ur  extraordinaire.  Pancirale  a  pu- 
minel  lorsqu'elle  fut  supprimée  par  blië  !a  vie  de  deux  jnrlsconsnltes  du 
le  règlement  des  archiducs,  en  1817.  même  nom,  issus  d'une  très-noble 
Pour  ne  pas  conserver  seulement  le  famille  de  Novare. 
titre  de  professeur,  il  réclama  la  lec-  ChUBet  (Constant),  de  Besançon, 
ture  de  droit  vacante  par  la  mort  du  fllsdeClaudeChifflet,  plus  baul  nom- 
professeur  Duzin,  qu'il  avait  desser-  më,  occupait  la  chaire  de  deuxième 
Tie  longtemps  pendant  l'absence  de  professeur  en  droit  canon  dès  Tan- 
ce dernier.  A  l'appui  de  celte  récla-  née  leit,  et  y  fut  remplacé  par  Hou'- 
malien  il  faisait  observer  que  •  dois  geot  Hairot,  lorsqu'il  passa  lui-même 
ses  jensnes  ans  et  toute  sa  vie  >  Il  en  isitàla  premièrelecturededroit 
n'avait  eu  d'autre  but  ni  dessein  que  civil .  Il  eut  un  flls,  Gny-Franrois. 
de  servir  en  l'université,  ayant  quit-  aussi  professeur  en  droit  canon.' 
té  <  la  profession  d'advocasser  et  sui-  CboMil  (Clande-Luc),  professeur 
vre  le  barreau  du  parlement  de  Dole  en  IGSI  et  reio.  U  était  issu  d'une  an- 
en  laquelle  il  pouvoil  plus  proffller  cienne  famille  de  Doje.  i  laquelle 
et  gaigner  qu'à  servir  ladicte  univer-  appartenait  Raymond  Chosal,  recteur 
silé  >  par  suite  de  son  désir  de  •  se  magnlflque  enfui. 
vouer  entièrement  4  elle,  à  l'imita-  VaBchard  (François),  seigneur 
«on  de  SOS  prédécesseurs  qui,  par  dePaletans.commesonpèrePierrell, 
l'espace  de  quatre-vingts  ans,  y  ont  plus  haut  nommé ,  professait  le 
scrvy  sans  discontinnation.  *  Mnn-  droit  à  Dole  au  commencement  du 
geotMairot  étoit  professeur  des  In-  xvii'  siècle,  et  tut  nommé  en  tuii 
slitules  lorsqu'il  passa,  en  leit,  à  la  la  seconde  lecture  de  droit  canon 
chaire  de  second  professeur  de  droit  vacante  par  le  décès  de  Hongeot 
canon,  vacante  pur  la  promullon  de  Ualrot-  Il  mourut  sans  enhnts,  ayant 
Constant  ChiOlel  à  la  première  chaire  institué,  par  son  testament  en  date 
dedroitciïil.  Umouruldelapeste, à  du  i  septembre  Isa?,  l'université 
Dole,  en  \  as?,  dans  l'eierclce  de  cette  son  héritière  universelle, 
charge  et  y  eut  pour  successeur  CbBlU*i  (Hugues-Etienne),  fila  de 
François  Vaucbard,  en  février  I64î.  François  Chaillot,  pins  haut  nommé, 
Torai«iii  (François-Bernardin),  fut  appelé  en  tsM  i  desservir  la 
docteur  de  l'université  de  Padoue,  fut  chaire  de  professent  de  rubriqnes 
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dHDS  laquelle  Henri  de  Ctiirnage  le 
remplaça  momentanément  en  <6fi0. 
PourTu  le  9  noTerabre  19BB  d'une 
charge  d'avocat  général  au  parle- 
ment, il  obtint  l'aatorigatioD  de  la 
remplir  sans  truitter  pour  cela  celte 
de  professeur. 
JaqneUn  tClaudeJ- 
Talbert  (Claude-François)  tut  in- 
stllné  parleltrea  du  *  mars  iflSï  pro- 
fesseur de  la  leçon  quolldienae  de  la 
coutume  deBourgogne  pour  trois  ans, 
par  forme  d'essai;  il  fut  ensuite 
nommé  professeur  royal  titulaire,  et 
l'étail  encore  en  (887.  Recteur  ma- 
gnlfliine  en  tflss,  il  laissa  un  très-bon 
comment^re  sur  le  titre  de  la  main- 
morte de  la  coutume  de  Bourgogne. 
Son  petil-ais.  Joseph  Talbert,  fut 
comme  lui  professeur  de  droit  en 
l'unlTeraitédeDole- 

Mmitt  (Jean-Claude),  professeor 
des  Instilntes  en  isst,  mort  avant 
l'année  leso. 

Affmf  (Etienne  d'],  Issu  d'une  fo- 
mllle  ancienne  de  Poligny,  dont 
Cbevalier  a  publié  la  généalogie, 
prit  i  Rome  le  bonnet  de  docteur,  et 
passa  deux  ans  cbe£  le  célèbre 
Jurisconsulte  Antoine  Faire,  prési- 
dent du  sénat  <le  Chambéry.  avant  de 
rentrer  dans  sa  patrie.  Professeur  en 
droit  canon  en  issi,  professeur  en 
rubriques  en  I88S,  Il  exerça  ces 
deux  cbarges  en  même  temps  que 
celle  de  procureur  général  au  par- 
leroenl  dont  il  avait  Été  pourvu  le  to 
décembre  1BS5.  tlavait  été  employé 
comme  auditeur  général  dans  les 
arméesduroid'Bspagnectfalenvoyé 
en  isss  pari'nnlversitéà  Qy,  près  de 
l'archevêque  deBesançon,  pour  trai- 
ter des  affaires  de  cette  compagnie. 

Ch«IPPBla  (Louis),  issu  d'une  an- 
cienne famille  de  Poligny,  mournl 
en  août  tssa,  dans  la  chaire  de  deu- 
lième  professeur  de  droit  civil.  11 
eut  pour  Buccessem  François  Le- 
maire.  (V.  Chevalier.) 

EicmttlM  (François),  remplaça  en 
teu  Louis  Chappuis  dans  une  chaire 
de  droit  ciill  qu'il  occupait  encore 
enlB»8. 


(Goy-Françflis),  Sis  de 
Constant  ChifDet,  plus  haut  nommé,  et 
chanoine  de  Dole,  était  protessenr 
de  droit  canon  en  isss  ;  on  a  de  lai 
un  mémoire  en  faveur  de  son  cha- 
pilrecontrelesprélentionsdesarche- 
vèques  de  Besançon. 

■wrgy  Uean-Bapliste),  doctenr  et 
professeur  en  droit,  vice-recteur  en 


(Claude- Antoine),  docteur 
et  professeur  en  droit  en  iMo. 

c%aiii««  (Pierre-Louis),  seigneur 
de  Clioisey.  frère  de  Hagnes-Ettenne 
Chaillot,  plus  hhut  nommé,  et  pro- 
fesseur royal  en  l'université  de  Dole 
dès  le  »  août  1613,  fat  tait  le  premier 
conseiller  au  parlement  après  la  coq- 
quèle  de  la  province  de  Franche- 
Comté  par  Louis  XIT ,  au  mois 
d'avril  1875. 

fi««i«  (Claude-Antoine),  docteur 
es  droits,  professeur  royal  en  l'nnl- 
versllé  dès  le  mois  de  féTrieriB75, 
mort  avant  l'année  (Safl. 

Chmrmm^a  (Henri  de),  après  avoir 
remplacé  moraeotaaément  Hugues- 
Klienne  Ctisillot  en  tsso  dans  la  lec- 
ture des  rubriques,  fat  pourvu  d'une 
chaire  de  professeur  titulaire  qu'il 
desservait  dès  le  mois  de  décem- 
bre 1977;  il  mourut  en  tSBB  étant 
doyen  de  la  faculté  de  droit,  et  fut 
inhumé  aux  Carmes  de  l'ancienne 
observance  i  Besançon-  (T.  Duuod.) 

HMraacbM  (Grmeufrold  de), cha- 
noine de  Dole,  professeur  en  droit 
canon  en  1977  ;  de  la  même  famille 
qu'Anselme  de  Harenches  plus  haut 
cité. 

Harcachal  de  L«»(ciTlIla  (Jean- 
François).  né  le  19  février  ib57  de 
Désiré  Mareschai,  seigneur  de  Longe- 
ville, conseiller  auditeur  à  la  chambre 
des  comptes  de  Dole,  et  de  Denise 
Richard,  fut  nommé  prof,  ssenr  des 
Inslitutcsen  1978,  passa  en  I6s9  Ala 
chaire  de  droit  civil,  et  mourut  doyen 
de  sa  faculté  le  t  mars  <749.  Sa 
famille  encore  sabsistante,  et  origi- 
naire de  L0Qs-le-3auiiier,  remonte  i 
Pierre  Maresclial,  secrétaire  de  Char- 
les le  Téméraire. 
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TlMnrwâ(Pierre-FraDçoU),  pro-  dële  a  Goa  nundat,  il  s'amoga, 

feaseur  des  rubriques  de  droit  et  des  disent  les  mémoires  da  temps,  >Tec 

contumes  en  tB79,  recteur  magnl-  les  BourgulKnons,  et  fat  le  premier 

flque  en  iîo*  et  professeur  de  iroit  professeur  et  doyen  de  la  nonrelle 

ciTil,  fut  le  premier  titulaire  de  la  université  (ïo  seplembiB  J7M);  il 

chaire  de  droit  français,  crëée  en  mourut  le  li  Juin  <7A9,  laissantun 

l707.l|raourutauinoi8dejuini7H,  flis,   Jean-Fnmçols    Bret ,  qui    fut 

et  fut  remplacé  par  Jean-Baptiste  comme  lut  professeur  de  drdt  & 

Tisserand,  sou  flls.en  faveur  duquel  Dijon. 

il  s'était  démis  de  celte  dernière       TalbfX  ém  M«Ket«y  (losepb). 

charge-  Il  a»ail  publié  en  1787  l'ino-  professeur  des  lastitutes,  aommé  par 

lyte  dit  maiièreM  tt  pnneiiMUt  qua-  leroienl707,  mort  le  ïs  arril  t7U, 

IWM  eonisnuM  dont  Ut  traiUi  du  âgédeTSaus.Ilétailpctlt-fllsdudoc- 

droil  françatt  qut  ont  M  eiuHgneei  leurTalbert,  plus  haut  nommé,  etson 

iut7u-dpr^Miiidaiul'uniHr«iitfd«B#-  j^re  Claude-François  s'élait  acquis, 

tançon,  ,,,  ^j^g  ^g  ggg  contemporains,  la 

MMtkcrat  (Antoine),  seigneur  de  réputation  d'un  des  plus  grands  ma- 

Desues,  professeur  en  décret  ou  droit  gjgtrats  do  royaume ,  dans  l'exercice 

canon  en  i87»  et  i70ï.  j'une  charge  de  conselUer  au  parte- 

Bah*B  (Hilalre),  né  i  Gray,  pro-  mgnt,  dont  il  (ut  pourtu  eu  I8W. 

fesscurinstituBire,  remplacé  en  laso  jogeph  Talbert  de    Hancray    atalt 

par  Claude-Guy  Perrin.  Martin  Duban  lul-méme  un  Dis  et  un  frère,  tons 

fut  recteur  magnifique  em  «M.  ^g^^  conseillers  an  parlement  en 

MertAtar  de  Mj»a  (Claude-Fran-  fjyj 
cols),  professeur  en  droit  ciTil  en        it^mratmf   (Ferdinand  - Joseph- 

1880,  mort  en  1710  et  remplacé  par  Gaspard),    seigneur    d'Hantechaui, 

JosephBret.  nommé  professeur  de  droit  canon  le 

PerrUi  (Claude-Ouy),  nommépro-  5  ^ars  1709,  tut  recteur  magniflqne 

fesaeur  Inslitualre  le  leaTrQ  leaoen  gj,  nis  et  mourut  le  i"aoûtt7Bl;  U 

remplacement  d'Hilaire  Duban,  passa  jaigsjn  trois  Dis  dont  l'alné  fut  Ueu- 

depuia  a  une  chaire  de  droit  canon  ie„ant  général  du  baiUiage  de  Be- 

et  mourut  doyen  de  sa  faculté.  Il  g„„f^„^  gt  ^  troisième  chanoine  de 

atalt   Été  recteur    magnifique   en  aiint  Paul,  puis  de  la  métropole  de 

*'mVl-n      ,       ,        ^  A    ,  Be.sauçou.''^ 

BidU-d  (Jean),  seigneur  de  la        M«r,«l-  (Nicolas),  seigneur  de 

Bretemère.  professeur  des  rubriques  Tallenay.  professeor  de  droit  ciTil, 

en  f888,  recteur  magnifique,  décédé  ^ommé   fort  jeune  en   lîU.  iw- 

^°  '"'■  leur  magnifique  en  17*«,   mort  le 

NcirvMi  (François),  de  Besançon,  ,j  août  "ïl.  Hful  chargé  pendant  le 

professeur  des  Institutes  en  loSB,  se  cours  de   sou  professorat  de  pln- 

démit  de  cette  charge  en  I70S.  ilest  sieura  missions  importantes  dont  il 

l'auteur  d'un  traité  sur  le  prêt  et  ge  [ira  toujours  arec  honneur, 
l'usure,  imprimé  en  (898.  Ttucrul  (Jean-Baptiate), ayant 

B«rt  (Joseph],  sieur  de  Remette,  donné  des  preuTes  de  s«  capacité 
natif  d'Orgelet,  professeur  de  rubri-  parla  lecture  qu'il  flt  en  l'uni  rersité 
ques  dès  l'année  1703,  fut  appelé  en  pendant  une  longue  maladie  de  son 
1710  à  remplir  la  chaire  de  profea-  père,  Pierre-François  Tisserand,  plus 
seur  de  droit  ciTit  Tacanle  par  la  haut  nommé,  fut  pourru,  sur  la  dé- 
mort de  Mercier  de  Uyon;  recteur  mission  de  ce  dernier,  et  peu  de 
magolOquc  le  10  août  de  la  même  temps  arant  sa  mort  (1713),  de  la 
année,  it  fut  peu  aprèa  député  paraa  chaire  de  droit  ITançaia.  Il  s'en - 
compagnie  pour  s'oppojer  à  l'érection  démit  lui-même  en  1711,  eut  ponr 
de  l'université  de  Dijon,  mais  infl-  successeur  Alexis-Ignace  Oollet,  et 
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moumt  le  s  loAl  <7U,  âgé 


«  (François- 
Ignace),  né  i  Sa[nt-Glaude  en  1679, 
fui  nommé  profeiseur  en  droit  cîtH 
le  io  décembre  i7io,  à  la  auile  d'un 
brillant  concoure  ;  anobli  par  lellres 
do  mois  de  Juillet  1717,  il  moarat  en 
nsi,  laissant  la  réputation  d'nn  ba- 
bile  jurisconaulle  et  d'un  énidit  con- 
sommé. Il  est  l'auteur  des  Mimoirt* 
pour  4trmr  â  CAùloirt  du  comté  de 
Bourgogne,  et  de  plusieurs  ouTrages 
de  jurisprudence  dont  l'un  des  plus 
Importants,  les  Obienationt  mr  la 
coutume  du  comU  de  Bovrgogni,  fut 
édité  par  son  flls,  Franco is-Josepb 
Dunod,  arocat  an  parlement  et  maire 
de  BesançoD.  Son  traité  de  la  PrM- 
er^iion  a  servi  de  guide  aux  rédac- 
teurs du  Code  napoléon.  François- 
Ignace  Dunod  était  pellt-nefeo  de 
Henri  de  Chamage,  professeur  de 
droit,  dont  11  reieta  le  nom. 

fiaiiet  (Aleils-Ignace^  de  Seco- 
logne,  remplaça  Jean-Baptiste  Tisse- 
rand dans  la  cbalre  de  droit  français 
en  1741;  mort  en  1783. 

CoBNli«te«  (François-Elle),  sei- 
gneur d'EanauE,  conseiller  an  parle- 
lemeut  de  Besançon,  professeur  de 
droit  public  en  1710. 

«MUlcMla  (Ctaude-Odo) ,  déjà 
professenr  en  i7ts,  recteur  magni- 
fique en  l7St,  I76D  et  I770,  mort 
doyen  d-s  la  bcutté,  en  février  1 77J, 
Igé  de  7t  ans- 

Cair  CCbarles-Josepb),  seigneur  de 
Noroy,  professeur  royal  en  "Sï,  rec- 
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e    leur  magidflque  en  I7es,  mourut 
fort  igé,  laissant  postérité.  Il  éUit 
^    devenu  le  doyen  de  sa  faculté. 

Bei«fB  (Charles-Antoine),  né  en 
J7oe,  professeur  et  recteur  en  <7ei, 
doyen  en  I77l,  mourut  le  »  sep- 
temlire  17B0.  Ou  a  de  lui  un  TTotU 
dM  IntUtuitt. 

BelsB  (Gtiarles-Iean-Baptisle),  pro- 
fesseur en  i77l,recteuriiugDUilDe 
en  1781,  mort  sans  alliaace.  On  a  de 
lui  un  traité  de  droit  canon.  Im- 
primé à  Besançon. 

~  "        Il  (Antoine-Joseph),  pro- 
1778,  mort  en  I77i>. 

(  François -ïinoent), 
professeur  en  droit  français  eu  t77s, 
mort  en  1785. 

Cknirv«lal<ir(Jean-BaptiBte),  pro- 
fesseur en  I77B. 

«awilroa  (Jean-BaptlBle)  Blade 
N.  Dauxlron,  docteur  en  médecine, 
originaire  de  Banme-les-Dames,  pro- 
fesseur en  droit  français,  nommé  par 
Je  roi  le  9  Jauvier  i78S,  en  remplace- 
ment de  François- Vincent  Ordinaire. 
Il  a  publié  deux  opuscules  sur  les 
fontaines  et  les  écluses  de  Besancon. 

Or^pe  (N...),  deNonroy,  succes- 
seur de  Seguin  dans  la  chaire  de 
droit  romain,  le  19  décembre  i  789.  Il 
défendit  et  Qt  acquitter  Dieirich,  an- 
cien maire  de  Strasbourg,  le  B  marfl 
l7St.  Membre  du  Conseil  des  dnq- 
Ceuts  et  du  Corps  législatif,  U  fut 
pourvu  d'une  cbalre  de  droit  civil  à 
la  faculté  de  Paris  en  isi  7  et  ta  laissa 
en  I81S  à  on  autre  franc-comtois, 
Bogaet. 


PHOFBSSBDRS  SN  MÉDBdHE. 


Colbi()ean),  docteur  en  médecine, 
originaire  d'Avallon,  professeur  en 
Ult. 

■««h«Bip  (Charles) 

■■ntcchwax  (Claude).  U  appar- 
tenait A  une  ancteune  famille  de 
Oray,  dont  une  branche  s'établit  i 
Saliiu. 


(Thomas).  H  appar- 
tenait A  une  ancienne  famille  du 
bourg  de  aellléres,  dont  la  branche 
des  marquis  de  Broissi a  subsiste. 

Bldl««(N..0.««9S). 

■cbei4lB«  (Jean),  professeur  en 
médecine  dés  l'année  it9S,  publia  à 
cette  date  untriUé  Utln  bik  ta  peste 
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qu'il  fit  imprimer  à  Dole,  sons  le  litre  flls  de  aoble  Perrio  Hairot  et  d'inceli 

Àe  lettio  dêclaraliva  tuptr  epidemia  Vairon,  était  professeur  en  médedoe 

morbo.  D'après  GoUut  II  occupait  en-  dès  I S81,  épousa  GharloUe  ChausûD 

core  la  cliaire  de  médecine  en  tsoi.  ettntenterré  dans  l'église  de  Feranea 

■•■t|eBet  (François   de),  issu  où  on  lisait  son  épitapbe  :  Caïkarino 

d'une  ancienne  familie  noble  qui  a  Mairat  doelori  medieo  ptritimmo  «t 

rempli  pendant  plus  de  trois  siècles  Carola  ChanitHi  ejui  vjcori  earùiima 

la  charge  de  lieatenant  général  da  Claudtui  Mairot  eorum  flUut  porai'l 

bailliage  de  Vesoul.  anno  Domini  isit.   (V.   Labbey  de 

VermrdlBl (Jean),  originaire  de  fiilIfO 

Talpertfue  en  Piémont,  prod  sseur  en  PaelffeiU  (\leiandre),  origliiaire 

méitecine  en  fSl).  de  Lucques,  premier  professeur  en 

■«rlBot  (Jean],  né  t  Dote,  flls  de  médecine  en  issi. 

Pierre  Horiaot,  renteur  magalBque  S>lat>HMMrl«  (Claude  de),  cosel- 

en  it7S,  futl'uu  desprofesseura  les  gneur    de   Falelans  ,  occupait  dèa 

plusdistingué5deBonlempE;iliaissa  l'anaée  ISOI  la  seconde  chaire  de 

un  grand  nombre  d'ouTrages,  la  pin-  professeur  en  médecine;  recteurma- 

partre&tés  manuscrila,  sur  des  sujets  guilique  en  i  Bil ,  il  professait  encore 

Tsriéa.  en  ie!7.  Sa  fllle  ieanne  épeusaJeao 

Pi4v*X(Adani),  (iss.i).  Labbey,  aussi  professeur  en  méde- 

Perr«a  (Nicolas,  afûu  René),  natif  cine- 

de  noie.  Fr«UMwd  (Pierre),  dn  bourg  de 

C«««aM  (Ouillaume  de},  recteur  Selliëres,  de  la  même  famiUe  que 

magnlllqae  en  iSTt,  occupait  avant  Thomas  F  roissard,  plus  haut  nommé, 

cetemps  ta  première  lecture  en  mé-  U  mourut  à  FoUgny  en  isag,  laissant 

decine,  dont  il  fut  pourvu,  suiv-ant  un  flls,  Jean,  procureur  du  roi  au 

Gotiul,  aassitât  après  que  les  appoin-  bailliage  de  la  même  Tille, 

temenls  de  son  titolaire  eurent  été  Ber(cret    (François),    d'Arbois, 

portés  a  MO  rrancs,  conformément  à  (leofl). 

l'union nance  du  is  décembre  IS70.  Il  Terrer  (Pierre),  de  Dole,  après 

était  né  à  Besançon,  d'une  ancienne  avoir  pris  ses  grades  â  Paris,  fnt 

hmllle  noble ,  origiuaire  d'Espagne  pourvu  par  lettres  du  19  février  isie 

et   établie   en   Franche -Comté   au  de   la   chaire    d'anatonùe  nonvel- 

xi\*  siècle.  lement  créée.  11  avait  auparavant  fait 

BBMBla*  (Coroeille),  originaire  descoursIibres.carleMJanvieriMW, 

desPays-Bas, fut  pourvu  delaseconde  onlevoit  aûnoncerune  leçon<eDla 

lecture  en  médecine  créée  par  l'or-  salle  du  boulevard  de  Montroland.  » 

donnancede  <S70.    •  Déji  mort  au  mois  de  mal  leis. 

Utnrgér^m  (Pierre   de),  natif  de  C*OTor«u4M«  (Louis  Joacblm),  de 

Dole,  mort  le  17  mal  1571.  Proche  son  véritable  nom  Liebbard,  flls  de 

parent  d'Antoine  Bergères,  de  Dole,  Joachim  II  Camerarlus,  célèbre  mé- 

recteuren  1S77  et  dont  la  fllle  unique  decin  allemand,  naquit  àNuremberg, 

épousa  Glande  Dosillet,  docteur  es  te  ib  janvier  iS6S,  Il  professa  t)en  de 

droits.  temps  i  Dole,  et  remplit  ensuite  lea 

OIbcUb  (Victor),  reçu  docteur  en  fonctions  de  doyen  de  l'académie  de 

1371.   Jnste-Lipse  prononça  a  cette  médecine  à  Nuremberg,  Jusqu'à  sa 

occasion  la  harangue  latine  régie-  mort,  arrivée  le  I3  Janvier  tus. 

menlaire.  On  rapporie  qu'au  repas  ••tmimou  Domet  |Jacqnes),natU 

quisnivlt  cetteréceptlon.onSt  boire  de  Poligny,  professeur  eo  mit,  fli 

ai  copieusement  l'orateur  qu'on  faillit  Imprimer  à  Dole  en  ista  une  JrâJwd* 

le  tuer.  Labbey  lecite  comme  pro-  pour  upr^ttrutT  et  guérir  dalapuU.,. 

fesseur  de  médecine.  dont  il  mourut  pendant  l'épidémie 

■«lr*t(Gatbuin),iuitUdePesmea,  qui  rangea  cette  vlUa  en  is>7. 
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J«nl  (herre),  (leii-isH.)  BM«haM  (François)- 

JBBet  (BngDes),  (ieS7).  Lafftvra    (Jean^François),    natif 

LaBrea*  (Claude),  mort  de  la  de  Fontarller,  d'après  Labbef  de 

peste  à  Dole  en  is)7.  BiUf,  de  Besançon,  d'après  l'anletir 

■of cr  (Sanuon).  de   l'Eiiai    hiilorique   lur  quelqvet 

C«*eMH  (Claude),  originaire  de  gm*  as  Ullrts  net  dont  te  comté  d« 
Foligny,  professeur  en  médecine  en  Bourgoffnr.iBOB.Horl  le  s  Juillet  I7as, 
(650,  auteur  d'un  poëme  sur  les  Agé  de  SB  ans;  il  a  composé  plusieurs 
guerres  civiles  detaproTiDce.il  était  dissertations  sur  la  médecine,  pu- 
fils  de  Hugues  Caseau,  d'une  famille  bliées  en  17S7. 
notable  de  Foligny.  C%arlea  (René),  né  à  Jussey,  pro- 

Valllet  (Etienne),  professeur  d'à-  fesseur.eu  <7l...,  recteur  magnifique 

naloniie,(t6S6^.  en  i74S  et  <7(7,  mort   le  H  no- 

ËMihhej  (Jean),  seigneur  de  La-  lembre  I7SI.  Homme  d'une  grande 

Trecey,  professeur  en  médecine  eutre  science  et  d'une  cbarité  inépuisalUe, 

les  années   ISST    et   issti,   épousa  il  était  l'éièTe  du  docteur  Mon nol, 

Jeanne.QIIedeCiaudedeSainl-Hauris,  qu'il  remplaça  dans  la  chaire  de  mé- 

aUBsi  professeur  en  médecine,  qui  decine.  On  a  de  lui  un  assez  grand 

lui  apporta  en  dot  une  partie  de  la  noml>re  d'ouvrages  sur  cette  science, 

seigneurie  de  Falelans.  dont  la  liste  a  été  publiée  dans  VEtiai 

■«nnM  (Jacques), professeur  peu  hittorique  tvT  qtulqutigem  dtUitrei 

après  ISQO,  vivait  encore  en  17f0;  il  néi  dantteeomUde  Bourgogne. 

eut  pour  successeur  René  Charles.  A ifeallB((Uaude-?rançois), pourvu 

Cnillot  (Fierre),  natif  de  Cterval,  en  I7)S,  mort  en  I7S!.  Famille  du 

anobli   par  lettres  du   I)  novem-  licutcnant-i^néral  ithalin,  aide  de 

bre  tfl67.  camp  du  roi  Louis-Phillppe. 

Dabola  (François),  (ia7B).  Uui|e  (Gabriel),  professeur  en 

■U*l  (N...),  professeur  en  méde-  <TSI,  recteur  magnifique  en  t7Si, 

cine  peu  après  ia   translation  de  morlen  1781  on  l7St. 

l'université  i  Besançon  (iflBl).  ■«■■•>«•  (Nicolas-François),  pro- 

C)««lae(  (Thomas),  originaire  de  fessenr  en  17S6,  recteur  magnifique 

«orreCISB*).  en  I78ï. 

9mjM  ou  Golllot  (Claude),  auteur  Mitrel  (Claude-Louis),  licencié  en 

d'nnpcIiltrailéBurlaTertudeseaaz  médecine,   démonstrateur  en  chl- 

minéraiesdeJouhe,  imprimé  en  1710.  rurgie  en  I77l. 

«avlnet    (Luc),    de  Besançon,  Fraam  (Claude-Joseph),  profes- 

Dommë  professeur  le  7  mai  <70I.  seur  en  t7Bl,  recteur  magnifique 

■UUras  (Nicolas),  professeur  vers  l'année  suivante. 

1707,  doyen  de  ia  faculté  de  méde-  Toartalla  (N...),  religieux  domi- 

cine  en  f  7S7,  mort  le  s  janvier  i79n,  nicain,  quitta  l'ordre  avant  ss  pro- 

dgé  de  Bi  ans-  il  est  auteur  d'un  fessioo,  pour  venir  remplir  à  Be- 

onvrage  d'histoire  naturelle  appll-  sançon  une  chaire  de  médecine.  Il 

quée  à  la  médecine,  avec  flgnres.  fut  ciommé  en  I7et  professeur  à  l'é- 

Bergerel  (François),    originaire  cole  spéciale  de  Strasbourg,  oh  il  en- 

d'Arbois,  professeur  en  médecine,  selgoa  pendant  quatre  ans  l'hygiène 

nommé  par  le  roi  eu  17]5,  déjà  mort  et  la  chimie,  et  mourut  en  IBOI. 
en  I7ie. 
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PROFESSEURS    DE    PHILOSOPHIE 
ET  DE  BELLES-LETTRES. 


Koeha  (Simon  de  la),  maître  ës 
aria,  professeur  en  itli. 
PaUcv(Hu^es),  U». 
BBbola(JeaD^,llB3. 

ThMbaaU  (Clsodel.  professeur  en 
nu,  le  mâme  sans  doute  qui  fj: 
reoleiir  magniflipie  en  ilTS,  et  cha- 
noiDe  de  l'église  métropoli laine  de 
Bessaçon,  et  dont  le  fî^re  Michel 
occupa  le  siège  de  procureur  général 
da  parlement  de  Dole,  tors  du  rélablls- 
■ement  de  cette  compagnie  en  i5oa. 

A«*«B«(Huguea),  d'une  honorable 
tkmille  de  Orsy,  recteur  magaîâque 
en  1171  et  MTB,  prufesseur  en  liu. 

VlclU«(Jean  de),  M66. 

«■JOB  (Jean),  1tSS. 

Col«Bb  (Nicolas),  prêtre,  premier 
maître  ès-arlg  et  régent  de  l'univer- 
Bité,  fut  nommé  prébendier  de  l'église 
Notre-Dame  de  Dole  le  to  août  isos  ; 
«k  1517  1)  desserrait  la  chapelle  de 
Sain  le -Marte -Madeleine,  en  la  mâme 
église,  au  nom  de  Jean  Turreanl,  son 
chapelain  titulaire. 

NaU«(Jean],  isto. 

PolMenri  (H...),  régent  de  philo- 
sophie, dont  le  nis,  Philibert  PoiS' 
senot,  prieur  de  Bonnevanx,  docteur 
enthéologJe.Tice^hanceUerderanl- 
Tcrsité  et  principal  ducollége  Saint-Jé- 
rôme, moanit  le  d  août  i  186. 

■<m»«y  (Pierre). 

<!l«ro  (Pierre),  de  Chevan ne,  Cha- 
noine de  Belfort,  de  la  même  femllle 
que  Claude  Clerc,  de  Lnxeull. 

»«»«i««  (Pierre). 

TkoiaaaalB  (Claude). 

%€*uec  (Jacques  de). 

PlMBatz  (Pierre),  aussi  professeur 
en  droit.  (Voir  ploshanl.) 

mûrit*  (Pierre). 

IaIIb  (Antoine),  aussi  professeur 
en  théologie.  (T.  plus  haut.) 


(OuillaDme). 
JsBMt  (Wchel). 
c*M«railBs  (Comdiui)  de  Bé- 

néïent. 

LIpaa  (Juste),  né  à  Isch,  pta 
Bruxelles,  le  <8  octobre  IU7, 
mort  i  Louvain,  figé  de  BS  ans,  h 
13  BTill  iSOfl.  La  Tie  de  ce  aarant 
fameuiesl  trop  connue  poor  qu'il  loit 
nécessaire  d'en  donner  ici  la  DOlice. 
Nous  nous  contenterons  de  signaler 
Bon  rapide  passage  à  t'QalTersitA  de 
DoleTersI'anisTl. 

■rvgaud  (Antoine),  dit  le  Ùrec- 
Labbey  de  Billy  qui  l'appelle  Bruyant, 
l'a  aussi  inscrit  dans  la  liste  dœ  pro- 
fesseiirsde  droit  sous  le  nom  de Bnt 
gnario.  C'est  éridemmenl  le  même 
personnage. 

Hathlea  (Jean),  le  •  beau-père 
trës-ciêment  >  de  Gollut,  qui  le  dit 
natif  de  Poligny.  Il  professait  la  phi- 
losophie i  Dole  en  tsss.  D'après  Che- 
ïalier,  U  paraît  aroir  eu  pour  ueiea 
Pierre  Mathieu,  le  célèbre  conseilla 
et  historiographe  de  Henri  IV. 

■■aabert  (Pierre),  de  Nobles. 

CoBtet  (Blsise),  de  Chalon. 

Banlet  OU  Heaillet  (Jean),  de 
Gniseani. 

(leaoj,  de  Oiamplitte. 
(Didier),  de  Paris. 

■m«I  (Isaac).  de  Toamay. 

ValdcH  de  GmjI*  (lodoc),  de 
(kiurtray.  successeur  dlsaac  Horel. 

Ckaiiuer  (Jacques),  de  Brlançon; 
depuis  longtemps  premier  lecteur  ë^ 
arts  en  1S70. 

CralMa  (Jean),  de  3ainl4larcel, 
second lecteu r ès^rts  en  i(70,  pass'^ 
depuis  i  une  chaire  de  droit.  Voir 
plus  11  sut. 

GoBven  (Claude),  de  Conliége, 
troisième  lecteur  de  philoiophie  en 
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ISTO,  mort,  d'après  GoUot,  avant  la 
réception  de  ses  patentes  (sans  doute 
de  conârmation  ea  solte  de  l'ordoD- 
nance  du  H  décembre  <B70.) 

Paiei  (Pierre),  de  Sainl-<^aude, 
quatrième  lecteur  ès-artsea  ISTO. 

e<iUnt  (Lonis),  Dé  à  Fesmes  en 
IMS,  d'une  famille  bourgeoise,  tulle 
premier  pourvu,  comme  il  nous  l'ap- 
prend liii-mème,  de  la  chaire  de 
■  professenr  latin  en  lettres  humai- 
nes, •  créée  par  l'ordonnance  de  1 G7D  ; 
en  tS75,  il  était  principal  du  collège 
degrammaire;  en  iSMllétaitapicia- 
leinentpréposédla  Iteturtdtt  hiitoi- 
ru.  11  conlinoa  également  de  plaider 
au  parlement  de  Dole  où  il  s'était  fait 
recevoir  aïocat,  et  enfin,  devenu 
membre  du  magistrat  de  cette  tIHc, 
Il  en  fut  élu  tî  comte -majeur  en  ibbi  , 
iE9i  et  tses;  il  mourut  le  ss  octobre 
de  cette  dernière'  année,  à  Vige  de 
eo  ans.  Loula  Qollut  est  l'auteur  des 
iUntoiTtt  da  Baurgongnont  de  la 
Frandte-ComU ,    Imprimés  pour  la 


première  tois  en  t  sbi  ,  et  de  pluileun 
antres  onna^s  d'érudition  restés 
inédits  et  dont  les  manuscrits  ont  été 
perdus. 

tcwCe  (le  père  Olltea),  Jéanile, 
professenr  en  philosophie  en  <SBS, 
paraît  aroir  succédé  i  Jodoc  Vaiden 
Cuyle. 

PonrcMii  (le  Père  Antoine),  se- 
cond professeur  de  philosophie  en 

ISS3. 

Ba«alval  (le  Père  Jacques],  de  la 
compagnie  de  Jésus,  matire  es  arts, 
institué  professeur  ès-arts  en  l'unl- 
versité  vers  tE9i.  Il  fut  remplacé  par 
Adrien  Racine. 

■■eiNe  (Adrien],  maître  es  arts, 
institué  professenr  es  arts  en  rem- 
placement de  Jacques  BonniTal,  le 
asmaiiGs?. 

A«eMr«MaBt(Damien),  de  Rouen. 

Chaiitot  (François),  professeur  en 
droit  en  I607,  aiait  préalablement 
occupé  nne  chaire  d'hDmanltéE.(Voir 
plus  haut.) 


PROFESSEURS  EN  lANOUES  (ÏRSCQUE 
ST   HâBRAIQTTE. 


■«bel  (Hagaes),  né  i  Saint-Hip- 
polyte  d'an  simple  marchand,  fut  le 
premier  qnl  enseigna  les  langues 
grecque  et  hébraïque  i  Dole  Ters 
l'an  isso;  il  les  avait  précédemment 
enseignées  eolUgio  triliiigui  de  Lou- 
vain.  C'était  un  ami  d'Erasme,  de 
Bacer;  U  fut  préceptenrdu  cardinal 
de  GranTelle.  Mort  nonagénaire  en 
issfl  à  LouTain. 

Barre  (Agnien  de  la),  normand, 
professenr  de  langue  grecque  an 
svi*  siècle. 


I  (Etienne],  deVuiilafans, 
professenr  de  grec  an  ïn*  siècle. 

eMTBler  (Antoine],  fils  de  Hugnes 
Garnler,  écujer,  et  de  Claudine  Dé- 
champ,  naquit  a  G7,  d'après  Oollut  et 
Dunod.  Profesaeurde  langue  grecque 
en  isat.prlncipalducollége  de  gram- 
maire en  f57B,  il  passa,  en  isse,  i 
une  charge  de  conseiller  au  parle- 
ment de  la  même  ville,  compagnie 
dont  il  obtint  depuis  la  tice-prési- 
dence.  11  fut  chargé  de  dÎTcrses  né- 
gociallnns  près  la  cour  de  Bmxellea, 
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en  Flandre  et  en  Suisse.  Saftimille  tnlairedelaclMiiedeluigiiehébni- 

Bortait  de  Besançon  et  subsisre  en-  qne   créée   par   l'ordonnance    dn 

core.  u  décembre  fSTO. 

riwcMt    (N..0.  ponrru    d'une  Omn  (Claude),  de  Poligny,  dé|« 

chaire  de  proressenr  de  langue  grec-  nommé  daDS  la  liste  des  proreaaeon 

que,  créée  en  IS70.  en   théologie,    occupait  en  même 

t  (André),  premier  ti-  temps  (ISM)  la  cbaire  d'tiëbren. 
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